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INTRODUCTION 



Le Coilv ilivil Chilien a été promulgué le i^ 
décembre iH55 et est entré en vigueur le i'*' Janvier 
1857 ; il est donc sensiblement contemporain du Code 
Péruvien de i85i, mais beaucoup antérieur au Code 
Jlexieaiu de 1870, revisé en 1882, et au Code Argentin 
de i8(J9 ; cependant, comme nous le verrons, il est 
peut-être le plus complet et le plus original dans ses 
dispositions des divers Codes Civils Hispano-Aniéri- 
cîuns lie la dernière moitié du dix-neuvième siècle. 
Aussi a-t-il élé adopté par d'autres Républiques amé- 
ricaines, en particulier, la Colombie et rÉqualeiir, Il 
comprend 25*-24 articles et est divisé en quatre livres, 
outre nn titre préliminaire sur la promulgation, les 
efTcts et l'interprétation des lois. Le premier traite des 
personnes, le second, des biens et des droits réels, le 
troisième, des successions et des donations, le qua- 
trième, des obligations et des contrats. Il a été eoni- 
pkUé par plusieurs lois postérieures, relatives princi' 
paiement k la tenue des livres de Tétat civil, à celle 
des registres hypothécaires, et à la sécularisation du 
mariage, savoir: celle du 7 octobre 1861 sur TelFet 
rétroactif des lois, celle du 10 janvier 1884 sur le 
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mariage civil, celle du 17 juillet I884 sur les registres 
de réut civil, celle du i3 août 1869 sur riiabilitation 
d'âge, t.4le règlement du 24 i^^^ i^S^ sur les registres 
des formalités hypothécaires. 

L'ordre des matières contenues en ce Code ne 
diilùrc pas essentiellement de celui du nôtre, et des 
au 1res législations civiles issues du Droit romain. 
Le livre des personnes renferme tout ce qui a rapport 
à Téta t, à la capacité, à la nationalité, aux diverses 
puîi^siniees, à la tutelle et à la curatelle, il ajoute un 
titre sur les personnes juridiques. Le mariage, quant 
aux |)er sonnes, n'est point réuni au mariage quant aux 
bieus ; du reste, il en est traité d'une manière assez suc- 
cincte ; le Code est, au contraire, très complet en tout 
ce qui concerne la filiation, en particulier, celle 
naturelle. Les tutelles et curatelles sont réglées avec 
le phi8 grand soin. Beaucoup d'idées nouvelles se 
dégagent de tout ce premier livre. Le second, relatif 
aux biens, comprend, outre les titres ordinaires et 
devenus classiques, des titres spéciaux consacrés à la 
tradi l ion, à la possession, à la revendication, aux actions 
posses^oires, tous sujets omis dans le Gode civil 
fraiHiais, ou renvoyés au Code de procédure, ou épars 
dans diverses lois ; ici le Code Chilien, serrant de près 
le Droit romain, a construit des théories complètes. 
Mais, d'autre part, la propriété industrielle, artistique 
et lîlLcraire qui aurait dû y trouver sa place a été ex- 
clue. IjC livre troisième comprend à la fois les succès- 
si G us et les donations, rapprochant à bon droit deux 
iaits juridiques le plus souvent de même nature. Dans 
les titres consacrés à la succession, on traite sucées- 
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sivement de •celle ab intestat, de celle testamentaire^ 
puis de la réserve et des mejorq,s, intermédiaires entre 
les deux, enfin de l'acceptation, de Texécution test<i- 
mentaire à laquelle il est donné une grande impor- 
tance, du paiement des dettes et du partage. La dévo- 
lution intestataire est très curieuse ; nous y retrouvons, 
comme dans les Codes précédemment analysés, le 
développement d'un système particulier qui fait con- 
courir à tous les degrés plusieurs successions dilléren* 
tes, mesure, aussi exactement que possible, raffection 
présumée, et tient un grand compte aussi bien du lien 
conjugal que delà paternité naturelle. Les règles rela- 
tives aux legs sont nombreuses, elles entrent dan?* 
un infini détail ; ce qui, chez nous, n'est pas du tout 
dans la loi, ce qui n'est guère que de doctrine, à peine 
de jurisprudence, trouve dans le Code Péruvien des 
solutions nettes de nature à couper court à tout procès; 
le point de départ est le Droit romain, la raison écrite 
et morte, contrôlée et rectifiée par la raison vivante, 
l'instinct pratique et libre sur le Continent nouveau, 
et parle bon sens. Tout le titre des assignations for- 
cées (réserve et mejoras) est à méditer ; par le cumul 
de ces deux institutions, de la quarte conjugale^ de 
rexhérédation, on s'efforce d'y atteindre à une justice 
absolue, et à un gouvernement familial effectif. Un 
chapitre est consacré à l'exécution fiduciaire, un autre 
(lequel fait défaut en Droit français) à la pétition d'hé- 
rédité. Quant aux donations entre vifs, nous en signa- 
lerons tout à l'heure les dispositions remarquables qui 
tranchent sur celles l^outinières et surannées de notre 
Droit. Le titre quatrième, consacré aux obligations et 
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aux contrats, est moins original que les antres ; là tous 
les législateurs ont suivi le Droit romain, se contentant 
de rinterpréter et ils se rencontrent le plus souvent. 
Cependant un titre y mérite toute notre attention, 
c'est celui du contrat de mariage. Le régime de droit 
commun est celui de la communauté réduite aux 
acquêts, mais le Code Chilien a introduit ici beaucoup 
de principes nouveaux, la plupart très justes et qui 
tous transforment cette institution. Parmi les contrats 
aléatoires, le législateur a eu le tort de ne pas traiter du 
contrat d'assurance. Les titres des hypothèques et des 
privilèges ne sont pas très développés, mais ils sont 
complétés par une loi spéciale et renferment aussi des 
solutions nombreuses. Dans un titre préliminaire, le 
ikyde Chilien a réuni un certain nombre de disposi- 
tions ailleurs éparses dans les diverses parties des Codes 
et qui sont mieux placées dans une partie commune ; 
il n'a que quelques dispositions sur le Droit interna- 
tlonnl privé. A ce propos, nous rappelons que les 
traités relatifs à ce Droit, contenus à la fin de notre 
analyse du Gode Péruvien, concernent aussi le Chili, 
eonnne puissance contractante. 

Tel est Tordre suivi par le législateur péruvien. 
Nous a vous déjà loué les qualités de deux autres Codes 
civils liis[ïauo-américains par nous analysés : le Mexi- 
cain et le Péruvien. Nous ne pouvons que répéter ici 
ces éloges, en ce qui concerne le Code Chilien, en les 
accentuant. En effet, ce qui le caractérise, c'est l'union 
du clair génia latin qui préside à sa rédaction^ et de 
Tespi ît profond, chercheur et complet des législations 
germaniques, qui conçoit, analyse et synthétise 



— 9 — 

liuissainnient, et cependant ce Code n'est nullement 
issu de celles-ci; il puise au Droit romain, à travers le 
Droit espagnol, et au Droit composite français. Mais le 
climat a fait pour lui fonction de la race et transformé 
les éléments juridiques dont il avait hérité. Il a prolité 
aussi des observations de la science moderne, sans 
cependant faire dans l'ordre économique, ni dans 
Tordre social et familial, d'innovations bien hardies ; 
en effet, s'il a sécularisé le mariage, au moins par une 
des lois qui en forme Tannexe, il a maintenu le sys- 
tème de la séparation de corps contre le divorce ; il 
n'a point, comme le Code Mexicain, substitué la faculté 
illimitée de tester aux antiques et sévères réserves. 
Ce qui le distingue surtout, c'est l'examen libre du 
détail, le contrôle nouveau des vérités juridiques 
admises, la discussion et aussi le rejet de ce qu'on 
répute des axiomes ; par cela môme, il appelle toute 
Tattention, sinon peut-être du sociologue, au moins 
du législateur et du véritable jurisconsulte. 

Nous ne voulons, dans cette introduction, relever 
que les points où ce Code diffère essentiellement du 
nôtre, ce que nous n'avons pas voulu faire dans notre 
analyse^ de peur de rompre à chaque instant l'unité 
(le l'exposé et d'en entraver la marche. 

Le titre préliminaire reproduit sur la confection, les 
effets et l'interprétation de la loi, les règles admises 
à peu près par toutes les législations. Il faut en 
noter cependant quelques-unes qui lui sont spé- 
ciales. C'est ainsi que les rédacteurs se sont occupés 
de la question si importante, quoique si négligée 
généralement, des lois interprétatives, les Cours 
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supérieures de justice doivent signaler tous les ans au 
Président de la République les lacunes qu'ils ont 
observées dans les lois existantes, et les points dou- 
teux. D'autre part, les actes prohibés par la loi le 
sont toujours sous la sanction de la nullité, à moins 
de dispositions contraires. En ce qui concerne le Droit 
international privé, les lois sur Tétat et la capacité 
suivent les Cliiliens en pays étranger, lorsque les actes 
doivent (M r(î exécutés au Cliili, mais seulement par leurs 
€onjoint!4 et leurs parents chiliens. Par contre, lorsque 
la loi chilienne exige un acte authentique, cette forme 
«st de rigueur, même pour le Chilien qui contracte 
dans un i>ays où cette solennité n'est pas nécessaire, 
si l'acte doit être exécuté ensuite dans le sien. Il y a 
là deux dérogations, Tune à la règle du statut per- 
sonnel, l'autre à celle : locus régit actum\ du reste, 
elles ont disparu devant les traités internationaux 
passés avec le Brésil, l'Uruguay et le Pérou, relative- 
ment à ces pays. Dans ses dispositions générales, le 
Gode contient quelques règles s'appliquant aux 
dîvorses parties du Droit, les théories delà parenté et 
de ses degrés, les différentes natures de faute, le 
conipuL des délais. Il fixe aussi le sens exact de plu- 
sieurs termes juridiques ; c*est ainsi que par infante 
et nino on doit entendre Fenfant au-dessous de sept 
ans, par Impuber celui au-dessous de quatorze ou 
de douze ans^ suivant les sexes, par adultes les 
autres mineurs. Les enfants adultérins, incestueux et 
sacrilèges forment la classe des enfants de danado 
ayuntamiento ; une autre classe, celle des illégitimes, 
xïonipreiîd les enfants naturels non reconnus, les recon- 
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nus portent la dénomination de naturales. Le Code 
limite la définition de Tinceste au deuxième degré en 
collatérale, et aux enfants conçus de parents dont lun 
était frère d'un des ascendants de Tautre ; cet inceste 
peut exister, môme dans la famille naturelle. L'enfant 
sacrilège est celui qui est né de parents doutTun était^ 
lors de la conception, lié par un vœu solennel de 
chasteté. On distingue les frères utérins, les consan- 
guins, et les germains lesquels portent le nom de car- 
nales. Le nom générique de parents, employé dans 
la loi, est lui-même défini. 

L'effet des lois, en ce qui concerne la non rétroacti- 
vité, c'est-à-dire Teffet dans le temps, n'est pas réglé 
par le Gode, mais seulement par une loi postérieure 
du 7 octobre 1861. Le principe de non rétroactivité, 
reconnu par toutes les législations, y est établi, mais 
quelques restrictions apparentes résultent de Tappli- 
cation stricte de cette règle. C'est ainsi qu'une loi 
nouvelle ne porte pas atteinte à un état civil acquis, 
mais peut attribuer des effets différents à cet état 
civil, par exemple, en ce qui concerne les droits de 
puissance ou d'usufruit légal ; de môme, la reconnais- 
sance d'enfant accomplie est définitive, mais les droits 
de l'enfant naturel sont réglés par la loi nouvelle ; de 
môme encore, c'est celle-ci qui détermine la perte 
de rétat civil. Les tuteurs nommés conservent leurs 
fonctions, mais leurs droits et devoirs tombent sous 
l'application de la loi postérieure, ainsi que leur 
rémunération, et les incapacités et causes d'excuses 
qui surviennent. Le droit à la restitutio in integvum 
disparait si Ton n'en a pas fait déjà usage pour un cas 
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particulier. Les droits réels acquis sont conservés, 
mais la loi nouvelle règle leurs charges et leur extinc- 
tion. La possession, quoique commencée, ne continue 
à courir que dans les nouvelles conditions imposées. 
Lorsque la loi nouvelle défend la constitution d'usu- 
fruits successifs, silepremier usufruit était expiré avant 
sa mise en vigueur, le second usufruitier aura droit, 
mais non les usufruitiers postérieurs ; il en est de 
même pour les droits d*usagc et les fldéi-commis. 
L'exercice et la conservation des servitudes antérieures 
sont réglées par la loi postérieure. En ce qui concerne 
les testaments, si leur forme est fixée par la loi en 
vigueur au moment de leur confection, les conditions 
internes le sont par celles qui régissent au moment du 
décès, en particulier, la capacité, la réserve^ les 
mejoras, Texliérédation. La preuve est déterminée 
par la loi antérieure^ mais la forme de cette preuve, la 
procédure, parla loi nouvelle. Les délais qui avaient 
commencé à courir ont la durée voulue par la loi 
ancienne. La prescription commencée peut, en vertu 
d'une disposition remarquable, suivre Tune ou l'autre 
de ces deux lois, au choix de celui qui prescrit, mais 
s'il opte pour la seconde, le temps de la prescription 
ne part que de cette seconde loi. Celle-ci pent rendre 
imprescriptible, et alors la prescription commencée 
tombe de plein droit. JSur toutes ces questions, les 
solutions, sont, chez nous, données par la jurispru- 
dence ; on doit savoir gré au législateur chilien de les 
avoir comprises dans le texte môme de la loi. 

Le Gode établit avec soin la théorie des fautes qui a 
tant préoccupé les jurisconsultes du Droit romain et 
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surtout leurs interprètes ; il distingue la lata^ la levis 
et la levissima, et nous retrouvons Tapplleation de 
cette distinction sous la rubrique de chaque contrat. 
Il emprunte les trois types classiques de riiomme 
négligent, de l'homme ordinaire et du bon père de 
jandlle ; il ne se place pas in concreto et n'envisage 
pas le soin que la personne dont il s'agit apporte à 
ses propres affaires ; le mot faute employé par les 
textes doit s'entendre de la culpa levis. Enfin, en ce 
qui concerne les délais, ils ne sont pas francs, et 
môme ils comprennent les jours fériés. 

La théorie du domicile ne donne lieu qu'à quelques 
dispositions ; il faut remarquer que le législateur dé- 
clare expressément qu'on peut en avoir à la fois plu- 
sieurs, mais c'est lorsqu'il s'agit de domiciles spéciaux 
à tel ou tel genre d'affaires. Le domicile élu est admis. 

Le Code s'étend, au contraire, sur la personne con- 
sidérée au point de vue juridique et sur les preuves 
de son existence. Elle écarte les présomptions si peu 
rationnelles de survie qu'admet le Droit français ; si 
plusieurs personnes périssent ensemble, à moins de 
circonstances spéciales, elles sont réputées être décé- 
dées simultanément. La mort civile a les mômes effets 
que la mort naturelle, elle atteint les religieux à leur 
entrée dans les ordres ; ils ont perdu définitivement 
leur patrimoine, môme s'ils quittent leur couvent et 
reprennent ainsi leur capacité. C'est ici que le légis- 
lateur chilien place l'organisation de l'absence qu'il 
détache ainsi complètement de celle de là tutelle. La 
présomption de décès ne peut être déclarée que quatre 
ans après la date des dernières nouvelles ; mais l'ab- 
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sent doit être cité par la voie des journaux ; tout in- 
téressé peut intervenir pour provoquer ces mesures ; 
dans toutes les affaires doit intervenir un personnage 
juridique spécial, le défenseur des absents, tous les 
jugements sontinsérés à Y Officiel. L'envoi en posses- 
sion provisoire intervient dix ans après celle en pos- 
session définitive, trente ans après la date des der- 
nières nouvelles, et lorsque l'absent a atteint quatre- 
vingts ans ou même immédiatement s'il s'agit d'une 
personne disparue dans un naufrage ou dans une 
guerre ; par une disposition ingénieuse, si le jour de 
cet événement n'est pas bien précis, le juge le fixera à 
une époque moyenne entre le commencement et la fia 
des opérations maritimes ou militaires ; les héritiers 
envoyés en possession ont le droit d'aliéner et de 
grever de droits réels. 

L'institution des fiançailles précède celle du ma- 
riage, et tandis que notre Droit ne leur accorde aucune 
importance, le Code Chilien leur consacre un titre, 
mais c'est presque tout ; il ne leur confère pas d'effets 
civils, comme le font beaucoup de droits germaniques, 
clltis n'ouvrent même pas d'action en dommages- 
intérêts et n'ont guères de portée que comme circons- 
tance aggravante du délit de séduction. Le mariage 
à son tour a accompli, dans ce droit, une évolution 
importante ; sous l'empire du Code, c'est encore un 
sîit'pcment, et il en est fait la répartition suivante : c'est 
Fautorité ecclésiastique qui décide de la validité, la loi 
civile s'approprie les causes d'empêchements édictées 
par la première, et c'est lé clergé qui accorde les dis- 
penses ; le mariage entre catholiques se célèbre stii- 
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vant les rites catholiques, les personnes d'une confes- 
sion différente n'en doivent pas moins se soumettre 
à ces règles et se marier par déclaration devant le 
prêtre orthodoxe, en omettant les autres formalités. 
De même, la séparation de corps est du ressort 
de la même juridiction, sauf les effets qui sont réglés 
par la loi civile ; tout le reste est de la compétence de 
cette loi ; il y a là un système d'une indivision un peu 
compliquée, mais la loi du lo janvier 1884 a détruit 
toute cette combinaison en sécularisant le mariage ; il 
a fallu, en conséquence, remanier un grand nombre 
de dispositions. Elle décide que la célébration reli- 
gieuse n'a plus aucune influence sur la validité, et que 
toutes les questions matrimoniales sont dévolues à la 
juridiction civile, même pour les mariages antérieure- 
ment contractés. 

Il y a empêchement de mariage, absolu dans les cas 
reconnus par notre législation, relatif entre les pa- 
rents ou alliés directs et entre ceux en collatérale 
jusqu'au second degré, entre le veuf et le meurtrier 
de l'époux prédécédé, entre la femme et le complice 
de son adultère. Enfin le tuteur ou le curateur ne 
peut épouser son ex-pupille, à moins de consente- 
ment de l'ascendant, il ne pourra non plus la faire 
épouser à son fils. 

Le consentement des parents est nécessaire au-des- 
sous de vingt-cinq ans. C'est celui du père, à son défaut, 
de la mère, à défaut, des ascendants les plus proches ; 
en cas de désaccord, c'est l'avis favorable au mariage 
qui l'emporte ; le refus peut être préemptoire si les, fu- 
turs ont moins de vingt et un ans; passé cet âge, le- 
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non consentant doit déduire les motifs de son refus, et 
le tribunal décide ; le tuteur ou le curateur sont sou- 
mis a ce contrôle, quel que soit Tàge du mineur. La 
loi française diffère profondément sur ce point, et 
donne toujours au refus, lorsque le consentement est 
nécessaire, un effet absolu. Les motifs valables sont 
même énumérés par le Code Péruvien, soucieux ici, 
comme partout, d'une grande précision. Parmi ces mo- 
tifs, il faut noter la vie licencieuse du futur conjoint, 
un grave péril pour la vie ou la santé, soit des futurs, 
^oit des enfants, la condamnation à certaines peines, 
l alïfience des ressources nécessaires pour vivre. Le 
(^ode établit ensuite des sanctions ; le futur qui se 
marie sans le consentement requis pourra être exhé- 
rédé, non seulement par ceux dont il a méconnu 
ainsi l'autorité, mais encore par tous les autres ascen- 
dants ; bien plus, s'il n'y a pas eu d'exhérédation, il 
n*aura droit qu'à la moitié de sa part ab intestat, ce 
qui constitue un cas d'indignité partielle; enfin l'ascen- 
dant pourra révoquer les donations par lui faites. 

Le mariage doit être précédé d'une déclaration de- 
vant l'officier de l'état civil du domicile ou de la rési- 
dence de chacune des parties, à laquelle on joint la 
production des consentements nécessaires, et l'attes- 
talion par deux témoins, qu'il n'y a pas d'empêche- 
ment au mariage ; contrairement à ce qui a lieu en 
France, il n'y a pas de publications, ni d'intervalle 
minimum entre cette déclaration et la célébration; il y 
en a, au contraire, un maximum de quatre-vingt-dix 
jours. Ne peuvent être témoins, les mineurs de dix- 
hnitans, les condamnés pour certains délits, les étran- 
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gers non domiciliés au Chili, mais les témoins peuvent 
être parents. L*officier de l'état civil est désormais 
laïque, tandis qu'auparavant chacun, môme apparte- 
nant à un culte dissident, devait se marier devant le 
ministre du culte catholique. 

La dissolution du mariage a lieu par la mort, par 
la déclaration de nullité, par le décès présumé dix ans 
après la date des dernières nouvelles, ou trente ans 
après, suivant que l'absent se trouverait ou non âgé de 
soixante-dix ans, mais non par le divorce. Celui-ci, 
malgré le titre qu'il porte, n'est, en réalité, qu'une se. 
paration de corps. Tandis que chez nous il n'y a qu'un 
seul mode de séparation de corps, le Droit chilien en 
connaît deux, la temporaire et la perpétuelle; la pre- 
mière est une sorte de noviciat, et ne peut durer plus de 
cinq ans. Le Code entre dans des détails précis sur les 
causes de séparation ; il y comprend entre autres le 
tait d'être l'auteur ou le complice d'un délit contre les 
biens, l'honneur ou la vie du conjoint, la tentative 
par le mari de prostituer sa femme, l'avarice exces- 
sive, l'absence non justifiée pendant plus de trois 
ans, les vices incorrigibles de jeu, d'ivresse ou de pro- 
digalité, une maladie contagieuse et incurable, des 
mauvais traitements sur la personne des enfants; 
beaucoup de ces motifs ne suffiraient pas d'après la 
jurisprudence française. Quelques-uns, d'ailleurs, ne 
valent que pour le noviciat de séparation de corps. 
C'est le juge qui fixe la durée de ce stage. Il est à re- 
marquer que celui-ci précède la rémission des liens 
conjugaux, de même que les fiançailles avaient pré- 
cédé leur formation. Enfin, par un souci véritable de 
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la moralité, le législateur décide que les effets de la sé- 
paration ne cessent pas, même en cas de reprise de la 
vie commune, quand la cause en a été infamante pour 
les deux conjoints. La séparation entraîne la liquida- 
tion et le partage de la communauté, mais si la femme 
Ta causée par son adultère, elle perd tous ses droits 
aux acquêts, et le mari garde l'administration de ses 
biens, excepté de ceux qu'elle gérait dès auparavant^ 
sauf le cas de malversation du mari, et alors même la 
femme n'aurait que le droit de faire nommer un cura- 
teur. D'ailleurs, elle administre ses propres. 

Le cas de dissolution par suite de décès donne 
lieu à des dispositions spéciales, nouvelles pour nous^ 
et le Gode y consacre un titre particulier, en ce qui 
concerne les secondes noces. Le veuf ayant des en- 
fants doit, avant de se remarier, procéder à un inven- 
taire solennel, après avoir fait nommer un curateur 
spécial, quand même les enfants du premier lit ne 
posséderaient pas de biens propres. L'absence d'in- 
ventaire entraîne déchéance du droit de succéder aux 
enfants. La femme, si elle est enceinte, ne peut se re- 
marier qu'après Taccouchement, et s'il n'y a pas ap- 
parence qu'elle le soit, qu'après les deux cent soixante- 
dix jours qui suivent le décès ; en outre, la veuve doit, 
dans tous les cas^ aviser le magistrat de son intention 
de se remarier, et celui-ci la fera remplacer dans la 
tutelle, sous peine de responsabilité solidaire du se- 
cond mari, même pour les actes de gestion antérieurs 
au convoi. 

Le mariage est nul, entre autres causes, par suite 
d'erreur sur l'identité de la personne ; on a ainsi 
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coupé court aux controverses qui se sont élevées sur 
ce point en Droit français ; l'action en nullité appar- 
tient aux conjoints, à leurs descendants, au Ministère 
public et aux personnes ayant un intérêt né et actuel, 
elle ne peut être intentée après le décès d'un des con- 
joints, à moins qu'il ne s'agisse d'un mariage in extre- 
mis. Elle est imprescriptible, sauf dans certains cas où 
elle dure seulement une année.' 

Les devoirs des époux et surtout ceux de la femme 
sont ceux reconnus par la plupart des législations. Il 
y a cependant des points à signaler. Le régime de 
droit commun, comme nous le verrons plus loin, est 
celui de la communauté réduite aux acquêts, mais les 
époux mariés à l'étranger et qui deviennent domiciliés 
au Chili sont réputés séparés de biens, si leur pays 
n'admet pas la communauté. L'autorisation maritale, 
lorsqu'elle est requise, doit être donnée par écrit ; 
munie de cette autorisation, la femme oblige le mari, 
même sur ses propres, mais ne s engage elle-même que 
de in rem verso ^^ si elle se fait autoriser par justice 
malgré la volonté du mari, elle n'engage que ses pro- 
pres, mais non la communauté, ni les propres de 
celui-ci, sinon aussi de in rem verso. La femme ne 
peut acheter, même pour les besoins du ménage, des 
meubles précieux ou des bijoux. Non seulement la 
femme autorisée à faire le commerce est présumée l'être 
à l'effet de passer tous les actes à ce nécessaires, mais 
par une extension rationnelle, on applique la même 
règle à celle qui exerce une profession ou une fonction, 
il faut qu'il ne soit pas survenu d'opposition de 
la part du mari et que cette opposition n'ait pas été 
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portée à la connaissance du public, La femme peut 
demander la séparation de biens, si le mari administre 
mal, mais s'il n'y a pas de fraude de sa part, il peut 
ariiHer Faction en fournissant caution ou hypothèque. 
A partir de la séparation, la femme n'a plus besoin de 
Tautorisation du mari ni pour gérer, ni même pour 
alit'iicr ses meubles, mais il lui faut celle du juge pour 
ester en justice. 

La filiation comprend celle des enfants légitimes, des 
lé^Htimés, des naturels. La période légale de concep- 
tion est la même qu'en Droit français ; l'adultère delà 
n^iiuiie ne sufRt pas pour le^désaveu de Tenfant par 
le uiari, mais celui-ci ne se trouve pas placé alors 
dans les difficiles conditions que lui fait le Droit fran- 
vaîft, cet adultère autorise de sa part tous modes de 
preuves. Il doit agir dans les soixante jours de l'ac- 
couchement ou de la connaissance qu'il en a eue. Si l'en- 
faïiï naît plus de trois cents jours après la dissolution 
du mariage, les héritiers du mari ont le môme délai ; 
ils peuvent désavouer sous forme d'exception sans 
contlition de temps. Il faut remarquer que les ascen- 
flants légitimes ont le même droit, quoiqu'ils ne vien- 
nent pas à la succession; sur la demande, le juge 
nomme un curateur à l'enfant et la mère doit être avi- 
sa^ée, mais on n'admet pas son témoignage si elle 
déclare l'origine adultérine de l'enfant. En cas de 
divorce, quelques règles spéciales sont suivies: L'en- 
fant conçu pendant le divorce temporaire n'a pas le 
droit d'être reconnu, à moins d'établir la réconciliation 
de fait. La femme qui se trouve alors enceinte doit en 
aviser son mari dans les trente jours depuis la sépa- 
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ration, celui-ci peut alors envoyer chez elle une femme 
qui fera roffice de gardienne et une sage-femme qui 
procédera à des constatations, le tout à ses frais ; si sa 
femme se soustrait à cette surveillance, le mari ne sera 
pas tenu de reconnaître Fenfant, à moins que la preuve 
ne soit faite contre lui; s'il ne peut être avisé, sa femme 
devra au moins avertir un de ses parents et celui-ci 
pourra prendre les mesures nécessaires. On voit 
de quelles précautions le législateur chilien entoure 
dans ce cas la famille. Il se préoccupe aussi de Tenfant 
posthume et ordonne dans ce cas lapplication de 
règles analogues, la femme qui se croit enceinte doit 
en prévenir dans les trente jours les héritiers du mari, 
et on procède aux mêmes constatations ; en outre, 
elle peut exiger que sur les biens qui reviendront 
à Fenfant on lui accorde une pension provisoire. Si la 
mère veuve convole et si Fon ne sait auquel des maris 
successifs Fenfant appartient, le juge décide suivant 
les circonstances, mais la femme et le second mari 
doivent indemniser les tiers de tous dommages qui 
résultent pour eux de cette incertitude. 

La légitimation a lieu, comme chez nous, par ma- 
riage subséquent, mais celui putatif ne suffit pas ; il 
faut que la déclaration soit faite lors du mariage 
ou dans les trente jours qui suivent ; cependant 
la légitimation a lieu de plein droit, si Fenfant avait 
été reconnu comme naturel dès auparavant. En cas 
de légitimation expresse, celle-ci doit être faite par 
acte authentique et notilSée à Fenfant, et s'il est 
mineur, à ses représentants légaux ou à un curateur 
spécial ; l'enfant peut refuser cette légitimation, s'il 



est mineur, avec rautorisation de son représentant ou 
de justice; cette acseptaton doit avoir lieu aussi par 
acte authentique et dans les quatre-vingt-dix jours de 
la notification, passé lequel délai, l'enfant est réputé 
acceptant. Toutes ces dispositions très sages manquent 
en Droit français. La légitimation n'a pas d'effet rétro- 
actif. Outre ce refus péremptoire, elle peut être attaquée 
pour différents motifs ; on n'admet à cette contesta- 
tion que ceux qui ont un intérêt né et actuel et les 
ascendants, ils doivent agir dans un délai de soixante 
jours. 

Les droits et les devoirs qui dérivent de la filiation 
légitime sont ceux que la nature impose, mais il faut 
noter quelques détails. C'est à la mère divorcée, même 
à celle contre laquelle le divorce a été prononcé, à pren- 
dre soin des enfants mineurs de cinq ans, et des filles 
de tout âge, cependant on peut lui en retirer la garde 
et la confier au père, lorsqu'elle a été adultère ou 
qu'elle est dépravée. En tout cas, le père a la garde 
de tous les fils âgés de cinq ans, sauf la même dé- 
chéance. Le juge peut même confier les enfants à 
des tiers. La dette alimentaire est à la charge de la 
communauté, quand il s'agit des enfants communs ; 
à défaut de père et de mère, elle incombe aux 
ascendants des deux lignes ; ceux qui font des four- 
nitures ont une action, mais dans les plus strictes 
limites, si l'enfant se conduit mal, et à charge d'aviser 
immédiatement. Lorsque les père et mère ont aban- 
donné leur enfant qui a été recuilli par un tiers, ils 
ne peuvent le reprendre qu'après avoir payé tous 
les frais ; il y a là un droit de rétention siii generis. 
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La puissance paternelle est réglée à peu près comme 
en Droit français; elle dure jusqu'à Tàge de vingt-cinq 
ans, ou riiabilitation d'âge de l'enfant, ou son émanci- 
pation ; l'enfant en cet état porte le titre spécial de fils 
de famille pour le distinguer du pupille en tutelle ou 
en curatelle. Elle emporte l'usufruit légal qui ne 
s'éteint pas à l'âge de dix-huit ans, mais qui est sou- 
mis à d'autres restrictions ; à cet égard le Code Chi- 
lien a reproduit le classement des divers pécules 
du Droit romain. L'usufruit ne porte pas sur ce que 
Tenfant a acquis par son travail ou à titre gratuit quand 
telle a été l'intention du disposant, ni sur les dons et 
legs échus par suite de l'incapacité ou de l'exhérédation 
du parent intermédiaire. L'exclusion du droit d'usufruit 
n'entraîne pas celle de l'administration, et réciproque- 
ment. Il n'y a pas d'obligation de procéder à un in- 
ventaire, excepté en cas de convoi. Le père répond de 
de sa culpa leçis. Pour les biens dont il n'a pas Tadmi- 
nistration, on nomme un curateur. Les actes du fils de 
famille ne l'obligent que sur son pécule industriel, 
mais il ne peut faire sans autorisation les actes de dis- 
position, même sur ce pécule, autrement il n'est tenu 
que de in rem çerso ; ceux faits sur ses autres biens 
avec l'autorisation du père obligent directement ce 
dernier, et subsidiairement le fils, pour ce dont il s'est 
enrichi. Le fils de famille ne peut plaider contre son 
père qu'avec la permission du juge ; dans les autres 
procès, le père ou un curateur spécial le représentent 
en justice. La puissance finit par Témancipation, qui 
peut être concédée par le père au moyen d'un acte au- 
thentique, acceptée par l'enfant et approuvée par le 
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juge ; rémancipation est forcée lorsque le père mal- 
traite Fenfant, lorsqu'il Tabandonne ou tombe dans 
une vie de dépravation, le juge peut alors prononcer 
la déchéance, même d'office, enfin quand le père est 
condamné à certaines peines. Conmie on le voit, l'éman- 
cipation ne s'applique point comme chez nous à tous 
les mineurs, mais seulement à ceux sous puissance pa- 
ternelle; quant aux autres, ils sont relevés par un moyen 
tout différent : l'habilitation d'âge, laquelle d'ailleurs 
s'applique aussi bien aux enfants naturels. 

En effet, l'habilitation d'âge forme l'objet d'un au- 
tre titre. C'est un privilège qui permet au mineur de 
vingt-cinq ans, lorsque la puissance paternelle a été 
détruite, soit par la mort de son père, soit par sa dé- 
chéance, soit par l'émancipation, d'échapper à la tu- 
telle, ou d'en être relevé et d'acquérir la capacité d'un 
majeur, sauf pour certains actes. Cette habilitation 
résulte de plein droit du mariage à partir de vingt et 
un ans; dans les autres cas, c'est le mineur qui la de- 
mande au magistrat. Elle ne peut être accordée aux 
femmes mariées, même séparées de biens, ni aux fils 
de famille encore sous puissance paternelle, ni aux 
mineurs de vingt et un ans, même émancipés. Le 
magistrat doit entendre le père et même le tuteur et 
le défenseur. Il est toujours interdit même après la 
peniaœtatis, d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles 
sans autorisation de justice. Une loi spéciale du i5 
août 1859 ^st venue régler à nouveau cette matière ; le 
juge saisi de la requête du mineur fait citer les parents 
pour l'audience ; cette citation est insérée dans les jour- 
naux; on laisse un intervalle de trente jours. Les pa- 
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rents étant réunis, le juge choisit cinq d entre eux 
qu'il charge de prendre des informations, il donne la 
préférence à ceux du sexe masculin et aux plus âgés ; 
s'il ne s'en présente que deux, on n'en procède pas 
moins; à défaut, on renouvelle la citation avec huit 
jours d'intervalle. S'il y a désaccord, l'avis des ascen- 
dants l'emporte, le juge a voix prépondérante ; un re- 
cours est ouvert devant la Cour d'appel. Toute cette 
procédure est curieuse, et on y trouve l'embryon de 
l'intervention d'un conseil de famille. 

La filiation naturelle fait l'objet de nombreuses dis- 
positions. Nonseulement la reconnaissance volontaire 
doit être faite par acte authentique, mais elle doit 
aussi être notifiée à l'enfant et acceptée par lui, de la 
même manière que la légitimation. Si les formalités n'ont 
pas été suivies, l'enfant naturel dégénère en illégitime. 
D'ailleurs, il n'a que les droits que la loi lui confère ex- 
pressément. La reconnaissance peut être attaquée par 
toute personne ayant un intérêt actuel. D'ailleurs, la 
maternité, même légitime, peut aussi être contestée, en 
cas de substitution de part, soit parle père vrai, ou la 
mère vraie de l'enfant, soit par la mère prétendue ou 
son mari, l'action se prescrit par dix ans à partir de 
l'accouchement ; la même action appartient à tous ceux 
qui se trouvent lésés par la fausse maternité dans leurs 
droits successoraux, leur action s'éteint par un laps de 
soixante jours. L'enfant naturel non solennellement 
reconnu ne peut agir en reconnaissance forcée que dans 
le but d'obtenir des aliments ; par une disposition re- 
marquable, toute personne qui lui a donné des soins 
peut agir en son nom ; le mineur de vingt-cinq ans ne 
le peut que par un curateur spécial. Il n'est permis 
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de prouver la paternité contre le père que par un seul 
moyen : en le contraignant à déclarer devant le juge 
s'il est ou n'est pas le père, on s'en remet à sa cons- 
cience ; que s'il ne comparaît pas après avoir été cité 
deux fois, la paternité est tenue pour reconnue. Dans 
le cas où le père reconnaît sa paternité, il en résulte 
simplenient une dette alimentaire, mais dans de très 
étroites limites, à moins qu'il n'y ait eu rapt, et cette 
dette ne subsiste que jusqu'à Tàge de vingt-cinq ans; 
si l'enfant exerce un art mécanique, il ne pourra même 
plus assigner en reconnaissance de paternité, ni même 
de maternité, mais son droit revivra, si plus tard il de- 
vient incapable de travailler. S'il y a rapt (et il suffit, lors- 
qu'il s'agit d'une mineure, qu'il y ait dans ce rapt sim- 
ple séduction), la recherche de la paternité devient per- 
mise par tous moyens et a pour résultat de faire allouer 
des aliments correspondants à la situation sociale; 
cette action s'éteint par la prescription de douze ans. 
La mère ne doit des aliments qu'à défaut du père, 
mais on ne peut agir contre une femme mariée. La 
recherche de la maternité ne se borne plus à provoquer 
la déclaration de la mère, mais admet tous moyens de 
preuve. Le père qui n'a pas reconnu ne peut demander 
d'aliments à son enfant, la mère le peut, à moins 
qu'elle ne Fait abandonné dans son enfance. La pro- 
cédure dans toutes ces affaires est orale, mais les dé- 
bats peuvent avoir lieu à huis clos. Telle est la théorie 
assez complexe delà filiation naturelle; on doit y rele- 
ver surtout le moyen original de recherche de la pa- 
ternité ; le législateur s'est efforcé d'être équitable, 
mais il n'y est pas parvenu. 

Le titre suivant est consacré aux preuves de l'état 



— 27 — 

civil, non seulement par les titres, mais aussi par la 
possession d'état. Celle d'état d'enfant légitime doit 
avoir duré au moins dix années continues, elle est 
surtout probante lorsqu'il y a perte des registres. 
Lorsqu'il s'agit de justifier de l'âge d'une personne, 
à défaut de documents, on interroge des témoins, et on 
lui attribue un âge moyen entre tous ceux qu'il peut 
avoir. Le Gode établit ensuite la théorie du légitime 
contradicteur ; ces contradicteurs sont dans les ques- 
tions de paternité, le père et l'enfant, dans celles de ma- 
ternité, la mère et l'enfant; avant le jugement, ils trans- 
mettent leur qualité à leurs héritiers, et le jugement 
rendu avec l'un de ceux-ci profite ou nuit à tous les 
autres s'ils ont été cités. Une loi spéciale du 17 juillet 
1884 ^^ ^^ règlement postérieur du 24 octobre suivant 
règlent la tenue des registres de l'état civil. Ces dispo- 
sitions sont de détail, et il n'y a pas lieu de nous y arrê- 
ter ici. Nous relevons seulement les points suivants. On 
doit inscrire sur ces registres non seulement les actes 
de naissance, de mariage et de décès, mais aussi les 
jugements qui prononcent la nullité d'un mariage ou 
le divorce, les déclarations de légitimité, celles d'ab- 
sence, les jugements qui ordonnent une rectification. 
On peut se faire représenter par mandataire , les témoins 
sonf choisis par le déclarant parmi ses parents ou des 
étrangers. L'inscription faite ne peut être annulée 
qu'en vertu d'un jugement qu'on inscrit à sa date de 
présentation. Les officiers de l'état civil résidant hors 
des villes peuvent tenir un autre registre à l'eflet de 
passer des testaments, des mandats judiciaires et des 
inventaires solennels, ayant droit alors aux honoraires 
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des arbitres publics ; ils joignent ainsi à leurs attribu- 
tions ordinaires d'autres notariales. Le législateur 
chilien a créé tout un corps d'inspecteurs de ces 
registres, dans le but d'uniformiser leur tenue ; ils 
sont eux-mêmes sous le contrôle des tribunaux. Les 
officiers de l'état civil fournissent un cautionnement 
égal à une année de traitement, ils peuvent consulter 
le juge sur les difficultés qu'ils rencontrent. Lorsqu'il 
s'agit d'inscrire la naissance d'enfants jumeaux, on 
dresse un acte séparé pour chacun d'e\ix, indiquant la 
primogéniture, et on opère un raccord par une men- 
tion marginale respective. L'officier en matière de ma- 
riage entend les témoins qui certifient qu'il n'y a pas 
d'empêchement, et reçoit les consentements néces- 
saires des parents. Pour la rédaction des actes de nais- 
sance, la présentation de l'enfant nouveau-né n'est pas 
nécessaire. 

La parenté entraîne dans toutes les législations une 
dette alimentaire. Le législateur péruvien ne la restreint 
pas à la parenté directe, légitime ou naturelle, et au 
conjoint, mais l'étend au profit des frères et sœurs 
légitimes, et en outre, à celui du donateur et de 
l'ex-religieux qui, lors de sa sortie, n'a pas reçu la 
restitution des biens que sa mort civile lui avait fait 
perdre. La loi distingue deux sortes d'aliments : ceux 
congrus et ceux nécessaires ; les premiers corres- 
pondent à la situation sociale de celui qui y a droit ; 
les derniers se bornent à l'indispensable, mais com- 
prennent cependant l'instruction primaire et profes- 
sionnelle. Les aliments congrus ne sont dus qu'au con- 
joint, aux ascendants et aux descendants légitimes, au 
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donateur et à Tex-religieux ; encore sont-ils convertis 
•en aliments nécessaires en cas de conduite injurieuse 
de Tayant-droit, et l'obligation disparai t-elle entière- 
ment en cas d'injure atroce. Cette disposition nous 
semble très sage ; on ne comprend pas comment le 
débiteur alimentaire en vertu d'un lien de famille reste 
obligé envers des personnes qui ne respectent pas ce 
lien. Si Ton est créancier d'aliments en diverses qua- 
lités, on peut choisir, mais cependant dans un certain 
ordre que le Gode Chilien fixe minutieusement ; entre 
diflférents débiteurs de la môme classe on doit s'adres- 
ser au plus proche en degré. Les aliments sont payables 
par mois et d'avance ; en cas de décès du créancier, 
aucune répétition n'est admise pour le paiement anti- 
cipé. Le droit aux aliments nécessaires ne dépasse pas 
l'âge de vingt-cinq ans, à moins d'incapacité de travail. 
Le juge peut ordonner une sûreté consistant dans le 
dépôt d'un capital en une caisse publique. On ne peut 
grever ni vendre le droit alimentaire. Sur ces points, 
le Code Français est d'un laconisme extrême, le Code 
Chilien, au contraire, a procédé à une réglementation 
complète. 

Il en est de même en ce qui concerne les tutelles 
et les curatelles ; quoique sur ce sujet notre Code ait de 
plus grands développements, les Codes hispano-amé- 
ricains, de même que les Codes germaniques, entrent 
dans des détails infinis, en particulier le Chilien, nous 
ne pouvons l'y suivre, mais seulement noter les 
points essentiels. Tout d'abord nous rencontrons une 
curieuse question de terminologie ; dans notre Droit 
oelui qui est en tutelle porte le nom de pupille^ mais 
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le représentant légal ou l'assistant de Fincapable n'a 
pas de nom générique, c'est tantôt le tuteur, tantôt 
k^ subrogé-tuteur, tantôt le curateur, de sorte que, 
lorsqu'une disposition légale est commune à tous, 
il faut développer cette longue nomenclature ; le 
Droit chilien emploie l'expression générique de 
gimrdador. Le guardador comprend de nom- 
bî*euses catégories : i^ le tuteur de l'impubère; 
*j" le curateur de l'adulte qui n'a pas obtenu l'habili- 
taUon d'âge; 3» celui du dément; 4" celui du pro- 
digue; 5** celui du sourd-muet; 6** celui de l'absent; 
'j^ le curateur-adjoint ; 8** le curateur ad litem ; g"* le 
curateur au posthume; lo"* le dejensor; ce dernier 
chargé dans certains cas de représenter en justice 
ou de surveiller ; il n'y a pas de subrogée-tutelle 
portant ce nom. Comme on le voit, la répartition entre 
les tutelles et les curatelles n'est pas la môme qu'en 
Droit français. C'est ainsi que la minorité se divise en 
deux périodes : pendant la première, règne la tutelle, 
pendant la seconde la curatelle, sans qu'il soit inter- 
venu d'émancipaton, c^est le reflet du système romain. 
Le dément est en curatelle et non en tutelle. Le sourd- 
niiict est en curatelle aussi, notre Droit ne s'en occupe 
pas. En Droit français la tutelle se distingue essen- 
tiellement de la curatelle, en ce que dans la première 
rincapable est représenté, tandis que dans la seconde 
il est autorisé ou assisté; cette distinction n'existe 
point dans la loi chilienne. D'autre part, la surveillance 
constante de la tutelle par un subrogé-tuteur n'est 
point instituée, et le conseil de famille n'est pas 
organisé. Si l'on ajoute que le tuteur est tenu de fournir 
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caution et que par contre il est salarié, que la curatelle 
peut être testamentaire comme la tutelle, on aura les 
traits principaux du système du législateur chilien. 

Le Code s'occupe d'abord d'une manière générale 
des guardadores et du pupille. Il peut y avoir à la fois 
plusieurs guardadores qui gèrent en commun ; on ne 
nomme pas de guardador à celui qui est sous puissance 
paternelle, mais on nomme un curateur adjoint si le 
père est privé de l'administration de ses biens. D'autre 
part, le tuteur peut demander qu'on lui adjoigne un 
curateur quand la gestion est compliquée, gestion que 
le juge répartit entre eux. Le donateur ou le testateur 
peuvent déclarer que les biens transmis ne seront pas 
administrés par le tuteur ou le curateur ordinaire ; 
mais par un autre qu'ils désigneront. Le Code distingue 
pour la tutelle et la curatelle, la testamentaire, la lé- 
gitime et la dative; ce n'est pas la tutelle seule qui est 
testamentaire, mais aussi la curatelle, et celle-ci, non 
seulement pour les mineurs sous la puissance du père, 
mais aussi pour les déments et les sourds-muets ; ce 
mode s'applique même aux entants simplement conçus. 
La mère a le môme droit, pourvu que le divorce n'ait 
pas été prononcé contre elle pour adultère, qu'elle ne 
soit pas remariée et qu'elle ne soit pas privée de la 
garde des enfants; tout donateur ou testateur peut 
aussi nommer un tuteur ou un curateur spécial aux 
biens donnés, ce qui n'est pas permis dans notre Droit. 
On peut désigner aussi plusieurs tuteurs ou curateurs, 
à fonctions indivises pour la garde, et réparties pour la 
gestion, ou bien les substituer entre eut. La tutelle 
légitime suit la dévolution particulière suivante, diffé- 
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rente de celle de la succession : le père, la mère, les 
autres ascendants des deux sexes, les frères du pupille 
et de ses ascendants ; entre les ascendants le juge a le 
choix; de même entre les collatéraux, mais il doit con- 
sulter la famille. A défaut, et à charge de la même con- 
sultation, le juge nomme un tuteur datif. Mais que la 
tutelle soit testamentaire, légitime ou dative, le tuteur 
doit avoir un titre conféré par le juge, c'est le discer- 
nimiento, et avant que ce titre soit délivré, le tutei^r 
aura dû fournir caution, sauf exemption pour certains, 
«n particulier pour le conjoint, les ascendants et les 
descendants légitimes, ou lorsque le patrimoine est de 
peu de valeur. Le tuteur ou le curateur doivent faire 
inventaire dans les quatre-vingt-dix jours sous peine 
de destitution ; même exemption existe que tout à 
rheure quand le patrimoine est insignifiant^ le juge 
peut alors en dispenser, les parents et le defensor en- 
tendus, et ordonner à la place un inventaire sous seing 
privé dressé par le tuteur ou le curateur devant trois 
parents ou d'autres personnes. C'est ici qu'il est bon 
de noter en passant la distinction faite par le législateur 
péruvien entre l'inventaire solennel, le seul connu en 
Droit français, et l'inventaire privé; ce dernier est 
dressé en présence de témoins, non fonctionnaires. 
Un inventaire supplémentaire doit être formalisé lors- 
qu'il survient des biens nouveaux ; à chaque change- 
ment de tuteur, on doit procéder à uii récolement. 

La gestion du tuteur ou des curateurs est la même, 
tous les deux représentent l'incapable qui est toujours 
un pupille ; le système de la simple assistance, comme 
nous l'avons dit, est inconnu. Chacun d'eux répond 
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de sa eulpa leçis, et le testateur peut les astreindre à 
n'agir (ju'eii commun, et même à ne le faire qu'après 
uvoîrpris le conseil d'un tiers, ce qui ne supprime 
eepcndaut pas leur responsabilité. Certains actes ont 
besoin d'autorisation spéciale; quelquefois même il 
tiiut à la fois autorisation préalable et homologation 
subséquente ; en tout cela il n'y a pas de différence sen- 
sîblr (l*avec les règles de notre droit. La donation à 
laire i)ar le mineur peut être autorisée pour cause 
gravcî ou dans un but de bienfaisance publique ; de 
nii^mc le cautionnement peut l'être au profit d'un des- 
cendant, ou d'un ascendant, ou du conjoint. Le tuteur 
uu le curateur ne peuvent donner à bail pour plus de 
liuît ans s'il s'agit de biens ruraux, ou de cinq s'il 
s'af^it lie fonds urbains; en France nous avons, au 
contraire, la période uniforme de neuf années ; une 
autre restriction est établie, le bail ne devra pas dé- 
passer répoque de la majorité du pupille. Si le tuteur 
lait des avances^ il nje pourra s'en rembourser qu'avec 
l'autorisation des autres tuteurs ; il en est de même 
s'il se trouve créancier du pupille autrement; à défaut 
de ces tuteurs, c'est le juge qui autorisera. Aucun acte 
ue peut, sans la même autorisation, être conclu entre le 
pupilUï d'une part et de l'autre part son guardador 
ou les parents ou alliés de celui-ci jusqu'au quatrième 
degré ; mais l'achat et la prise à bail des immeubles 
sont absolument interdits. Même pendant le cours de 
la tutelle, le juge peut exiger des redditions de compte. 
Les co tuteurs ne sont solidaires que s'ils gèrent con- 
jointement, mais en tous cas ils répondent de la né- 
gligence qu'ils ont mise à exiger des comptes, en effet, 
c. c. 3 
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ils ont ce dernier droit, ainsi que les proches parentiç, 
le conjoint et le dejensor. Le compte rendu de tuteur 
à tuteur, ou au mineur habilité d'âge, doit être approuvé 
par justice. L'action du pupille en reddition de compte 
se prescrit par un laps de quatre ans. Telles sont les 
règles générales de gestion de la tutelle et de la cura- 
telle qui s écartent du Droit français. 

Le Code Chilien pose ensuite d'atitres règles spé- 
ciales soit à la tutelle, soit aux curatelles. En ce qui 
concerne la tutelle, le tuteur doit suivre pour l'éduca- 
tion du pupille les intentions de la personne qui l'en 
a chargé. Le pupille, en tout cas, ne doit pas demeurer 
dans la maison de ses héritiers présomptifs, à moins 
qu'il ne s'agisse de ses ascendants. En ce qui concerne 
la curatelle, il faut distinguer celle du mineur, celle du 
prodigue, celle du dément, celle du sourd-muet, celle 
de l'absent, deTenfant simplement conçu, etc. 

Le mineur habilité d'âge n'a pas de curateur, mais 
seulement le mineur émancipé. Celui-ci peut lui- 
même en demander un au juge ; le même droit 
appartient à tout parent, mais c'est le mineur qui 
choisit spontanément son curateur, le juge entend le 
defensor et ratifie ou non le choix. Le mineur 
pourvu d'un curateur conserve les mêmes droits que 
le fils de famille sous puissance paternelle, il a l'admi- 
nistration de son pécule. En outre, le curateur peut lui 
laisser la gestion d'une partie de ses biens, mais reste 
responsable. Le mineur peut demander contre son 
curateur l'intervention du defensor qui peut de lui- 
même recourir au juge. Hors ces cas, le curateur est 
mn véritable tuteur et représente le mineur. Tel est 
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aussi le rôle du curateur du prodigue ; ce n'est point 
un simple conseil judiciaire, comme en Droit français. 
Il est très curieux que cette curatelle soit légitime, 
dative, ou même testamentaire lorsque Tascendant 
est décédé en possession de la curatelle. La mise du 
prodigue en curatelle peut être provoquée par le 
conjoint et les parents jusqu'au quatrième degré, enfin 
par les ascendants ou les descendants. Avant la lin du 
procès, le juge peut ordonner Tinterdiction provisoire. 
Tous les jugements, soit provisoires, soit définitifs, 
doivent être inscrits sur le registre hypothécaire; 
voilà pour les tiers une garantie bien autre que celle 
qu'ordonne le Gode Civil français, et même que celle 
qui résulte de notre loi du i6 mars 1893, et cette 
publicité fixe n'empêche pas d'ailleurs celle plus 
active, quoique plus éphémère, résultant de Tinser- 
tion dans les journaux ; le législateur Chilien a heu- 
reusement cumulé les deux moyens. La curatelle du 
prodigue doit être déférée en suivant un certain 
ordre, tandis qu'en France cette dévolution dépend 
uniquement de la volonté du juge. C'est d^abord 
le mari si la femme n'était pas séparée de biens, 
puis les ascendants légitimes, ou les père et mère 
naturels, pourvu que ceux-ci ne soient pas mariés, 
puis les collatéraux jusqu'au quatrième degré et les 
frères naturels qui doivent être choisis, cependant 
toute appréciation n'est pas retirée au juge ; il y a là un 
heureux mélange d'un certain pouvoir discrétionnaire 
et de règles fixes, il choisit dans chaque classe ; ce n'est 
qu'à défaut de parents que son choix devient absolu- 
ment libre. Si c'est le mari qui est prodigue, c'est le 
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curateur qui administre la communauté, et qui gère la 
tutelle et la curatelle des enfants, c'est un cas de con- 
Qûurs de curatelles, le Code les unifie ainsi. La femme 
ne peut être curatrice de son mari prodigue, mais si' 
elle est majeure de vingt et un ans, elle a le droit de 
demander la séparation de biens et d'administrer en- 
suite librement. Le prodigue peut recourir aux tribu- 
naux contre les actes de son curateur ; ici il reprend sa 
l>ersonnali té juridique. Par ailleurs, c'est celui-ci qui 
le représente ; seulement le prodigue conserve la libre 
disposition de sa personne ; quant à ses revenus, on 
lui remet annuellement une somme fixée par le juge ; 
ce n est que dans des cas exceptionnels qu'on peut les 
lui retirer entièrement et que le curateur paie ses 
dépenses, mais il n'a point la totalité de ses revenus, 
comme en Droit français. L'interdiction du prodigue 
n'est d'ailleurs pas à deux degrés comme en Droit pé- 
ruvien, elle est toujours absolue. 

La curatelle du dément est calquée, sauf quelques 
différences, sur celle du prodigue. Cette curatelle est 
aussi testamentaire, légitime ou dalive. L'interdiction 
ne peut d'ordinaire être provoquée que par les parents, 
mais s'il s'agit de folie furieuse, laction devient popu- 
laire et peut être intentée par toute personne de la 
aommune. L'interdiction peut être provisoire ou défi- 
nitive, et toutes les mesures sont soumises à la publi- 
cité ci-dessus décrite qui s'applique aussi à la main- 
levée d'interdiction. La loi lixe la dévolution de la 
curatelle légale, curatelle qui n'existe en Droit fran- 
çais que dans un seul cas, et à laquelle, au contraire, 
en Droit chilien toute la famille est successivement 
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appelée, d'abord la femme, sauf adjonction d'un cura- 
teur pour la gestion si elle est séparée de biens, puis 
les descendants, puis les. ascendants ou les père et 
mère naturels, puis Içs collatéraux jusqu'au quatrième 
degré et les frères et sœurs naturels, le juge a aussi le 
choix dans chaque classe. La femme gère la commu- 
nauté et a la garde des enfants. Il peut y avoir plu^ 
sieurs curateurs, on peut confier le soin de la personne 
à Tun d'eux, excepté s'il est un héritier présomptif, 
autre que le père, la mère ouïe conjoint. Cette précau- 
tion est excellente et devrait être adoptée par tous les 
législateurs. Les actes postérieurs à l'interdiction sont 
nuls, même s'ils ont été faits dans un intervalle lucide. 
La curatelle du sourd-muet est instituée d'après les 
mêmes règles ; elle cesse lorsque le pupille devient 
capable de comprendre et de se faire comprendre par 
écrit; elle fait défaut dans notre Droit. 

La curatelle aux biens contient trois branches de cu- 
ratelle : I** celle de l'absent ; 2° celle de l'enfant à 
naitre ; 3"* celle de la succession vacante. Le Code ter- 
mine sa nomenclature par les curatelles adjointes et 
les curatelles spéciales. La première a lieu lorsque la 
résidence est inconnue et que l'absent n'a pas laissé de 
mandataire ; on assimile à l'absent le débiteur qui se 
cache. Les règles sont les mêmes que pour la cura- 
telle des déments, elle est aussi légale ou dative 
d'après la même dévolution, cependant le juge peut se 
départir de cet ordre, et même nommer plusieurs cu- 
rateurs. Si l'absent est une femme mariée, séparée 
de biens, le mari ne peut cependant être son curateur. 
A celui-ci est subordonné le mandataire spécial nommé 
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par l'absent. La curatelle à la succession vacante est 
toujours datîve. Celle à l'enfant non encore né peut 
être clative ou testamentaire. Parmi les curatelles spé- 
ciales se détache celle ad litem. Enfin des curateurs 
peuvent ôtre adjoints aux tuteurs et aux curateurs 
dans des cas nombreux. 

Le Code chilien énumère les causes d'excuse, d'in- 
capacité et d'exclusion de la tutelle et de la cura tel le < 
Nous n'entrerons pas dans les détails d'un sujet qui 
présente moins d'intérêt. Nous relevons les incapacités 
en raison du sexe ; toutes les femmes sont incapables, 
excepté la veuve pour ses descendants, la femme non 
divorcée pour son mari dément ou sourd-muet, la femme 
mariée pour ses enfants communs quand elle a la 
gestion de la communauté. Si le guardador n'a pas 
l'âge de vingt-cinq ans, on nomme pour jusqu'à cette 
époque un intérimaire. Certaines incapacités relatives 
sont propres au Droit chilien; ce sont celles du parâtre, 
du mari pour ses enfants naturels, s'il n'a pas le con- 
sentement de son conjoint, de l'enfant pour son père 
prodigue. D'autres proviennent de l'opposition d'in- 
térêts : celle du créancier ou du débiteur, des per- 
sonnes qui ont un procès en justice avec le pupille, et 
cependant, à ce sujet, le Code admet des exceptions ; 
par exemple, en cas de tutelle testamentaire, si le tes- 
tateur connaissait ces circonstances. La différence de 
religion crée à son tour une incapacité nouvelle. Lors- 
que l'ascendante légitime ou la mère naturelle, tutrice 
ou curatrice, veulent se marier, elles doivent être rem- 
placées. Le tuteur qui tait une cause d'incapacité sur- 
venue perd tout droit à ses émoluments ; toute per- 
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sonne de la commune peut déclarer au juge Tincapacité 
dont elle a connaissance. De ce côté, le législateur a 
pris de grandes précautions. Dans toute instance re- 
lative aux incapacités et aux excuses on doit mettre en 
cause le defensor, , 

Le Code Civil français ne rémunère pas les tuteurs 
ni les curateurs, et cependant il leur impose une lourde 
charge, mais celles du service militaire, du jury, de 
Félection ne sont-elles pas obligatoires aussi sans com- 
pensation? Presque toutes les autres législations sont 
d'avis différent et rémunèrent la tutelle. En effet, s'il 
peut être juste d'en charger, même sans aucun salaire, 
il y a peut-être danger à le faire, et l'intérêt bien en- 
tendu du pupille est plutôt de salarier son mandataire 
légal ; celui-ci se croira d'autant plus tenu à une ges- 
tion attentive, qu'il touchera le prix de ses soins. 
Cela est vrai surtout s'il s'agit du tuteur datif, mais 
l'est aussi pour les autres, même les légitimes. 
Quoique parents, et prêts à renoncer à un bénéfice, 
ils voudraient bien ne pas subir de perte, et s'ils ont 
le droit de recouvrer leurs dépenses, il est beaucoup 
de débours dont on ne peut justifier l'existence ni 
l'utilité exacte, et d'ailleurs des démarches, des faux- 
frais que le tuteur va perdre s'il lui faut en apporter la 
preuve. Un salaire modéré le couvrirait en bloc de 
ces menus déboursés. Le Droit français est parti de 
deux idées abstraites ; que le sentiment du devoir est 
une excitation suffisante à bien faire et que le mandat 
est essentiellement gratuit. L'expérience prouve que 
le devoir est à lui seul un faible excitant ; quant au 
mandat gratuit, c'est un de ces principes que tout le 
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droit commercial dément ; le gratuit disparait d a jlkiirs 
des mœurs déjà, des lois bientôt. En pratique, le tuteur 
se crée souvent des dédommagements d'une manière! 
détournée, non toujours injuste, mais dangereuse tou- 
jours. On peut comparer à ce cas celui de la remise 
de Tobjet trouvé pour laquelle notre Droit n'ac(H)rdc 
aucune récompense. Le Code chilien, à Tinslar des 
autres hispano-américains et des germaniques, a donc 
bien fait d'accorder un salaire au tuteur et au^cui-nteur. 
Ce salaire est fixé à la dixième partie des Traits, 
quotité qui se répartit entre tous, mais si le tuteur 
recueille un legs pour remplir sa fonction, il devra 
l'imputer sur son dixième ; le tuteur intérimaire a 
droit à la part afférente à la durée de sa gestion ; tout 
dol, toute faute même prive de salaire, mais In faute 
enlève seulement celui relatif au bien au sujet duquel 
elle a été commise. Si les ressources ne suffisent pas 
pour faire vivre le mineur, le tuteur doit administrer 
gratuitement; cette restriction est importante, elle l'orme 
une sorte d'assistance tutélaire Rualogiie k l'assistunce 
judiciaire. Le Code indique minutieusement hi com- 
position de la masse sur laquelle se calcule le dceîme. 
Le Code chilien termine le premier livre par (juel- 
ques dispositions relatives aux personnes juridiques. 
Il ne s'agit pas là des sociétés, mais des associations 
de personnes, corporations et fondations, en exeluant 
toutefois celles de droit public. Les statuts sont 
soumis à l'approbation du chef de l'Etat ; les liers 
peuvent exercer un recours pour la correction des 
clauses qui leur portent préjudice. Si l'un des mem- 
bres d'une corporation s'engage solidairement avec elle. 
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cette obligation ne lie pas ses héritiers. La majorité' 
des membres a le droit de décider dans les délibéra- 
tions ; la corporation a sur tous un droit de discipline 
qu'elle peut exercer par des amendes. Elle peut ac- 
quérir, même des immeubles, mais non s'en mettre en 
possession sans une autorisation du pouvoir législatif; 
faute de laquelle elle doit les revendre dans les cinq ans ; 
les immeubles ne peuvent ôtre affermés pour plus de 
huit ou de cinq ans, comme les biens d'incapables ; 
c'est, en effet, aux incapables que les personnes juri- 
diques sont assimilées pour la gestion de leur patri- 
moine ; elles ne peuvent se dissoudre qu'avec une 
autorisation administrative. 

Le livre second, consacré aux biens et à la propriété, 
s'ouvre par le titre de la division en meubles et 
immeubles. C'est la reproduction du Droit français ; 
seulement certains meubles forment une catégorie à 
part, ce sont les semovientes, le mobilier vivant, les 
animaux : du reste, cette distinction a peu d'applica- 
tions. Parmi les droits réels dont il est fait une énu- 
mération, il faut compter le droit de cens,* mais ce droit 
est quelquefois personnel. Les biens nationaux com- 
prennent toutes les mines ; le rivage de la mer jusqu'à 
la distance d'une lieue marine, à partir de la ligne de la 
plus basse marée, forme la mer territoriale, mais le droit 
de police s'étend jusqu'à quatre lieues en mer. Toutes 
les rivières et les ruisseaux font partie du domaine 
public, excepté ceux qui commencent et finissent sur 
le même héritage ; on sait qu'il en est autrement en 
Droit français, où l'on distingue ceux qui sont navi- 
gables ou flottables et ceux qui ne le sont pas. Quant 
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aux lacs, il comprend seulement ceux qui sont navi- 
gables pour des bateaux de plus de cent tonneaux. 

Les modes d'acquérir sont d'abord l'occupation, 
puis l'invention, puis l'accession, enfin la tradition, 
et indirectement la possession. L'occupation se mani- 
feste surtout dans la chasse et la pêche. Quelques-unes 
des règles s'écartent ici de celles de notre Droit ; le 
consentement exprès du propriétaire n'est plus néces- 
saire pour la chasse sur son terrain, si les terres ne 
sont ni encloses, ni plantées, ni cultivées; les Chiliens 
et les étrangers domiciliés peuvent seuls pêcher dans 
la mer territoriale, la pêche est libre dans les rivières 
et les lacs faisant partie du domaine public ; les 
pêcheurs jouissent d'une servitude, ils peuvent occuper 
la plage pour les besoins de la pèche, et les riverains 
doivent leur laisser l'espace nécessaire. Le chasseur 
devient propriétaire du gibier dès qu'il l'a blessé griève- 
ment et tant qu'il continue de le poursuivre, mais il 
en est autrement si l'animal blessé entre sur des terres 
défendues. Les animaux sauvages appartiennent aux 
propriétaires des étangs et autres lieux qui les con- 
tiennent, tant que ceux-ci ne les perdent pas de vue. 
Le propriétaire de la ruche peut la poursuivre sur les 
terres non closes ni cultivées. 

L'invention est une occupation sui generis. Il s'agit 
d'abord du trésor, dont l'attribution est identique à 
celle qu'en fait le Droit français^ mais on accorde la 
permission dé pratiquer des fouilles sur le terrain d'au- 
trui pour retrouver un objet qui vous appartient, en 
payant les dommages et en désignant l'endroit appro- 
ximativement. En cequi concerne les objets perdus, le 
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Code chilien innove d'abord en accordant une récom- 
pense à l'inventeur, c'est ce que font la plupart des 
Droits étrangers, et ce que le nôtre a complètement 
omis ; le quantum de cette récompense n'est cependant 
pas fixe, mais laissé à l'appréciation du juge. Celui qui 
a trouvé un objet doit le déclarer à l'autorité qui le fait 
publier; si personne ne se présente dans l'année, l'objet 
est vendu et le prix en est partagé par moitié entre la 
municipalité et l'inventeur ; à défaut de déclaration, 
c'est la municipalité qui acquiert le tout ; après la 
vente, si elle a lieu, cette acquisition est définitive et le 
propriétaire aura perdu ses droits ; ce système est très 
rigoureux pour celui-ci. Les mêmes règles sont établies 
pour les épaves d'un naufrage, mais alors l'indemnité 
de sauvetage est au maximum de moitié de la valeur. 
L'accession donne lieu dans tous les droits à des 
dispositions détaillées ; il faut ajouter que beaucoup 
de cas d^accession sont peu pratiques. Celle d'im- 
meuble à immeuble comprend l'alluvion, l'avulsion, 
l'attribution de File et du nouveau lit. Le Code 
chilien décide qu'en cas d'avulsion, l'ancien pro- 
priétaire est déchu s'il laisse passer un an sans reven- 
diquer ; en cas d'inondation, la propriété n'est pas 
déplacée, si cet état cesse avant le laps de dix ans ; s'il 
s'agit de changement de lit, les riverains pourront faire 
les travaux nécessaires pour faire rentrer la rivière 
dans le lit ancien ; si l'Ile se forme dans un lac, elle 
appartiendra à tous les riverains, excepté à ceux dont 
la distance excède la moitié du diamètre de l'île. 
L'accession de meuble à meuble oflre un intérêt pra- 
tique des plus faibles. Le Code distingue entre la bonne 
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et la mauvaise foi, le principal et raccessoire, la 
possibilité ou Timpossibilité de ramener à l'état pri- 
mitif, le paiement de la valeur ou, en outre, de dom- 
mages-intérêts. L'accession de meuble à immeuble 
présente le cas très intéressant de celui qui a construit 
sur le sol d'autrui ; le propriétaire a le droit de garder 
les constructions en payant Findemnité prescrite au 
profit des possesseurs de bonne ou de mauvaise foi au 
titre de la revendication ou (disposition remarquable), 
de contraindre le constructeur à acquérir la propriété 
du sol. , • 

La tradition a une importance particulière en Droit 
chilien, c'est elle qui transmet la propriété des 
meubles. Sur les immeubles elle ne produit pas le 
même effet, et c'est ici qu'il faut mettre en relief ce 
principe que la tradition des immeubles se fait par 
V inscription sur le registre des hypothèques. En 
matière de succession, la dévolution n'emporte pas 
tradition, il faut un décret d'envoi en possession par 
justice, ce décret est inscrit sur le registre hypothé- 
caire de la province où il a été rendu, ce qui n'em- 
pêche pas une seconde inscription au bureau de la 
situation de l'immeuble ; à son tour le partage dovru 
être inscrit, ce qui constitue trois inscriptions succès- 
siveslors delà transmission héréditaire. On doit ins- 
crire aussi le jugement qui déclare la propriété ac([iiise 
par prescription. Si Timmeuble n'a pas été déjà 
inscrit, il faut procéder à une sorte d'immatriculation 
en ce sens que, s'il s'agit de le transférer par un acte 
entre vifs, il faudra faire publier d'abord l'aliénation 
par une insertion et des affiches ; il en est de môme 
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pour la constitution de droits réels sur des immeubles 
non inscrits. 

Il en résulte que, quant aux immeubles, la tradition 
translative ne résulte pas en Droit chilien d*un fait 
matériel, mais bien 6! \xn J ait juridique inscrit sur un 
registre, ce qui nous conduit de plein pied dans le 
régime qu'on a l'habitude d'appeler régime hypothé- 
caire et qui est plutôt celui de la constitution de la 
propriété vis-à-vis des tiers. Ce régime a été établi 
d'une manière plus complète par la loi du 24 X^^^ 
1857 qui comprend l'organisation des bujreaux de con- 
servation, la nomenclature des actes qui doivent être 
inscrits et la manière de procéder à cette inscription. 
Le conservateur n'a pas le droit de juger en cette 
matière, cependant il en possède un plus étendu 
que chez nous ; non seulement il peut refuser d'ins- 
crire si l'acte n'est pas authentique, mais il le peut 
encore s'il. y a dans le titre un vice apparent, si les 
mentions nécessaires ont été omises, si le propriétaire 
avait déjà vendu à un autre, ou si la vente a été laite 
par \me personne non inscrite comme propriélaire; 
alors il écrit sur le titre la cause de son refus, et en 
même temps il fait sur son registre une prénotation 
en vertu du titre présenté; cette prénotation perd sa 
force au bout de deux mois si elle n'est pas convertie 
en inscriplion; convertie, elle devra rétroagir à sa 
date. Le conservateur tient un livre de dépôt et en 
outre trois registres : i^ celui de la propriété ; 20 celui 
des hypothèques et des charges réelles ; S'^ celui des 
interdictions et des prohibitions d'aliéner, des condi- 
tions suspensives et résolutoires, des radiations et des 
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sous-ïnscriptîons. Chaque registre se termine par une 
table où, vis-à-vis des noms de chaque personne, se 
trouvent leurs immeubles inscrits. Sont sujets à Tins- 
criptlon : i® les titres translatifs de propriété ou consti- 
tutifs de droits réels immobiliers, usufruit, usag^^ ou 
habitation, cens, hypothèqi^e, le jugement déclaratif 
de pi-escription ; 2** les constitutions de fideicommis , 
de cens, de cens viager; 3* la renonciation à Tun de 
ces droits ; 4'' les décrets d'interdiction provisoire ou 
défini tive ou de mainlevée ; 5** Tenvoi en possession des 
biens de Tabsent ; 6" la séparation de biens. Il faut ajou- 
ter encore : la constitution des servitudes , les baux dans 
le cas indiqué au titre du louage, la saisie, la cession 
de biens, le séquestre. Quant au lieu où se fait Fins- 
cri ption^ c*est généralement celui de la situation de 
Timmeuble, il en est autrement pour la dévolution 
d'hérédité, pour l'interdiction. Si Tinscription porte 
sur des immeubles non inscrits eux-mêmes, le conser- 
vateur exige justification des mesures de publicité ci- 
dessus énoncées, Finscription nouvelle ne pourra 
s'accomplir que trente jours après la publicité donnée. 
L'inscription d'une saisie n'a lieu que sur l'autorisation 
du juge. Pour l'inscription nécessaire à la translation 
de la propriété ou d'un droit réel, il faut représenter 
un mandat; pour les autres, la possession du titre 
sullit. Lorsque c'est un droit déjà inscrit qui est 
transmis, on doit mentionner la nouvelle inscription 
en marge de la première. On peut quelquefois suppléer 
par im acte privé à certaines mentions nécessaires qui 
maïKiuent sur l'acte authentique ; lorsqu'une rectifi- 
cation a lieu en vertu d'un jugement, il n'y a pas lieu à 
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inscription séparée, mais seulement à mention en 
marge de l'inscription précédente. Telles sont les 
dispositions relatives au fonctionnement du régime 
hypothécaire. C'est le système de notre loi de i855 avec 
quelques additions ; c'est ainsi que la transmission 
successorale est transcrite sur le registre, que la pre- 
mière inscription de propriété est soumise à une cer- 
taine publicité et simule la procédure d'immatricu- 
lation de certaines législations, enfin les baux, même 
ceux de courte durée, sont soumis à l'inscription, 
ainsi que les conditions restrictives de la propriété, 
mais on n'y trouve ni la publicité absolue, ni surtout 
le régime de la légalité ou de la force probante des re- 
gistres qui forme le dernier mot de ce régime. Ce qu'il 
faut cependant remarquer, c'est que le Droit chilien 
établit d'une manière énergique le système de figura- 
tion du sol par le registre foncier ; en effet, l'inscription 
réalise et remplace la tradition; ce qu'on possède, 
ce qui vous est livré, ce n'est plus une place sur le 
terrain, mais sur le registre. Nous verrons que le légis- 
lateur poursuit plus loin cette idée lorsqu'il s'agit de 
la prescription acquisitive. 

La possession suit de près la tradition, et le Code 
Chilien lui consacre un titre, ce que le nôtre n'a pas 
fait ; il importe d'en bien dégager les effets, c'est 
d'ailleurs une matière de droit déterminateur, et notre 
loi a eu le tort de la renvoyer au Code de procédure. 
Ici le législateur suit de près .le Droit romain dans sa 
savante théorie, et ce qui est innovation vis-à-vis de 
notre Droit, est une reproduction d'un droit antérieur, 
essentiellement logique. Le Code distingue d'abord la 
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l>ossession régulière et celle irrégulière ; cette dernière 
est celle qui est accompagnée d'un juste titre et de 
bonne foi au commencement de là possession; il faut, 
on outre, la tradition, mais cette tradition est pré- 
sumée, à moins pourtant, et nous rentrons ici dans 
le n%ime hypothécaire^ qu'il n'y ait pas eu tradition 
sur le registre, c'est-à-dire inscription. Le juste titre 
re*iujs peut être translatif ou constitutif, il est cons- 
tîkilif dans l'occupation, l'accession ou la prescrip- 
liou. On doit bien remarquer que les jugements d'ad- 
judictition sont translatifs, les transactions tantôt le 
soiil, tantôt ne le sont pas. Le titre qui émane d'un 
prétendu mandataire ne l'est pas ; il en est de même 
(le ceux nuls par défaut d'intervention de représentant 
ley;al et de ceux qui émanent de l'héritier apparent, ou 
du légataire dont le legs a été révoqué, à moins que 
rhérilier putatif n'ait été mis en possession par une sen- 
tence de justice. Une juste erreur de fait ne détruit pas 
lu bonne foi, mais une erreur de droit, au contraire, 
L'onstitue une présomption de mauvaise foi qui n'admet 
pus la preuve contraire. Il faut distinguer de la pos- 
session irrégulière, celle vicieuse, c'est-à-dire entachée 
île violence ou de clandestinité ; celui qui s'empare 
tl un objet en l'absence du propriétaire et repousse 
ensuite celui-ci par la force est considéré comme un 
possesseur violent, il n'est donc pas indispensable que 
lu violence ait été employée dans la prise de posses- 
sion même. Après le partage, on peut réunir à sa pos- 
session celle de ses coindivisaires ; à ce point de vue, 
le partage a un effet rétroactif, il en est de même quant 
à la propriété, les hypothèques tombent ; il y a ici 
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conformité au Droit français ; de même la possession 
du temps intermédiaire est toujours présumée. En ce 
qui concerne les immeubles, on ne peut acquérir la 
possession que par l'inscription ; tant que celle-ci sub- 
siste, la possession matérielle contraire est sans eflet ; 
l'aliénation même d'un immeuble ne peut servir de 
base à une possession s'il s'agit d'un immeuble inscrit. 
On voit que la nouvelle théorie hypothécaire ruine 
par la base l'antique théorie de la possession. 

Il faut immédiatement rapprocher de ce sujet, celui 
développé un peu plus loin par le législateur chilien, 
dès actions possessoires, où il applique ces principes 
et descend dans un plus grand détail ; ces actions ne 
sont admises que pour les droits qu'on peut acquérir 
par usucapion ; il faut, comme en Droit français, une 
possession paisible et non interrompue depuis un an, 
à partir, suivant les cas, du trouble où de la perte de la 
possession, du dernier acte de violence, de la ces- 
sation de la clandestinité ; on peut employer les titres 
pour colorer la possession, mais seulement ceux dont 
l'existence peut être prompte ment établie. La posses- 
sion des droits inscrits se prouve par l'inscription, et 
en résulte ; si celle-ci existe depuis un an, aucune pos- 
session matérielle contraire n'est admissible. Tous 
les obligés en matière de possession sont tenus soli- 
dairement entre eux. Celui qui est violemment dé- 
pouillé, quand même il ne posséderait pas depuis un 
^n^ pourra se faire réintégrer sans prouver autre chose 
que la spoliation et sans qu'on puisse lui objecter même 
une spoliation antérieure de sa part ou sa posses- 
sion clandestine, mais ce droit ne dure que six mois ; 
c. c. 4 
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uprùs ce rétablissement de pur fait on peut exercer 
de part et d'autre les actions possessoires. L'action 
damniinfeçti est admise quand le danger de la chute 
de rédifice n'^B&t pas imminent; au cas contraire, on 
peut exiger la démolition immédiate ; le Gode chilien 
range cette action au nombre des possessoires. Aucune 
prescription ne peut exister au profit des constructions 
insalubres. Pour obtenir la destruction d'un ouvrage 
appartenant à plusieurs personnes, on peut agir contre 
tous les intéressés ou contre l'un d'eux seulement. 
( Aintre les empiétements commis sur les rues, routes, 
places, tout le monde peut agir, l'action est populaire 
et alors le demandeur obtiendra une somme qui ne 
sera pas inférieure au dixième ni supérieure au tiers 
tlu prix de la démolition ; en outre, si une amende 
est prononcée, le demandeur en aura la moitié ; outre 
l'action populaire, les personnes lésées ont alors une 
aclion personnelle, la prescription est/ d'un an lorsqu'il 
s*ïii^it de la réparation du dommage souffert, mais non 
quand il s'agit d'en prévenir un. 

La seconde action relative aux biens immejubles, 
mais cette fois quant à la propriété, c'est la revendi- 
cation. Il n'en est pas question dans le Gode Givil 
français, pas davantage dans notre Gode de procédure : 
il > a là une grave lacune. Au contraire, le Droit ro- 
jiiaiii l'avait soigneusement réglementée, le législateur 
chilien a suivi ses traces. Elle s'applique d'ailleurs aux 
meubles ; pourtant, parmi ceux-ci on ne peut reven- 
dit! uer ceux que leur possesseur a achetés en foire ou 
de marchands vendant des choses pareilles, à mpins 
dv rçistitution du prix, c'est la règle du Droit français 
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que quelques-uns interprètent par une prescription ins- 
tantanée. Celui qui était en train de prescrire et qui a 
perdu la possession peut la revendiquer contre tous, 
excepté contre le vrai propriétaire, ou contre celui 
qui possédait avec un droit égal ou meilleur, c'est 
Texception justi dominii. L'action doit être intentée 
contre le possesseur actuel, si celui-ci n'est que déten- 
teur, il doit dénoncer au nom de qui il détient, c'est 
la laudatio auctoris. Celui qui se donne de mauvaise 
foi comme possesseur sans Fêtre devra indemniser 
de tout le dommage qu'il cause ainsi. De même, celui 
qui a aliéné la chose pour rendre plus difficile la re- 
vendication peut être poursuivi ; s'il paye le dommage, 
l'aliénation sera maintenue ; il en est ainsi encore 
de celui qui a cessé de posséder par sa faute ; en 
outre, même si Ton s'adresse au détenteur actuel, 

• il restera débiteur des fruits, et des détériorations; s'il 
paie la valeur de l'objet^ il sera subrogé au revendis 
quant, mais sans garantie de la part de celui-ci. Lors- 
que, lors de la revendication ïTun meuble, on a lieu de 
craindre qu'il soit perdu où dégradé^ on peut demander 
sa mise sous séquestre. Toutes ces règles sont celles 
du Droit romain. Le possesseur condamné à restituer 

= doit, s'rl:est de mauvaise foi, la bonification des dété- 
' rîôrâtiôns causées par sa faute ou par son fait ; s'il est 
de bonne foi; seulement jusqu'à concurrence de son en- 
richissement. Le possesseur de mauvaise foi doit même 

• les fruits qu'il a négligés de percevoir ; celui de bonne 
< foi seulement ceux perçus depuis la demande et d'après 

• leis ^ distinctions ci-dessus. Les impenses de conserva- 
' tîon et celles nécessaires sont dues au possesseur 
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évincé, lorsqu'elles ont été faites avec économie et 
jusqu'à concurrence de la plus-value ; celui de bonne 
fol peut se faire rembourser les impenses utiles, si 
elles ont augmenté la valeur du fonds, le propriétaire 
paiera à son choix la dépense ou la plus-value ; le pos- 
sesseur de mauvaise foi n'aura que le droit d'enlever 
les matériaux dont le propriétaire n'offre pas de lui 
payer la valeur. La bonne ou la mauvaise foi s'envi- 
sui^e au moment où. les fruits ont été perçus, ouïes 
ijupciiscs faites. Il est utile de rapprocher de ces règles 
celles établies plus loin et relatives à la pétition d'hé- 
rédilc. . 

Le Code péruvien n'abandonne pas ce sujet de la 
propriété sans s'occuper de ses limitations. Il en est 
une qu'il met en relief, et à proprement parler il s'agit 
là plutôt d'une propriété particulière, la propriété 
fiduciaire. C'est celle qui résulte du fidéicommis. Le 
législateur l'a réglementée à bon droit ici plutôt qu'au 
chapitre des successions, car si le testament en est la 
source, la propriété spéciale ainsi constituée est bien 
uue propriété sui generis. Entre le fiduciaire et le 
tidéîeommissaire, naissent de nombreux rapports et le 
droit du fiduciaire est fragile, mais vis-à-vis des tiers, 
eeluî-ci est un propriétaire véritable. Au moment de 
la disposition testamentaire, le fidéicommissaire peut 
ne pas encore exister^ mais il doit être né au plus tard 
au jour fixé pour la restitution. Toute condition dont 
t'elle-(^i dépend et qui tarde plus de trente ans à s'ac- 
conipUr est considérée comme défaillante, à moins 
(|u'clle ne consiste en la mort du fiduciaire. Les dis- 
[)osiLions à terme ne forment pas fidéicommis. On peut 
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nommer plusieurs fiduciaires, ou plusieurs fidéicom- 
missaires, et même substituer les uns aux autres pour 
substitution vulgaire, substitutions qui peuvent s'éten- 
dre à plusieurs degrés; mais on ne peut faire des fidéi- 
commis successifs de telle sorte que le fidéicommissaire 
devienne à son tour fiduciaire ; en cas d'infraction, le 
premier fidéicommis est seul valable. S'il y a plusieurs 
fidéicommissaires de même degré, ceux qui existent 
au décès du fiduciaire entreront en jouissance, qt les 
autres au fur et à mesure de leur naissance, pourvu 
qu'elle arrive dans les trente ans de ce décès; on peut 
ainsi dans une certaine mesure disposer gtu ; profit de 
personnes non encore conçues ; si le fiduciaire vient 
à faire défaut, c'est le constituant' ou ses héritiers qui 
jouissent fiduciairement. Il y a un droit d'accroisse- 
ment entre les fiduciaires, comme entre les usufruitiers. 
Le fiduciaire peut vendre sa propriété telle quelle, 
mais à charge de ne pas diviser les biens, cependant 
le constituant peut interdire toute aliénation entre vifs. 
S'il y a plusieurs fiduciaires, le juge peut confier la 
gestion à celui d'entre eux qui lui semblera le plus 
capable et le plus solvable. Le fiduciaire d'une quote- 
part, propriétaire du surplus^ ne pourra jouir du tout 
quo fiduciairement, mais il peut demander le partage. 
Le remboursement des impenses se fait comme en 
matière de revendication, mais on rabat le vingtième, 
représentant le profit de jouissance, et si cette jouis- 
sance a duré plus de vingt ans, il ne sera rien dû. Si 
le fidéicommissaire meurt avant l'époque fixée, il ne 
transmet pas ses droits à ses héritiers, mais la subs- 
titution vulgaire s'ouvre, s'il y en a une. Telles sont 
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les règles toutes nouvelles qui règlent la propriété fidu- 
ciaire. Il faut en rapprocher les dispositions de notre 
Gode relatives aux substitutions. 

Le Code chilien passe ensuite aux droits réels : 
usufruit, usage, servitudes, etc. Ces matières sont ré- 
glementées d'une manière à peu près uniforme par 
toutes les législations, car le Droit romain a servi par- 
tout de modèle. Si l'usufruit est immobilier et converti 
par acte entre vit il faut que cet acte soit authentique, 
toute condition ou tout terme initiais sont interdits 
sous pçiue de nullité ; on ne peut établir d'usufruits 
successifs; si on le fait, la stipulation sera convertie 
en simple substitution vulgaire ; lusufruit au profit 
d*uae corporation ne dure que trente ans. On peut 
soumettre l'usufruit à d'autres conditions, si elles ne 
s'accomplissent pas avant le décès de l'usufruitier ou 
l'expiration du temps, elles sont réputées non écrites. 
Jusqu'à ce que l'usufruitier fournisse caution, le nu 
propriétaire garde la gestion. Entre les divers usu- 
fruitiers, il existe un droit d'accroissement. Le décès 
met fin à l'usufruit, mais le propriétaire doit accorder 
au cessionnaire ou au fermier le temps de faire la 
prochaine récolte. Si un édifice s'écroule, aucun n'est 
tenu de le faire reconstruire. L'usufruitier a un droit 
de rétention pour le remboursement de ses impenses, 
mais il n'a pas droit à une indemnité pour le rembour- 
sement de celles utiles, il peut seulement l'opposer en 
compensation quand on lui réclame des dommages- 
intérêts pour détérioration ou enlever les construc- 
tions, si mieux n'aime le propriétaire lui en payer la 
valeur. Si l'usufruit est stipulé jusqu'à ce qu'une per- 
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sonne atteigne un certain âge, il n'en continue 
pas moins, quoique cette personne décède dès aupara- 
I vant; lusufruit prend fin aussi à la mort de l'usufrui- 

i tier, même si elle arrive avant le terme fixé. L'usager 

'f n'est point tenu de fournir caution. Ses besoins s'en- 

[ tendent aussi de ceux de sa famille, laquelle comprend 

sa femme, ses enfants légitimes et naturels, les servi- 
teurs et les personnes qui, à cette époque, vivaient 
avec l'ayant-droit, et celles auxquelles il devait des 
aliments, mais ils ne comprennent pas à ceux indus- 
[, triels et commerciaux. 

Les servitudes se divisent en naturelles, légales et 
I conventionnelles. Les premières sont relatives au 

cours des eaux. Une servitude existe à ce sujet au 
profit des communes moyennant indemnité, et si 
l'accord ne peut se faire sur celle-ci, on procède par 
expropriation pour cause d'utilité publique. Parmi les 
servitudes légales, il faut remarquer celles relatives aux 
rivières ; outre la servitude de halage, le propriétaire 
riverain doit tolérer qu'on tire les barques à terre, 
qu'on les attache aux arbres, et même dans ce but les 
arbres doivent être conservés. En cas d'enclave, il y a, 
comme chez nous, une servitude légale de passage, 
mais si l'on vend en partie ou si l'on partage un fonds 
et qu'il en résulte une enclave^ une servitude tacite de 
passage se trouve par là même constituée sans indem- 
nité. Si Tenclave disparaît plus tard, et que Tindem- 
nité ait été payée, le propriétaire du fonds servant 
pourra demander à être libéré en restituant cette 
indemnité. Le voisin d'un mur mitoyen peut le sur- 
élever en payant à titre d'indemnité de surcharge le 
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sixiùiiie de la valeur de l'œuvre nouvelle. La servitude 
h^gaic d'aqueduc entraîne l'obligation de payer la 
%aleur de tout le terrain occupé, et, en outre, d'une 
zone de chaque côté, d'un mètre au moins, le juge 
peut môme étendre cette zone ou ajouter dix pour 
tient à la somme totale. On peut se servir de l'aqueduc 
déjà existant, en payant une part proportionnelle du 
sol occupé par cet aqueduc et de la zone. En matière 
de servitudes volontaires, le Gode chilien admet la 
eonstitution par destination du père de famille, en ce 
sens que si le propriétaire de deux terrains a établi 
entre eux une servitude apparente et continue et 
aliène ensuite l'un d'eux, la servitude persiste. Le 
Gode a ainsi précisé l'hypothèse que le nôtre laisse 
vague. Les servitudes continues et apparentes s'ac- 
quièrent par prescription au moyen d'un laps de dix 
ans. Lorsque la servitude s'est éteinte par confusion, 
si les fonds se séparent de nouveau, elle ne revit 
pas ; au contraire, si une communauté conjugale 
aetiuiert un héritage qui doit servitude à un propre, 
la contusion ne s'opère pas, à moins qu'à la disso- 
lution les deux fonds ne passent au même époux. La 
prescription extinctive s'applique aussi à la servi- 
tude quand elle dure plus de vingt ans. L'interruption 
de prescription par un des copropriétaires du fonds 
dominant indivis profite à tous les autres. Le manque 
<rexcreice résultant d'une disposition des lieux, sera 
sans effet, s'il cesse par le rétablissement de l'état 
primitif dans les vingt ans. 

Le livre troisième : des successions, présente pour 
nous une grande originalité. Les règles de la dévolu- 



\ 



— 57 — 

tîon successorale sont tout autres que celles de notre 
Droit, et cependant partent du môme principe : Taffec- 
tion présumée, mais elles en tirent toutes les consé- 
quences logiques. Rien pourtant n'y ressemble au 
système des parentèles germaniques fondées sur le 
lien du sang. Pour qui le testateur aurait-il testé, s'il 
eût testé ? Telle est la seule question que se pose le 
législateur; c'est celle aussi que Justinien d'abord, 
que notre Gode ensuite, s'étaient posée ; mais les Codes 
hispano-américains la résolvent mieux. Ils font entrer 
en ligne de compte la famille naturelle, et il n'est pas 
Juste, en effet, de Téliminer, dès que l'affection sert 
de norme. Ce qui est plus indiscutable encore, le 
conjoint survivant doit venir avec les héritiers du sang. 
Enliii tous ces ayants-droit doivent concourir, car 
railbction du défunt se partage entre eux, il n'a point 
cet amour exclusif et rectiligne que notre Code lui sup- 
pose du haut de ses hypothèses ; le cœur n'est pas un et 
indivisible, le devoir non plus. Mais si tel est le système 
gén<:ral de la dévolution successorale hispano-améri- 
caine, chacune des législations de ce groupe diffère 
dans les détails; la répartition varie, et ces divergences 
sont extrêmement intéressantes à étudier, il s'y trouve 
une psychologie, une sociologie ethniques. Si de la 
ftuccession ab intestat nous passons à la testamen- 
taire, nous aurons aussi de nombreuses idiosyncrasies 
juridiques à signaler. Il en est d'autres plus capitales 
encore, si nous abordons cette matière mixte entre 
le testamentaire et l'intestataire. celle de la réserve et 
des mejoras. Il faut noter que dans ce Code les succes- 
sions attirent par voie de connexité les donations. 
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Une terminologie nouvelle est adoptée sur quelques 
points. C'est ainsi que les legs, les institutions d^héri- 
tier, les attributions légales portent le titre général 
d* assignations, lesquelles sont tantôt volontaires, 
tantôt forcées, comme dans les réserves et les pensions 
alimentaires. 

Le Gode chilien édicté d'abord des règles générales 
et communes aux diverses sortes de successions. Il dis- 
tingue entre Théritier et le légataire, et aussi entre la 
succession à titre universel et celle à titre particulier. 
L'héritier est saisi du jour du décès, à moins qu'il n'y 
ait une condition opposée, car alors la saisine n'a lieu 
qu'à l'avènement, si ce n'est lorsqu'il s'agit d'une 
condition protestative de la part de l'assignataire, au- 
quel cas la saisine remonte au décès, à charge de 
Iburnir caution. Il n'y a point de présomption de 
survie en cas de conimonentes. Pour déterminer l'actif 
de la succession, on déduit les frais et les dettes, les 
assignations alimentaires forcées et la quarte conju- 
gale. Pour succéder, il faut être capable à l'époque du 
décès, et s'il s'agit d'une libéralité conditionnelle, 
aussi à l'époque de l'événement de la condition; 
cependant le bénéficiaire n'a pas besoin d'être né au 
jour du décès dans certains cas, s'il l'est avant l'expi- 
ration du laps de trente ans ; il en est de même des 
dispositions rémunératoires. On peut aussi léguer 
pour fonder une corporation. Il y a des incapacités 
relatives : il faut noter celle entre concubins, en cas de 
danado ayuntamiento, celle du confesseur qui a 
dirigé dans les deux ans qui ont précédé le testament, 
celle d'un membre du couvent auquel le testateur 
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appartient, ainsi que ses parents ou alliés. Parmi les 
causes d'indignité, il faut relever celle de la personne 
qui a commis un attentat grave contre la vie, Thon- 
neur ou les biens, du parent jusqu'au sixième degré, 
qui n'est pas venu au secours du de cujus en état de 
démence, de celui qui, par force, a obtenu un legs ou a 
empêché de tester, ou par dol a caciié le testament, 
l'ascendant ou le descendant de l'impubère, du dément 
ou du sourd-muet, qui n'a pas demandé pour lui la 
nomination d'un tuteur ou d'un curateur, du tuteur ou 
du curateur testamentaire et de Valbacea qui s'excusent 
sans cause légitime , de celui qui a promis de faire passer 
le patrimoine à un incapable. Mais les causes d'indi- 
gnité ne peuvent faire tomber le testament postérieur, 
quand même on offrirait de prouver que le testateur 
les avait ignorées. L'action en indignité se prescrit par 
le laps de dix années ; elle n'a pas d'effet contré les tiers 
de bonne foi. Les débiteurs ne peuvent opposer à 
l'héritier son indignité. L'incapable ou l'indigne ont 
droit à des aliments. 

Voici quelle est la dévolution de la succession ab 
intestat, où il n'existe d'ailleurs aucun privilège d'âge 
ni de sexe, ni de provenance des biens, et où le droit 
de représentation est admis même pour le descendant 
qui a renoncé à la succession de l'intermédiaire qui 
a été déclaré indigne, incapable ou exhérédé. D'abord 
viennent les descendants légitimes en concours avec 
le conjoint survivant ; puis les ascendants en concours 
avec ledit conjoint et les enfants naturels ; alors la 
succession se partage en cinq parts, trois pour les 
ascendants, une pour le conjoint, la dernière pour les 
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ciiiUiits naturels. Si le conjoint ou les enfants naturels 
manquent, on partage en quatre parts, dont les ascen- 
dants légitimes prennent trois ; s'ils manquent tous, 
les ascendants recueillent toute la succession. C'est 
Tascendant le plus proche qui hérite sans distinction 
de lignes. A défaut de descendants et d'ascendants, 
s*OHvre le troisième ordre qui se compose des frères 
et sœurs légitimes, du conjoint survivant et des en- 
fants naturels ; la succession se divise en trois parts, 
Func pour les frères et soeuns légitimes, l'autre pour le ' 
conjoint, l'autre pour les enfants naturels, à défaut de 
Tune de ces branches, sa part accroît aux autres, les 
germains ont double droit. A défaut de germains, les 
non germains recueillent le tout. S'il n'y a pas de 
frères et sœurs s'ouvre le quatrième ordre : la moitié 
de la succession appartient au conjoint, et l'autre 
moitié aux enfants naturels, avec droit d'accroissement 
entre ces deux branches. Enfin à défaut s'ouvre le 
cinquième ordre, dans lequel on appelle les collaté- 
raux, ceux du degré le plus proche, jusqu'au sixième 
di^gré, mais sans privilège de double lien et sans divi- 
sion entre les lignes. On voit que le lien du sang est 
négligé, non seulement il n'y a pas de division entre 
la famille paternelle et la maternelle, ni fente, ni re- 
Iciitc, mais tous les ascendants passent avant tous les 
eoUatérauxJa veuve concourt avec tous les héritiers, 
quand elle ne les exclut pas, et les enfants naturels 
exercent le même concours, excepté vis-à-vis des 
enfants légitimes. Les frères et sœurs ne viennent 
(|ii'iiprès, non seulement les père et mère, mais aussi 
les antres ascendants. En outre, le système est simple. 
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il se combine bien avec celui de la réserve, et il n'en 
résulte aucune des anomalies qui se rencontrent dans 
le nôtre, surtout en ce qui concerne le rang respectif, 
dans la réserve et dans la succession ab intestat, des 
ascendants et des collatéraux privilégiés. 

Le Code règle ensuite la succession à Tenfant naturel. 
Elle passe d'abord à ses descendants, légitimes ou 
naturels, puis à ses père et mère naturels l'ayant 
reconnu, puis à ses frères et sœurs, légitimes et na- 
turels, avec double part pour le germain, mais non 
pour le légitime contre le naturel ; le conjoint concourt 
avec les père et mère et les frères et sœurs, dans le 
premier cas pour le quart, dans le second cas pour la 
moitié. 

Le Code chilien adopte à tort la décision de notre 
Code en déclarant que les legs faits aux successibles 
sont rapportables, mais ceux-ci gardent la partie du 
legs qui dépasse la part ab intestat. 

La succession testamentaire donne lieu à de nom- 
breuses dispositions dont beaucoup s'écartent de celles 
de notre Droit. Les testaments de plusieurs personnes 
par le même acte sont défendus, comme chez nous. 
Parmi les incapables de tester il faut noter l'impubère, 
le mort civilement. Quant à la forme, on distingue le 
* testament solennel et le privilégié ; le premier peut 
être ouvert, nuncupatif ou public, et dans un autre 
sens non secret ou secret. Le testament solennel 
public est passé devant un notaire et trois témoins, ou 
devant cinq témoins, l'intervention de Vescribano 
n'est donc pas indispensable ; deux au moins des té- 
moins doivent être domiciliés, et un savoir lire et 
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écrire. Le Gode exclut les femmes, les mineurs de 
dix-huit ans, ceux condamnés à certaines peines et les 
incapables physiquement. La capacité putative et 
notoire du témoin suffit. La rédaction du notaire doit 
renfermer une foule de mentions qui nous semblent 
peu utiles, le lieu de naissance du testateur, les noms 
de ses enfants, etc. Il faut signaler comme particularité 
que ce testament peut être écrit d'avance par le testa- 
teur ou par toute autre personne, qu'il doit être lu par 
le notaire ou Tun des témoins choisi par le testateur. 
Si ce testament est passé sans notaire devant cinq 
témoins, le juge doit ensuite faire comparaître ceux-ci 
pour qu'ils reconnaissent leurs signatures. Le testament 
fermé qui répond à notre testament mystique a lieu 
devant un notaire et cinq témoins ; l'écrit doit être au 
moins signé par le testateur ; avant d'être exécuté, il 
est présenté au juge et les témoins viennent reconnaître 
leurs signatures. Toutes les formalités sont prescrites 
sous peine de nullité, à moins qu'il ne s'agisse de 
celles ayant pour but de constater l'identité d'un des 
comparants si celle-ci peut être établie par ailleurs • 
Les testaments privilégiés sont le testament militaire, 
le testament maritime et le testament oral, ce dernier 
est inconnu dans notre Droit ; il n'est permis que 
dans le cas dé péril imminent et ne conservé sa valeur 
que pendant trente jours, si le testateur survit ; dans le 
cas contraire, il doit dans le même délai être converti en 
testament écrit ; dans ce but, le juge cite tous les intéres- 
sés, ainsi que les personnes pouvant donner dei^^^ell&eA- 
gnements et les témoins testamentaires. Oh voit qde 
le législateur chilien a voulu donner toutes facilités 
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pour la confection du testament, qu'il ne multiplie 
point les formalités Irritantes, et qu'il exige seulement 
un nombre assez considérable de témoins. 

11 suit le même système en ce qui concerne la vali- 
dité et l'interprétation des legs. Quoique le légataire 
• doive être une personne certaine, on peut cependant 
léguer à des établissements de bienfaisance qui ne le 
sont pas, et c'est alors le chef de l'Etat qui désigne; il 
en est de même quand le testateur lègue à son âme, 
ce qui, parait-il, est d'usage dans ce pays. L'erreur sur 
le nom ne vicie pas ; celle sur le motif peut vicier, 
tout est relatif sur ces points. On ne peut léguer, à 
condition que le légataire dispose à son tour par tes- 
tament de ses biens, ce serait la disposition dite cap- 
tatoire. Des incapacités relatives sont édictées. On ne 
doit pas s'en remettre à une autre personne pour le 
choix du légataire. Quand on lègue à ses parents, on 
est censé suivre l'ordre de la succession ab intestat. Le 
legs sans indication de quantité ou de quotité, est ce- 
pendant valable s'il est fait au profit d'un établisse- 
ment de bienfaisance. L'accroissement entre légataires 
a lieu cum onere, mais il n'est pas forcé ; si les appelés 
au legs le refusent, il sera attribué au bénéficiaire de la 
charge qui pouvait grever ce legs. Les conditions qui 
consistent en un fait déjàpassé sont nulles, s'il n a pas 
existé, et annulent la disposition. Si la condition se 
réalise du vivant du testateur, que celui-ci le sût en 
testant et qu'il s'agisse d'un fait pouvant se répéter, 
•on présume que le testateur a exigé sa répétition, dans 
le cas contraire la condition est réputée non remplie ; 
au cgntraire, elle sera réputée remplie dans tous les 



— 64 — 

cas, si le testateur n^en avait pas connaissance. La 
condition de ne pas attaquer un testament ne s'ap- 
plique pas à la nullité pour vice de forme. Celle de iio 
pas se marier est réputée non écrite, à moins de ne 
pas dépasser Tàge de vingt-cinq ans ; la condition de 
rester en viduité est nulle, à moins qu'on n'ail des 
enfants, mais on peut léguer à une femme un usufruit 
ou une pension pour le temps qu'elle restera veuve ou 
célibataire. On peut aussi imposer la condition de se 
marier ou de ne pas se marier avec telle personne, et 
celle d'embrasser telle ou telle profession. Quoique le 
terme ne forme pas d'ordinaire condition, le tesUileur 
peut y subordonner la saisine du droit. Le legs a 
terme certain, mais indéterminé, exige que le légataire 
soit vivant lors de l'événement ; le terme ijiecrtaîn 
équivaut toujours à une condition. Le legs d'un usu- 
fruit est présumé fait pour la vie ; au profit d'un éta- 
blissement public, il dure trente ans ; -s'il est alimen. 
taire, il ne prend pas fin par la mort civile. Le legs 
modal forme une catégorie à part, à côté du legs^ eojuli- 
tionnel et de celui à terme ; le légataire n'est pas tenu 
de fournir caution pour le cas d'arrivée de la condi- 
tion résolutoire. La condition modale, impossible, 
immorale ou illégale, non seulement est nulle, mais 
rend nulle la disposition ; il y a là une grande dillërence 
d'avec le Droit français, c'est beaucoup plus logique, la 
diflcrence, irrationnelle, ici entre l'acte gratuit et celui 
à titre onéreux se trouve détruite. Quand le mode et 
répoque de l'exécution de la charge ne sont pus fixés, 
le juge peut les déterminer, en laissant au légataire 
grevé un bénétîce au minimum d'un cinquième. Eu eus 
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de déchéance, la succession en profite, mais devra 
exécuter la charge imposée. On peut léguer la chose 
d'autruî en ordonnant à ses héritiers de Tacheter ; si le 
propriétaire s'y refuse ou veut vendre un prix excessif, 
le légataire aura droit à l'estimation ; si la chose avait 
été déjà acquise par le légataire, le prix ne lui en serait 
dû que si l'acquisition avait eu lieu à titre onéreux. Le 
legs d'un objet qui n'est pas dans le patrimoine du 
testateur ou de son successeur grevé est nul, à moins 
qu'il ne résulte dti testament que le testateur le savait, 
ou que le legs ne soit fait à un descendant, ou à un 
ascendant, ou au conjoint, alors la valeur en serait due, 
Si la chose d'autiui est devenue la propriété du testa- 
teur avant son décès, ou celle de la personne grevée du 
legs, ce legs s'exécutera en nature; si l'achat a été 
fait par la personne grevée du legs depuis le décès, 
le legs s'exécutera eu valeur. Lorsque le testateur lègue 
une chose dont il n'a qu'une part indivise, il n'a en- 
tendu léguer que sa part. S'il a indiqué où se trouve 
l'objet légué et qu'on ne le retrouve nulle part, on 
doit une chose pareille. Le legs d'objets in génère ne 
se trouvant pas dans la succession s'exécute par la 
livraison d'une qualité moyenne. Beaucoup de legs 
nuls^ par exemple pour indétermination de l'objetlégué, 
deviennent valables quand il s'agit des proches parents; 
ici la qualité du léiçataire influe sur le legs. On peut 
laisser le choix à un tiers ; si celui-ci refuse de le faire, 
c'est encore la qualité moyenne qui est due. Lorsque 
des dépendances ont été annexées à l'objet primitif du 
legs, qu'elles y sont jointes îndi visiblement, et qu'elles 
ont plus de valeur que l'objet primitif, le légataire 
c. c. 5 
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devra se contenter de la valeur du legs priinitif; en 
cas de legs d'un sol plus tard surbàti, le Ic^ntaiic n'a 
droit qu/à la valeur du sol, c'est Tapplicalion do ce 
qui précède. Il est interdit de léguer sous condition 
d'inaliénabilité, mais la clause est seulement réputée 
non écrite, elle est môme valable si le but a été de 
sauvegarder plus énergiquement le droit d'un tiers. Le 
legs général de toutes les dettes ne s'en tond que de 
celles qui existent lors du testament. Les rucoiinais- 
sanccs testamentaires d'une dette sont considérées 
comme des legs, s'il n'existe pas d'autres titres. Lr 
legs d'aliment s'exécute de la manière dont le testa- 
teur avait déjà exécuté de son vivant. Gehu laît pour 
l'éducation d'un enfant dure jusqu'à Tâgede vingt-cinq 
ans. L'aliénation emporte révocation du legs, La pliif 
part de ces cas sont décidés en France non par It* 
texte de la loi, mais par la doctrine et la jurisprudence; 
les solutions législatives sont bien préférables. 

Le législateur chilien s'occupe ici de la donation à 
cause de mort : elle n'est permise, comme cliez nous, 
qu'entre époux, et est d'ailleurs toujours révocable- 
Cependant, suivie de tradition, elle transmet Tusufinit, 
c'est un legs anticipé ; le prédécès du donateur sans 
révocation la rend irrévocable. 

Le droit d'accroissement a donné lieu, dans leDroil 
romain et aussi dans le nôtre, aux distinctions les plus 
subtiles ; le Gode chilien le règle assez simplement- 
Il n'a pas lieu entre les assignataires de parties ou de 
quotes-parts distinctes, mais si on lègue à deux per- 
sonnes le même objet par portions égales, il y a lieu k 
accroissement. La conjonction verbis n'est pas prise 
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en considération ; cependant si les vocations ont lieu 
jmr testaments différents, il y a révocation de la pre- 
mière. Il y a conjonction, lorsque les légataires sont unis 
parle mot : et. On peut répudier raccroissement, mais 
on ne peut Taccepter en répudiant sa propre part, il a 
lieu avec charges. 11 existe entre coassignataires d'un 
droitd'usufruit ou de rente viagère, et même alors le 
droit subsiste après la saisine ; c'est plutôt uneréver- 
sil)ilité jusqu'au dernier décès. Le testateur n'a pas 
hi faculté de l'interdire. 

La substitution est vulgaire ou fidéicommissaire. La 
première s'ouvre aussi bien en cas de renonciation 
iju en cas de prédécès, et même celle stipulée pour un 
de t es cas est présumée l'être pour les deux ; chaque 
substitué, lorsqu'il y en a plusieurs au même degré. 
Test pour la même quote que celle de son institution. 
La substitution est dévolue avec chargés. Elle n'est 
jamais sous-entendue : le légataire n'est point repré- 
senté par ses enfants. La substitution vulgaire empêche 
l'accroissement. Quant à la fidéicommissaire, il en est 
traité à propos de la propriété fiduciaire. En cas de 
doute , la substitution est présumée vulgaire et non fidéi- 
commissaire. 

La réserve ou légitime est intermédiaire entre la 
succession ab intestat et celle testamentaire. C'est un 
des sujets où les législateurs hispano-américains ex- 
cellent, en admettant, bien entendu, qu'il n'y ait pas 
lieu d'introduire la liberté illimitée de tester, ainsi que 
Ta fait le Gode mexicain. Il faut même distinguer la 
légitime proprement dite, la quarte conjugale et la 
mejora, enfin les assignations forcées alimentaires. 
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La légitime d'ailleurs dans toutes ces variétés porte 
le nom générique d'assignation /orcée. Les aliments 
consistent dans ceux dus par le de cujus, par exemple, 
à ses enfants illégitimes reconnus par le testament ; 
dans le Code mexicain c'est la seule des réserves, mais 
étendue à d'autres parents, qui a été conservée. La por- 
tion conjugale n'est donnée qu'au conjoint n'ayant pas 
de ressources suffisantes et non coupable ; on n'apprécie 
la situation de fortune qu'au moment du décès pour 
parvenir à un règlement fixe, peu importent désormais 
les fluctuations du patrimoine du survivant. Mais l'indi- 
gence n'a pas besoin d'être absolue , la succession fournit 
ce qui manque pour vivre. On doit imputer, comme 
dans notre loi française, tout ce qui a été donné ou 
légué à l'époux, et même sa part d'acquêts. La portion 
conjugale est du quart vis-à-vis des héritiers autres 
que les descendants, et vis-à-vis de ceux-ci, d'une part 
d'enfant. La légitime proprement dite est attribuée 
aux descendants et aux ascendants légitimes et aux père 
et mère naturels ; les frères et sœurs en sont exclus. 
Elle s'élève à la moitié de la succession après pré- 
lèvement des dettes, des aliments dus et de la quarte 
conjugale; mais s'il y a des enfants ou des descen- 
dants, la portion disponible, toujours de moitié, se di- 
visera en deux parts, Tune dont on pourra disposer 
au profit de toute personne, l'autre (mejora) qu'on 
ne pourra donner qu'aux descendants. Pour former 
la masse soumise au calcul, on réunit, comme chez 
nous, aux biens existants toutes les donations faites soit 
à des successibles, soit à des étrangers. La réserve 
d'un héritier, s'il vient à faire défaut, accroît aux autres. 
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ce qui tranche législativemcnt une question qui a été 
vivement controversée en Droit français ; les diminu- 
tions faites à la quarte conjugale pour le cas où le con- 
joint possède quelques biens accroissent aussi aux hé- 
ritiers et R leur réserve ; enlin la partie du disponible 
dont le de cujus n'a pas disposé y accroît aussi ; la 
réserve grossie de tous ces affluents prend le nom de 
réserve effectwe ; il faut noter que ces affluents ne pro- 
iîtent pas au conjoint en concours avec des enfants. 
Lorsqu'on a donné une valeur imputable sur la légitime 
et que cette valeur excède la moitié de la masse fictive 
<le la succession, on Timpute sur le quart aflecté aux 
mejoras. Si celles-ci dépassent le quart de la masse, 
Texcédenl s'impute sur le quart restant et formant le 
disponible ordinaire, et ce, par préférence aux autres 
dispositions ; il en résulte que sur le disponible les 
descendants donataires ou légataires auraient un pri- 
vîlrge vis-à-vis des donataires ou légataires étrangers, 
ce qui forme une constitution tout à fait originale du 
dîspomble. La mejora peut être attribuée à un seul des 
«lescendants. Pour éviter la fraude et Temploi du quart 
des mejorassiïi profit d'étrangers, le législateur interdit 
de grever de charges au prolit de ceux-ci l'attribution 
«le cette quarte. Le de cujus peut lixerles biens qui 
comprennent la légitime. Tous les legs, toutes les do- 
nations faîtes à un successible qui l'était déj^ à cette 
époque s'imputent sur le légitime, à moins qu'ils ne 
soient faits à titre de mejora (la mejora remplace 
notre préciput), c'est notre rapport ; les frais d'éduca- 
tion ne s'imputent pas plus sur la mejora que sur la 
réserve, elle de cujus n'aurait même pas le droit de les 
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déclarer imputables. Lorsque la donation a été faite 
à titre de légitime à une personne alors et depuis non 
réservataire, elle est nulle ; il en est de même si, ré- 
servataire à cette époque, elle avait cessé de l'être de- 
puis par incapacité, indignité ou exhérédation ou par 
le rang préférable d'un autre successible ; mais si c 'ost le 
descendant du donataire qui succède, il devra le rap- 
port. La même nullité atteint la donation faite, à litre 
de mejora, à celui qui se croyait descendant du dona- 
teur. Les sommes déboursées pour payer les dettes du 
successible s'imputent sur sa légitime, et si le de ciijus 
ne le veut pas, sur la mejora. Le disposant peut s'in- 
terdire au profit d'un de ses successibles le droit de 
constituer une mejora ; sll y contrevient, le nouvel at- 
tributaire devra indemniser le bénéficiaire de cette 
clause. Le donataire d'un objet imputable sur la réserve 
ou sur la mejora a le droit de la garder en nature, et 
si elle est supérieure à ce qui lui revient, il aura l'op- 
tion de payer le retour en argent ou de restituer l'un 
des objets excédant ses droits. Telle est la théorie un 
peu compliquée de la mejora. L'action en réduction 
est prescrite après un délai de quatre ans. 

Le correctif de la réserve est l'exhérédation, correctif 
inconnu de notre Droit, mais que les autres nations la- 
tines ont emprunté au Droit romain. Le Code énu- 
mère les causes d'exhérédalion qu'il faut rapprocher 
de celles d'indignité. On doit y relever le fait de s'être 
marié sans le consentement de l'ascendant, cehii de 
s'être livré à des vices infâmes. L'exhérédation est ex- 
presse, et la cause doit en être indiquée, et en outre, ap- 
prouvée par le tribunal, soit du vivant, soit depuis la 
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mort du testateur ; la preuve en incombe aux autres hé- 
ritiers, à moins que l'exhérédé n'ait pas réclamé pen- 
dant un laps de quatre ans. La dette alimentaire survit 
à moins d'injure atroce. 

Après l'ouverture de la succession l'héritier doit 
prendre parti, accepter ou répudier; il ne peut le 
faire avant le décès, mais n'est pas obligé d'attendre 
l'événement de la condition ; l'acceptation ne peut être 
conditionnelle, ni à terme, ni partielle ; mais en cas 
de transmission, chaque héritier delà seconde succes- 
sion peut prendre un parti différent dans la première ; 
on peut d'ailleurs accepter une assignation et en 
refuser une autre, mais non répudier seulement celle 
grevée de charges, à moins de saisine séparée résultant 
d'accroissement, de transmission ou de substitution. 
Le légataire qui a soustrait un objet de la succession 
perd tout droit et doit restituer le double. On peut 
être contraint à prendre parti dans les quarante jours 
de la demande, pendant ce temps on ne peut être au- 
trement poursuivi ; si l'on ne comparait pas, il est 
nommé à la succession un curateur qui accepte pour 
l'héritier sous. bénéfice d'inventaire ; le délai expiré, 
l'héritier est réputé renonçant. L'acceptation est irrévo- 
cable, à moins de lésion grave réduisant l'assignation 
à moitié et résultant de la découverte d'un testament. 
La répudiation est irrévocable aussi, contrairement à 
ce que décide le Droit français. Si dans la quinzaine 
du décès la succession ou une quote-part de celle-ci 
n'a pas été acceptée par un héritier et qu'il n'y ait 
pas d'exécuteur testamentaire^ le juge déclare la suc- 
cession vacante, nomme un curateur, fait publier la 



situation ; que si Tua des héritiers accepte, il a la 
gestion du tout, fait fonction de curateur, mais ne 
fournit pas caution. L'iiéritier acceptant est tenu ultra 
vires, s'il a fait acte d'héritier avant la confection 
d'un inventaire ; cette obligation es t ainsi conditionnée ; 
chez nous la confection d'un inventîiire n'empêcherait 
pas cette conséquence en pareil cas. Par une nouvelle 
divergence, l'iiéritier déclaré liériticr pur et simple 
sur la poursuite d'un créancier le devient à l'égard de 
tous ; en Droit français il ne l'est (jue relativement à 
celui-là. Le Code péruvien institue le bénéfice d'inven- 
taire ; si les cohéritiers ne sont pas d'accord sur le 
genre d'acceptation, celle-là s'impose, tandis qu'en 
France chacun peut prendre un parti différent. C'est 
que le système de la relatwité y règne, tandis qu'en 
Droit chilien c'est le principe contraire. L'héritier 
bénéficiaire doit prester la culpa levis. C'est le juge 
qui après le paiement des dettes appelle les intéressés, 
fait rendre compte et décharge l'héritier. 

Un titre est consacré à la pétition d'hérédité, titre 
qui fait défaut à notre Code. Il faut le rapprocher de 
celui de l'action en revendication ci té plus haut, et dont 
les règles restent applicables, sauf dérogation. L'héri- 
tier apparent de bonne foi ne répond des aliénations 
et des détériorations que de in rem vei^so ; l'héritier 
véritable a une action contre les tiers détenteurs. Le 
droit se prescrit par trente ans, et Faction subsidiaire, 
en cas de revendication directe contre les tiers acqué- 
reurs, par dix ans. 

C'est avec un soin extrême que les législations hispano- 
américaines s'occupent de l'exécuteur testamentaire. 
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de l'albacea ; il y a lieu de noter ici quelques-unes des 
règles y relatives. La veuve qui est Valbacea de son 
mari perd cette qualité en cas de convoi. La mission 
n'est pas forcée, mais si on la refuse sans motif grave, 
on perd tous droits aux legs. Ces fonctions ne peuvent 
se déléguer ni se transmettre par succession ; tous 
les exécuteurs sont tenus solidairement. L'exécuteur 
doit l'aire publier l'ouverture de la succession par des 
insertions et citer les créanciers, il doit exiger lors du 
partage qu'on mette de côté somme suflisante pour 
payer le passif. Il peut avoir la saisine. Il répond de 
la culpa levis. Il a droit à des honoraires tixés par le 
testateur, à défaut par justice. La durée de ses fonc- 
tions est d'un an s'il n'y a pas eu d'autre fixation. Une 
exécution testamentaire sui generis est l'exécution 
fiduciaire ; le Code chilien lui consacre quelques dis- 
positions. L'exécuteur doit alors certifier par serment 
qu'il n'est pas chargé de transmettre à un incapable ou 
un objet illicite. Il peut être contraint à fournir caution. 
Enfin ses fonctions ne peuvent dépasser quatre ans ; 
on ne peut le contraindre à révéler la mission secrète 
qui lui incombe. 

I^e partage clôt l'indivision ; c'est le dernier acte de 
la procédure héréditaire. Si l'un des cohéritiers vient à 
décéder, chacun de ses propres héritiers peut exiger le 
partage de la succession transmise, mais ils ne for- 
meront qu'une seule personne et devront agir ensemble 
ou par l'intermédiaire d'un mandataire commun. Ici in- 
tervient un nouveau personnage juridique, le partidor, 
qui doit être autre que les indivisaires et que Valbacea; 
le de cujus peut en nommer un par acte public ; il est 



chargé de procéder au partage ; sa mission n'est pas 
Ibreée, mais s*il refuse, il encourt les mêmes déchéances 
que Valbacea lui-même ; s'il accepte, il doit prêter 
serment. Il a le devoir de terminer le partage dans un 
délai de deux ans, le testateur lui-même ne pourrait 
|>[*oroger ce délai. Il lui est ordonné de mettre en ré- 
serve somme suffisante pour le paiement des dettes^ 
sous peine d'être responsable. S'il y a plusieurs coas- 
sîgnataires du même objet, il l'adjuge à celui qui en 
offre le prix le plus élevé, cependant chacun peut de- 
mander ladmission d'enchérisseurs étrangers ; si 
aucun n'oUVe l'estimation, le réservataire sera préféré; 
lors du partage, on peut établir des servitudes, et 
aussi attrii)uer la nue propriété à l'un, l'usuirnit à 
l-autre. Le partage à l'amiable peut avoir lieu, même 
catreincaj)ables, s'il est ensuite homologué par justice. 
Les assigiiataires d'objets en nature ont droit aux 
fruits à partir de l'ouverture de la succession, à moins 
de terme ou de condition suspensive, mais ceux d'ob- 
jets in grnere, seulement à partir de la mi&e en 
demeure. Le partage a un effet rétroactif. La garantie 
pour éviction est due, mais elle se prescrit au bout de 
quatre ans. La rescision a lieu pour lésion de plus de 
moitié ; celui qui a aliéné sa part est non recevable 
il l'invoquer, à moins qu'il ne s'agisse d'erreur, de 
violence ou de dol. 

Les dettes héréditaires se divisent en proportion des 
quotes-parts de chacun ; l'insolvabilité d un des héri- 
tiers ne retombe pas sur les autres, sauf dans le cas 
où lors du partage on n'aurait pas mis à part somme 
suffisante pour payer les dettes. Quand il s'agît d'une 
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pension alimentaire, le paiement doit se faire d'avance, 
et sans qu'il y ait jamais lieu à répétition. De plein 
droit les legs pour œuvres pies sont exonérés de toute 
contribution aux dettes ; il en est de même des legs 
alimentaires doublés d'une obligation légale ; le léga- 
taire n'est d'ailleurs jamais tenu qu'm^rà cires, à charge 
de faire constater les valeurs. Si l'usufruit d'un bien est 
transmis aune personne et la nue propriété à une autre, 
toutes les deux ne seront considérées que comme une 
seule pour la répartition du passif; quant à la division 
entre elles, elle sera faite comme en Droit français ; 
les charges du legs consistant en pensions périodiques 
sont entièrement supportées par l'usufruitier; les règles 
sont les mêmes entre le fiduciaire et le fidéicommis- 
saire. Le paiement des créanciers se fait, commQ dans 
notre Droit, à mesure qu'ils se présentent, à défaut 
d'opposition ; on ne doit cependant payer les legs 
qu'après les dettes, à moins que les légataires ne four- 
nissent caution. 

Le bénéfice de séparation clôt le système des garan- 
ties propres à la succession. Il y a déchéance, entre 
autres cas, lorsque les biens de la succession sont sortis 
des mains de l'héritier ou se sont confondus avec les 
siens. La séparation demandée par un seul profite à 
tous, c'est le contraire de ce que décide notre Droit ; 
ce qui excède le montant des sommes dues aux créan- 
ciers qui l'ont invoquée accroît au patrimoine de l'hé- 
ritier et sert à payer ses créanciers en concours avec 
les autres. On ne peut s'attaquer aux biens de l'hé- 
ritier en ce cas qu'après avoir épuisé ceux hérédi- 
taires ; même ensuite les créanciers héréditaires sont 
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primés sur les biens propres par les créanciers per- 
sonnels de l'héritier. Pendant les six premiers mois, 
riiéritier ne pourra aliéner les biens héréditaires au 
préjudice de ceux qui auront demandé la séparation, à 
moins que ce ne soit précisément pour le paiement 
des dettes. Cette séparation des patrimoines diffère 
sur plusieurs points de celle qu'organise notre Code. 
L'effet en est absolu et non relatif ; le concours des 
créanciers héréditaires et de ceux personnels de Théri- 
tier n'est plus réglé de la môme façon. Les délais ne sont 
plus identiques, d'ailleurs le Code chilien ne distingue 
pas sous ce rapport entre les meubles et les immeubles . 
Il n'y a plus de nécessité d'inscription. Tel est le livre 
de la succession, un des plus curieux de cette législa- 
tion américaine. 

Le sujet des donations, même entre vifs, est l'an- 
nexe de celui des successions. Elles tiennent au legs 
par plus d'un côté et en diffèrent surtout par Tirrévo- 
cabilité. Il faut, pour être capable de recevoir, exister 
au moment de la donation, et si celle-ci est condition- 
nelle, aussi à l'époque de l'événement de la condition; 
on peut cependant s'affranchir de cette règle s'il s'agit 
de personnes dont au moment de la disposition on 
espérait seulement l'existence, alors leur surveiiance 
dans les trente ans suffit, ou s'il s'agit de promesse 
de récompense. On peut disposer au profit d'établis- 
sements non encore existants, dont on demande la 
fondation. La renonciation à une succession, môme 
dans un but de libéralité, ne constitue pas une donation, 
cependant les créanciers peuvent se faire autorise i- à 
exercer les droits de leur débiteur renonçant. Il ne 
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suffît pas, pour caractériser la donation, qu'il y ait 
appauvrissement d'une part, il faut qu'il y ait enri- 
chissement de l'autre. Quant à la forme, il faut un acte 
authentique inscrit sur un registre, la remise de dettes 
elle-même est soumise à cette exigence. L'insinuation 
est nécessaire dès que la donation excède ^oo pesos, 
elle consiste dans l'autorisation du juge. En cas de 
doute, la donation à terme ou conditionnelle doit être 
constatée par un acte authentique ou privé, puis 
inscrite et insinuée. Celles onéreuses ou contrac- 
tées en faveur du mariage doivent être établies par 
un acte authentique en énonçant la cause ; celles 
avec charge doivent être insinuées. Celles à titre uni- 
versel exigent, en outre, un inventaire solennel des 
biens. Les donations fidéicommissaires sont sujettes 
u rinsinuation. Le donateur de l'universalité de ses 
biens doit se réserver ce qui lui est nécessaire pour 
vivre, il a droit à une pension contre le donataire ; en 
outre, s'il n'a pas encore exécuté, et qu'il soit pour- 
Buivi, il peut opposer le bénéfice de compétence. 
Comme chez nous, le donateur peut révoquer jusqu'à 
la notification de lacceptation, mais pour les dona- 
tions faites à charge de restituer, racceptation du fidu- 
ciaire suffit ; le fidéicommissaire peut répudier tout 
de suite, mais il ne peut accepter qu'après l'échéance 
de son droit : en attendant, le disposant et le fidu- 
ciaire peuvent d'accord faire tous les changements 
(ju'ils désirent, môme substituer un fidéicommissaire 
11 un autre, ou révoquer le fîdéieommis. Aux dona- 
tions on applique en partie les règles des contrats, en 
partie celle des legs ; c'est ainsi que le donataire à 
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litre universel a, vis-à-vis des crëanciers antérieurs, les 
mêmes obligations que Théritier ; on peut même lui 
imposer les dettes postérieures jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme indiquée dans Tacte. La dona- 
tion d'une quote-part ne prive pas d'ailleurs les cré- 
anciers des actions qu'ils avaient sur le bien donné, à 
moins qu'ils n'acceptent le donataire pour débiteur 
par une novation sui generis, Même dans les dona- 
tions d'un bien particulier, on peut soumettre à la 
condition de payer les dettes jusqu'à un maximum. 
Pour ne pas être tenu au delà, le donataire doit faire 
constater la valeur par une estimation. 

La donation n'est pas révocable pour cause de 
survenanced'enfants,àmoins de stipulation expresse. 
Elle l'est pour inexécution des conditions, mais 
alors, il est dû restitution au donataire de ce (ju'il a 
déjà payé jusqu'à concurrence de Tenrichissement* 
cette action dure quatre ans à partir du jour de la 
mise en demeure. Enfin, il y a révocation pour in- 
gratitude dans les mêmes cas que ceux d'indiguité, 
Taction se prescrit aussi par un laps de quatre années 
à partir du jour où l'on a connaissance du fait. Toutes 
ces actions révocatoires n'ont pas d'exTet contre les 
tiers, excepté quand l'acte de donation dûment trans- 
crit porte la condition, ou lorsqu'auparavanl le do- 
nateur a notifié au sous-acquéreur l'intention de pour- 
suivre, ou lorsque l'action ou la constitution de droits 
réels sont postérieurs à l'action intentée. 

Le livre quatrième et dernier des obligations en 
général et dés contrats est moins remarqual)le que 
ceux qui précèdent, quoiqu'il présente encore des so- 
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lutions de détail qu*U est bon de signaler à Tattention. 
Toute cette partie du Droit dérive, chez toutes les 
législations latines, du Droit romain, elle en est 
le développement rectîligne et logique, procédant 
d'une manière, pour ainsi dire, n^athématique et dé- 
ductive. Tout le monde sait quel a été le processus de 
ce droit primitif. Les obligations et les actions, 
deux parties du Droit romain qu'il n'est guère possible 
de séparer, se sont dégagées peu à peu des iormalités 
matérielles, desquelles elles étaient issues, pours'alïîner 
et même s'idéaliser enfin outre mesure. On s'y préoc- 
cupait peu de l'utilité pratique, mais surtout de la 
rectitude du raisonnement, et la forme première très 
rigide y resta toujours empreinte; tout y était de droit 
strict, et ce ne fut qu'à une époque de décadence et 
auparavant par un droit parallèle, le droit prétorien, 
que l'équité et la bonne foi y pénétrèrent. Les législa- 
tions néo-latines, par exemple la nôtre, y ont ajouté 
une nouvelle dose de bonne foi, mais sans y intro- 
duire l'esprit pratique. Les Codes hispano-américains 
y ont mieux réussi, et c'est ce qu'ils ont gagné à ce 
point de vue que nous voudrions mettre en relief; 

Le Gode chilien traite d'abord des obligations en 
général, quant à leur formation et à leurs modalités, 
puis de leur effet, de leur interprétation, de leurs 
modes d'extinction et de leur preuve, ensuite, il jpasse 
en revue les divers contrats, parmi lesquels il com- 
prend le contrat de mariage, et il termine par la pres- 
cription. Il entremôle aux obligations re et à celles 
consensUy les quasi-contrats et les quasi-délits. Comme 
on le voit, cet ordre est loin d'être logique, d'autant 
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que la prescription libératoire yv entraine par voie 
d'attraction la prescription acquisitive ; ce sujet de la 
prescription embarrasse tous les législateurs codiliants 
qui ne savent Jui trouver une place naturelle. Le con- 
trat de mariage devrait être rajiproché du droit des 
personnes. La preuve n'est pas spéciale au droit des 
obligations. Tous ces défauts se retrouvent dann 
iiotre Code. 

Il s'agit d'abord de poser les règles de la capacité 
et du consentement. Ici on peut reprocher les mômes 
défauts d'ordre, le consentement ne se rapportait pas 
exclusivement à la formation du droit des obligations. 
Le Code range, parmi les incapables, les impubères et 
les sourds-muets qui ne peuvent s'engager par écrit, 
leurs obligations ainsi que celles des déments, ne lais- ' 
sent même pas pour résidu une obligation naturelle; 
sont incapables aussi, d'incapacité relative seulement, 
outre les prodigues , etc. , les religieux et les persoîines 
juridiques. Le Code reconnaît expressément la validité 
de la stipulation au profit d'un tiers, sans qu'il soit 
nécessaire qu'elle soit l'accessoire d'une autre pour 
soi-même, seulement elle est révocable jusqu'à l'ac- 
ceptation du tiers, expresse ou tacite, on reconnaît 
aussi la validité de la promesse pour autrui, la sanc- 
tion consiste en dommages-intérêts à défaut de ratifi- 
cation. L'erreur de droit ne vicie pas; celle sur la 
personne ne le fait que si sa considération a été prin- 
cipale, condition qui n'est cependant pas indispensable 
pour obtenir des dommages-intérêts. Le dol n'a pas 
besoin non plus d'être déterminant pour produire ce 
dernier effet vis-à-vis de l'auteur du dol ou de celai 
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qui en bénéficie, le premier étanlj^tenu de tout le 
dommage, le second, seulement de son enrichissement, 
distinction que ne fait pas notre Code. On ne peut 
pactiser avec le de cujus au sujet de la réserve. Sont 
des objets illicites, entre autres, les choses saisies^ 
celles litigieuses, à moins qu'il n'y ait autorisation 
du juge, les dettes de jeux de hasard, la vente des 
livres prohibés. La mention de la cause dans l'obliga- 
tion n'est pas nécessaire. On ne peut répéter ce qu'on 
à payé sciemment pour une cause illicite. Les obliga- 
tions naturelles ne donnent pas d'action, mais font ré- 
jeter la demande en répétition. 

Les modalités d'obligations que le législateur chilien 
parcourt sont les mêmes que celles énumérées par le 
Gode français ; conditionnelles ou modales, à terme, 
alternatives, facultatives, de corps certain ou de genre. 
Si la condition est négative et d'une chose physique- 
ment impossible, l'obligation est pure et simple, 
mais si elle est négative et d'une chose immorale, l'o- 
bligation est nulle. La po testa tive pure et simple vicie 
le contrat, celle qui dépend, non de la seule volonté, 
mais d'un fait volontaire d'une des parties ne vicie 
pas; à plus forte raison, la condition mixte qui dépend 
à la fois de la volonté du débiteur et de celle d'un tiers 
ou du hasard. La condition suspensive positive d'un 
fait impossible, illégal ou immoral, rend la conven- 
tion nulle; celle résolutoire dans le premier cas est 
réputée non écrite. On voit que ces points importants 
dont la formule nette est abaadonnée chez nous à la 
doctrine, ont été précisés ici par les textes. On consi- 
dère la condition potestative comme défaillante et la 

G. G. 6 



r 



. — 82 — 

négative comme accomplie quand il devient certain 
que l'événement n'arrivera pas ou quand le temps dans 
lequel il devait s'accomplir, est écoulé. L'événement 
delà condition résolutoire n'emporte pas la restitution 
des fruits intérimaires. Lorsqu'on doit un meuble 
sous condition résolutoire, on peut l'aliéner valable- 
ment et les acquéreurs de bonne foi sont à l'abri; il en 
est ainsi, même pour les immeubles, à moins que la 
condition n'ait été stipulée par acte authentique et 
transcrite. La condition non arrivée n'empêche pas de 
transmettre le droit aux héritiers, mais il en est au- 
trement, non seulement en matière de legs, mais aussi 
en matière de donation. Dans l'obligation alternative, 
le choix appartient au débiteur, il peut alors détruire 
ou aliéner un de ces objets et ne doit plus que l'autre; 
si le créancier a l'option, et que l'un des objets ait 
péri par la faute du débiteur, il peut choisir même 
celui qui a péri, dont on lui paiera la valeur. L^obli- 
gation facultative ne donne lieu à aucune remarque. 
Dans celle avec clause pénale, cette clause peut être 
promise par un tiers pour le défaut de ratification, 
ou en cas de stipulation au profit d'autrui, ces com- 
binaisons sont valables, et s'il y a un délai, la peine 
n'est encourue que par la mise en demeure, lorsque 
l'obligation est positive ; dans le cas contraire, elle l'est 
dès l'exécution du fait prohibé. En cas d'exécution 
partielle acceptée^ la peine est diminuée en proportion. 
Le débiteur ne peut s'exonérer en prétendant qu'il 
n'y pas eu de préjudice. Le créancier peut opter entre 
l'obligation principale et la clause pénale. Celle-ci, 
quand il s'agit- de sommes d'argent, emporte un 
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maximum, elle ne peut excéder le double de Tobli- 
gation principale ; en outre, en cas de mutuum, on 
ne peut dépasser le maximum des intérêts qu'il est 
permis de stipuler, et s*il s'agit de valeur indéter- 
minée, le juge a un pouvoir discrétionnaire. 

La matière des obligations solidaires et celle des 
obligations indivisibles sont des^ plus subtiles de tout 
le Droit Civil. La première a pris sa source dans l'o- 
bligation corréale née de la stipulation, avec tout le 
formalisme et la rigueur de celle-ci. Les interprètes du 
Droit romain sont venus ensuite la dénaturer et lui 
tirer ses qualités, sans en corriger les défauts, et même 
en lui en ajoutant de nouveaux, par exemple, l'idée 
du mandat réciproque. Le Code chilien a suivi la tra- 
dition. Le débiteur peut payer à l'un quelconque des 
créanciers solidaires, à moins qu'il n'ait été pour- 
suivi par l'un d'eux. Le paiement et tous les modes 
équivalents au paiement entre le débiteur et l'un des 
créanciers, éteignent la dette d'une manière absolue. 
La remise de dettes consentie par le créancier à lun 
des débiteurs solidaires ne profite aux autres que pour 
une part; la novation a, au contraire, un effet libéra- 
toire absolu. Si la chose périt par la faute ou après la 
mise en demeure d'un des débiteurs, ils doivent tous 
solidairement la valeur, mais l'action en dommages- 
intérêts n'est possible que contre le débiteur en faute, 
c'est l'effet du prétendu msnidai ad perpetuandanij et 
non. ad augendam obligationem. Les obligations in- 
divisibles sont d'une nature encore plus abstruse, et 
la subtilité juridique y a trouvé pleine carrière ; le 
Gode chilien en traite très succinctement. Il décide 
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que la prescription interrompue vis-à-vis de Tun des 
débiteurs Test contre tous. 

A propos des effets des obligations le Code cliilien 
établit dune manière nette, la théorie bien connue 
des trois fautes : la lata, la lens, la lenssima, suivant 
que le contrat a eu lieu dans Tintérêt de Tautrc par- 
tie, dans l'intérêt commun, ou dans celui de la partie 
en faute seulement. En ce qui concerne le cas fortuit, 
la règle est la même qu'en Droit français. Il en est de 
même de la théorie des risques ; en outre, le débiteur 
doit les supporter, s'il avait promis successivement 
la même chose à plusieurs personnes. Il y a mise on 
demeure quand l'exécution n'a pas eu lien dans le 
délai stipulé : dles interpellât pro homine, (juand la 
chose ne pouvait être exécutée que pendant un certain 
temps, enfin quand il y a eu poursuite; le principe 
n'est donc pas le même que chez nous. Dans les con- 
trats bilatéraux, on n'est jamais en demeure, tant que 
l'autre partie n'offre pas d'exécuter de son côté. La 
mise en demeure a pour effets outre les dommages" 
intérêts, de permettre au créancier d'opter entre l'exé- 
cution forcée par le débiteur, celle par un tiers ou la 
résolution. L'obligation de ne pas faire se résout eu 
dommages-intérêts, si l'on ne peut détruire ce qui a 
été fait. L'indemnité comprend le damnum emerg^ervi 
et le lucrum cessanSj elle est due du jour de la con- 
travention, s'il s'agit d'une obligation de ne pas faire. 
L'étendue des dommages-intérêts, en ce qui concerne 
les préjudices prévus ou imprévus, directs ou indi- 
rects, est la même que dans notre Droit. Il en est 
ainsi pour ceux relatifs aux obligations de sommes 
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d'argent. La promesse de réaliser un contrat donne 
lieu à quelques dispositions spéciales^ elle n'est vala- 
ble qu'à condition d'être écrite, et de renfermer un 
terme ou une condition qui fixe Tépoque, et à celle 
que tout soit convenu de manière qu'il ne manque que 
les dernières formalités; ces prescriptions, très sages, 
doivent couper court à bien des procès. Les règles 
d'intcrprélation sont peu nombreuses ; l'une d'elles 
est à noter. Les clauses qui ont été dictées par l'une 
des parties, soit créancière, soit débitrice, s'interprè- 
tent contre elle lorsque l'ambiguïté vient de Tinsuffî- 
siinee des explications qu'elle aurait du fournir. 

Les modes d'extinction des obligations sont ceux 
classiques. En ce qui concerne le plus direct, le 
paiement, 11 faut faire plusieurs remarques. Lorsqu'il 
s'agît de sommes périodiques, le paiement de trois 
termes consécutifs fait présumer celui des termes an- 
térieurs, cette présomption n'existe pas en Droit 
français. Celui qui paie à l'insu du débiteur a un re- 
cours contre lui, mais n'est pas subrogé dans les ga- 
ranties du créancier ; celui qui paie malgré le débi- 
teur, ne peut se faire rembourser par lui, à moins de 
subrogation conventionnelle. Le paiement fait de 
bonne foi au porteur du titre reste valable. Celui fait 
au créancier est nul, si ce dernier n'a pas l'adminis- 
tration de ses biens, sauf l'action de in rem verso. Le 
mandat de poursuivre en justice n'emporte pas celui 
de recevoir. Le mandataire convenu entre le débi- 
teur et le créancier à l'effet de recevoir, ne peut 
être révoqué que du consentement mutuel. Sauf stipu- 
lation contraire, le paiement se fait au domicile du 
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débiteur, mais si ce domicile a changé depuis, on peut 
payera Tancien. Quoiqu'on ne puisse faire un paie- 
ment partiel, le juge peut cependant, en cas de litige 
sur une partie de la créance, ordonner le paiement de 
celle non contestée; s'il y a plusieurs dettes, on peut 
solder séparément Tune d'elles. La subrogation trans- 
fère le droit contre tous les coobligés ; mais, d'autre 
part, le créancier a préférence contre le subrogé pour 
tout ce qui lui reste dû. Si plusieurs personnes ont 
prêté des fonds pour payer, il n'y a pas de préférence 
entre elles. La cession de biens ne peut être admise, 
qu'à charge de prouver que l'insolvabilité ne résulte 
pas de la faute. L'acceptation en est obligatoire pour 
les créanciers, sauf dans certains cas. La cession com- 
prend tous les biens, sauf ceux insaisissables : ceux-ci 
comprennent les deux tiers du salaire des fonction- 
naires, si ces deux tiers n'excèdent pas 900 pesos, et 
les pensions servies par l'Etat ou les créances alimen- 
taires. La cession des biens a, entre autres effets, celui 
de libérer des poursuites, et défaire obtenir le bénéfice 
de compétence lorsque le débiteur de bonne foi est 
poursuivi sur les biens acquis depuis, pour des dettes 
antérieures. Ce bénéfice appartient aussi, d'ailleurs, 
aux ascendants et aux descendants, sauf dans les cas 
qui autorisent l'exhérédation, au conjoint non divorcé 
par sa faute, aux frères et sœurs, aux coassociés, et aux 
donateurs. Les créanciers peuvent laisser à celui qui 
a fait cession l'administration de ses biens; la majorité 
décide. La cession ne profite pas aux coobligés, débi- 
teurs solidaires ou cautions. 
La novation donne lieu à l'observation de diver- 
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gences peu nombreuses. Le Code décide que si Tan- 
cienne convention était pure et simple,* et la nouvelle 
conditionnelle, on çice versa, il n'y a pas de nova- 
tion tant que la condition est en suspens, cette con- 
dition porte sur la novation même. Le créancier qui a 
i libéré le débiteur primitif n'a plus d'action contre lui, 
même en cas d'insolvabilité survenue de nouveau. 
Quoique la novation s'opère sans la substitution d'un 
nouveau débiteur, les gages et hypothèques de la 
première dette ne passent pas à la seconde. La nova- 
tion libère les codébiteurs solidaires et les cautions, 
mais si cette novation ne consiste qu'en une addition, 
ils restent obligés dans les limites de la première obli- 
gation ; de même, en cas d'addition d'une clause pé-. 
nale, ils restent tenus de l'obligation principale, à 
moins qu'on n'ait stipulé que la clause pénale rempla- 
cera celle-ci. La prorogation de délai, sans être une 
I novation, met fin au cautionnement, aux gages et hy- 

pothèques. Pour la remise de dette, il faut remplir les 

i formalités des donations. La compensation est légale, 

i 

I comme en Droit français, et soumise aux mêmes con- 

^ ditions. Un des codébiteurs solidaires ne peut l'oppo- 
ser du chef d'un codébiteur. Le mandataire peut 

1 opposer au créancier du mandant sa propre créance 

en donnant caution de ce que le mandant ratifiera 
cette compensation. Le débiteur cédé non acceptant 
peut opposer toutes les compensations dont la cause 
est née avant la signification, quand bien même l'é- 
chéance serait postérieure. En cas d'existence de plu- 
sieurs dettes, on suit les mêmes règles que pour l'im- 
putation. En ce qui concerne la confusion, s'il s'en 
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opère une entre le débiteur et l'un des créanciers so- 
lidaires, celui-ci devra compte à chacun des cocréan- 
ciers de leur part. La perte de la chose due n'est à la 
charge du débiteur qu'en cas de faute de sa part, mais 
la détention fait présumer cette faute. Si le débiteur 
qui a détruit l'objet par son fait ignorait l'obligation, 
il en devra cependant la valeur, mais alors sans dom- 
mages-intérêts. Le dernier mode d'extinction est la 
nullité ou la rescision. Elle est absolue ou relative. La 
première peut être prononcée d'office ou invoquée 
par tout intéressé, excepté par celui qui a exécuté le 
contrat en connaissance de cause; en Droit français, 
celui-là même pourrait la faire valoir. Elle n'est pas 
couverte par la ratification, mais elle l'est par la pres- 
cription trentenaire. Si l'incapable se rend coupable 
de dol, il ne peut plus invoquer la nullité, niais la 
fausse déclaration de majorité n'est pas un dol sutii- 
sant. Les actes des mineurs régulièrement faits ne sont 
rescindables que lorsque ceux des majeurs le seraient. 
En cas de rescision pour incapacité, l'autre partie ne 
peut demander la restitution de la contre-valeur que 
par l'action de in rem verso, il faut que l'enrichisse- 
ment subsiste encore ou qu'il y ait eu emploi à des 
acquisitions ou à des dépenses nécessaires. Le délai 
de l'action en rescision est limité à quatre années, ce 
délai est doublé au profit des personnes juridiques; 
si les héritiers sont mineurs, il est suspendu pendant 
toute la durée de leur minorité, au maximum pendant 
trente ans. 

La preuve des obligations, et d'ailleurs, de tous les 
droits, se fait d'abord par écrit ; quelquefois cet écrit 
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doit être authentique, et alors la promesse même de 
passer l'acte doit être faite en cette forme. Les contre- 
lettres, pour être valables contre les tiers, sont 
sujettes aux mêmes formalités que dans notre Droit. 
La preuve par témoins est exclue lorsque la valeur de 
la convention dépasse aoo pesos, il ne faut pas 
comprendre dans ce chiflre les fruits ni les intérêts. 

Des obligations en général, le Code chilien passe à 
/chacun des contrats en particulier, et d'abord à 
celui de mariage. Ce sujet doit nous retenir quelque 
temps. Ce contrat exige, comme en Droit français, 
remploi d'un acte authentique, cependant on se 
relâche de cette rigueur lorsque les apports réunis ne 
dépassent pas looo pesos et qu'il ne s'agit pas de 
droits immobiliers, alors il suffit d'un acte privé 
signé par les parties et par trois témoins domiciliés. 
La femme a la faculté de renoncer aux gains et acquêts 
pourvu qu'elle le déclare soit avant le mariage, soit 
depuis sa dissolution, non pendant son cours. Une 
séparation de bien partielle peut être convenue, mais 
alors la femme ne peut emprunter ni acheter à crédit 
sur ses biens. Les conventions ne sauraient être modi- 
fiées pendant le mariage, même du consentement de 
tous, elles peuvent l'être auparavant avec toutes les 
mêmes formalités ; au regard des tiers, il faut une 
mention en marge du contrat principal, comme en 
Droit français. 

Le régime de droit commun n'est point notre 
communauté légale, mais celle réduite aux acquêts, 
ce qui est beaucoup plus juste ; une égalisation, 
nécessaire en vertu du nouvel état économique, entre 
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les meubles et les immeubles est ainsi obtenue. En 
outre, la communauté comprend les immeubles 
apportés en mariage avec estimation, en ce sens que 
celle-ci en vaut vente, et que la communauté est 
débitrice de cette estimation. Le terrain contigu 
à un propre et acheté pendant le mariage reste com- 
mun, à moins qu'on n'ait réuni le tout en un seul corps 
de ferme ou en un édifice dont on ne peut distraire 
l'annexe sans dépréciation; dans ce cas, le tout ne 
tombe pas en communauté, mais il y a indivision 
entre celle-ci et l'époux au prorata de chaque valeur. 
Si un époux, étant coïndivisaire avec des tiers, achète 
la totalité, le tout ne devient pas propre, comme 
en Droit français, mais l'objet sera encore cette 
fois indivis entre la communauté et la succession. 
Celte solution est très juste, mais présente l'in- 
convénient pratique de substituer une indivision à 
une autre. Les conditions de la subrogation réelle ou 
remploi sont les mêmes que chez nous. Alors cepen- 
dant, si le prix de la vente excède la somme employée, 
la communauté devra récompense, elle aura droit à 
reprise dans le* cas inverse. Si dans rechange le soulte 
à payer ou à recevoir excède la moitié, il n'y aura pas 
échange ni remploi, l'opération aura été nulle à ce point 
de vue, l'immeuble acquis deviendra commun. Les 
donations rémunératoires faites à l'un des époux tom- 
bent en communauté s'il ne s'agit pas de sei-vices 
donnant droit à une rémunération. L'aveu seul ne peut 
créer un propre, mais vaut comme donation révocable. 
Le passif se compose comme en Droit français. Les 
dettes alimentaires de chacun des époux envers ses 
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ascendants et ses descendants tombent en commu- 
nauté. Si le mari ou la femme donnent tout ou partie de 
l'actif social, ils en doivent récompense ; l'exécution 
n'a lieu en nature que si Fobjet tombe dans le lot du 
donateur. Les dépenses d'éducation ou d'établissement 
d'un enfant commun sont supportées par les acquêts, 
même quand ils ont été fournis sur les propres, sauf 
imputation d'abord sur les biens personnels des des- 
cendants. Il est dû récompense des impenses faites sur 
les propres, Jusqu'à concurrence de la plus-value 
«xistant encore lors de la dissolution, à moins que 
cette plus-value n'excède la dépense, et aussi de toutes 
sommes dépensées par l'un des époux au profit d'un 
autre tiers qu'un descendant commun. 

L'administration de la communauté ainsi composée 
est remise au mari ; les créanciers, même ceux du 
mari, peuvent poursuivre sur la masse, et même sur 
les propres de la femme, mais alors seulement par 
l'action de in rem çerao. Le paiement des dettes con- 
tractées par la femme, soit solidairement avec celui-ci, 
soit avec son autorisation ou comme son mandataire, 
ne peut se poursuivre contre la femme, que dans cette 
limite. Le mari n'a pas le droit de donner à bail les 
biens ruraux sans le consentement de celle-ci pour plus 
de huit ans, ni les urbains pour plus de cin((. A côté de 
cette administration ordinaire, se place l'administra- 
tion, dite extraordinaire, de la communauté; c'est celle 
dont la femme est investie, en cas d'interdiction ou 
d'absence prolongée de son mari, et lorsqu'elle a été 
nommée son curateur. 

Lorsque la communauté vient à se dissoudre, on 
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doit procéder à la confection d'un inventaire solen- 
nel, sans cette qualité il n'a de valeur qu'entre les par- 
ties qui l'ont signé. La femme est présumée accepter 
I sous bénéfice d'inventaire, tant qu'elle n'a pas renoncé. 

^ ; La restitution des apports se fait aussitôt que possible 

pour les corps certains et dans l'année de la clôture 
'•^ de l'ouverture pour le surplus. La femme et ses héri- 

tiers peuvent renoncer à la communauté tant qu'il n'y 
f-. a pas eu immixtion ; la renonciation faite est irrévo- 

^ cable, à moins de dol ou d'erreur, et dans ce cas, 

I l'action dure quatre ans. 

f^- Aucun des époux ne peut donner à l'autre au delà 

,Ç; du quart de ses apports. Dans les donations entre 

g> vifs ou les assignations testamentaires entre époux, 

la condition de survie n'est pas sous-entendue. 

Les contrats les plus importants et les plus usuels 
sont la vente, le louage, le contrat de travail, le 
mandat. Le Code chilien entre, à leur sujet, dans de 
grands détails où nous ne le suivrons pas ; nous nous 
contenterons de signaler les différences les plus 
saillantes entre cette législation et la nôtre. Le législa- 
teur établit un critérium net entre la vente et l'échange, 
il s'agit de savoir si l'objet vaut plus que la somme, 
ou la somme plus que l'objet. La vente est, comme 
chez nous, interdite entre époux non divorcés, on 
ajoute des présomptions d'interpositions de per- 
sonnes. Elle est parfaite par le seul effet de la conven- 
tion, mais s'il s'agit d'immeubles, de droits réels ou 
de la cession de droits successifs, il faut un acte 
authentique ; en outre, pour tout autre objet, les 
parties peuvent stipuler ce mode de réalisation. Les 
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arrhes emportent faculté de dédit, mais elle ne dure 
que pendant deux mois. Le prix peut être laissé 
à la décision d'un tiers, et si celui-ci refuse cette 
mission, la vente devient nulle. Celle de la chose 
d'autrui est valable. Si la chose vendue appartenait 
déjà à lacheteur, le contrat serait nul. Si Ton vend 
successivement la même chose à plusieurs personnes, 
c'est le premier mis en possession qui est préféré, 
à défaut, c'est l'acquéreur en vertu de l'acte le plus 
ancien. Si le vendeur devient ensuite propriétaire, 
le contrat se trouve validé d'une manière rétroactive ; 
il en est de même en cas de ratification par le pro- 
priétaire. Les risques sont à la charge de l'acquéreur 
du jour du contrat, à moins que la vente n'ait eu lieu 
sous condition suspensive ; dans ce dernier cas, le 
vendeur supporte la perte totale, et l'acheteur, les dété- 
riorations et améliorations. Le vendeur doit garantie 
en cas d'éviction ; l'action en garantie est indivisible, 
et atteint pour le tout chacun des héritiers du vendeur, 
mais elle ne Test plus lorsqu'elle se convertit en dom- 
mages-intérêts. L'acheteur a droit à la restitution du 
prix, quoique Tobjet ait diminué de valeur; il a droit, 
d'autre part, à l'augmentation de valeur, s'il le pré- 
fère, mais cette augmentation (bien entendu, si elle 
n'est pas le résultat d'impenses faites par l'acquéreur) 
ne sera pas bonifiée au delà du quart du prix de 
vente, à moins de mauvaise foi du vendeur. Dans les 
ventes par expropriation forcée, celui-ci n'est d'ail- 
leurs jamais tenu que de la restitution du prix. La sti- 
pulation de garantie ne supprime pas l'obligation de 
restitution, qui tient à un principe juridique plus 
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pï ofond, celui de ne pas s'enrichir aux dépens d'autrui , 
ol i^e^te restitution doit être intégrale, même s'il y 
avait une diminutiim de valeur provenant de la faute 
(le l'acheteur, à moins que eelui-ci n'en ait tiré lui- 
jn(3rae profit. Cette obligation ne disparait que si 
l'acheteur savait que l'objet appartenait à autrui, ou 
,s1I avait pris à sa charge les risques. L'action se prescrit 
pour quatre ans, mais si elle se réduit à la restitution 
dti prix, la prescription n'est plus que celle de droit 
commun. En matière de garantie de vice rédhibitoire, 
il faut distinguer l'action en diminution de prix et celle 
rtdhibitoire, l'acheteur a l'option entre les deux ; en 
outre, il a droit à des dommages-intérêts s'il y a mau- 
vaise foi de la part du vendeur ou si celui-ci devait 
Lon naître les vices, en raison de sa profession. On 
peut stipuler la qualité de rédhibiloires pour des vices 
qui ne le sont pas. L'action dure six mois pour les 
meubles et un an pour les immeubles, à partir de la 
livraison, mais cette prescription n'atteint que celle 
en résolution ; celle en diminution de prix, qui est la 
seule lorsque le vice n'est pas tel que l'acquéreur 
n'eut pas acheté s'il l'eût connu, dure un an ou dix- 
Uni t mois, suivant qu'il s'agit de meubles ou d'im- 
meubles. Les obligations de l'acheteur consistent 
surtout dans celle de payer le prix sous sanction 
il exécution forcée ou de résolution. Celle-ci ne peut 
atteindre les tiers détenteurs de bonne foi, si la condî- 
liou n'a pas été inscrite; lorsque le contrat porte 
ifuittancc, aucune jweuve contraire n'est admise. Le 
droit de résolution convenu expressément parle pacte 
dil commissoire, a plus d'étendue. Mais en cas même 
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de résolution stipulée de plein droit, l'acheteur peut 
arrêter Faction en payant dans les vingt-quatre heures. 
Le pacte commissoire lui-même se prescrit par un laps 
de quatre ans à partir du jour du contrat, et on ne peut 
stipuler un plus long délai. Le contrat de vente est 
rescindable aussi pour cause de lésion ; ici les prin- 
cipes s'écartent de ceux du Droit français. La lésion 
doit être d'autre moitié, et elle existe au profit aussi 
bien de l'acheteur que du vendeur, rtiais elle n'a pas 
d'effet dans les ventes de meubles ni dans les ventes 
judiciaires ; le vendeur ou Tacheteur peuvent arrêter 
l'action, en offrant le juste supplément de la valeur, 
sous déduction d'un dixième. On ne peut renoncer 
d'avance à l'action, même en déclarant donner la 
différence. Si la chose a péri entre les mains de l'ache- 
teur, la rescision devient désormais impossible ; il en 
est de même si l'acquéreur a aliéné, à moins qu'il n'ait 
revendu pour un prix supérieur, auquel cas le ven- 
deur peut réclamer la différence. Celui-ci ne peut rien 
demander pour les détériorations, si ce n'est par l'ac- 
tion de in rem verso. Cette action se prescrit par le 
laps de qçatre années, ce qui semble le délai de droit 
commun pour les actions rescîsoires. 

Le Code chilien s'occupe ensuite de diverses es- 
pèces de vente : le réméré, l'échange, le transport de 
créances, la cession de droits successifs, celle de 
droits litigieux. Dans le réméré, le vendeur, en exer- 
çant son droit, n'est pas tenu de rembourser les im- 
penses utiles. Ce droit est incessible. Le maximum de 
délai est de quatre ans, et il faut que l'acheteur ait été 
prévenu six mois d'avance pour les immeubles et 
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(|uinze pour les meubles. Uaddictio in diem est aussi 
admise pendant le délai d'une année. L'échange 
n'est que mentionné dans le Gode qui n'accorde que 
de courtes dispositions aux autres cessions. Le trans- 
port de créance n'a effet entre le cédant et le cession- 
naire que par la remise du titre; vis-à-vis des tiers ou 
du débiteur cédé, il faut, comme en Droit français, 
Tacceptation ou la signification, cette dernière doit être 
accompagnée de l'exhibition du titre. Cette production 
eM une idée nouvelle, le Droit français n'édicte rien de 
pareil ; la cession et la signification doivent être men- 
tionnées sur le titre. On voit que le litre prend un rôle 
prédominant. Cette importance qu'on lui accorde 
ainsi est sage et pratique, elle met en garde contre les 
fraudes, et le débiteur payant contre remise du docu- 
ment aune grande garantie. L'acceptation peut d'ail- 
leurs n'être que tacite et résulter d'un paiement par- 
tiel. Le cédant est responsable et doit garantie dans 
certains cas; mais celle-ci ne s'étend jamais au delà du 
prix qu'il avait reçu du cessionnaire. Il n'y a cession 
de droits litigieux que lorsque le procès a été intenté, 
le cédant ou le cessionnaire peuvent être le demandeur 
lui-même. Le débiteur pourra ne payer que le prix de 
la cession, ce qui est conforme à notre Droit. Il ne 
peut opposer le bénéfice que dans les neuf jours qui 
suivent la signification à lui faite. 

Le Code chilien traite successivement du louage de 
choses, de celui des domestiques et des ouvriers {locatio 
operariim) , de celui des entrepreneurs [operisjaciendi) , 
du mandat salarié qu'il assimile à bon droit au louage, 
du contrat de transport et du cens. C'est le louage des 
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choses qui prédomine comme dans tous les Codes 
Civils, On peut louer, comme on peut vendre, la 
chose d'autrui. On peut aussi convenir, comme pour 
la vente, que le contrat devra être passé par écrit, et 
alors chacun aura le droit de s'en désister jusque-là ou 
jusqu'à la tradition. En cas de baux successifs à plu- 
sieurs personnes différentes, c'est d'après les mêmes 
règles qu'en matière de vente, qu'on accorde la pré- 
férence. Si la chose louée est en mauvais état, le pre- 
neur a un droit à résiliation, lorsque l'usage n'est 
plus possible, que le vendeur soit, ou non, de bonne 
foi. Il a celui de se faire bonifier ses impenses néces- 
saires, mais non les utiles, pour lesquelles il n'a que 
celui crenlever les matériaux dont le bailleur ne lui 
paie pas la valeur; mais il jouit d'un droit de rétention. 
Si, rexécution du bail commencée, il y a litige sur le 
quantum du prix, on s'en rapporte à une expertise. 
Le pait^ment se fait par semestre pour les fonds ur- 
bains et par année, pour les fonds ruraux. Le preneur 
n'a pas la faculté de céder son bail, ni de sous-louer. 
S'il nV a pas de temps fixé par la convention ou par 
l'usage des lieux, on ne peut y mettre fin que par un 
congé, lequel est irrévocable. A l'expiration du bail, il 
n'y a de tacite réconduction que pour les immeubles, 
et seulement lorsque le preneur a payé le terme qui 
suit ; le bail qui recommence n'est pas de la même 
durée t[ue le premier, mais seulement de la période 
nécessaire pour recueillir tous les fruits, ou de trois 
mois, suivant que le fonds est rural ou urbain, les 
cautioiissont libérées. Le bail donné par un usufruitier 
ou par un propriétaire fiduciaire cesse, même avant 
c. c. 7 
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Tarrivée du terme par l'expiration de Fusufruit ou de 
la fiducie, sauf maintien jusqu'après la récolte, alors 
aucune indemnité n'est due au preneur. Si le bailleur 
vend la chose louée, le preneur peut exiger une in- 
demnité, et d'ailleurs son droit devra être respecté par 
l'acquéreur à titre gratuit et même par celui à titre 
onéreux, si le bail était authentique, et par les créan- 
ciers hypothécaires si le bail authentique a été inscrit 
sur le registre de publicité; dans les indemnités dues^ 
il faut comprendre celle payée au sous-locataire. La 
clause de ne pas aliéner ne donne que le droit de 
rester en possession jusqu'à la fin du bail. En cas 
d'exécution forcée par les créanciers, celui-ci subsiste. 
C'est ainsi que le législateur chilien règle la question 
du caractère de plus ou moins grande réalité de ce 
droit; en réalité, la transcription le convertit en véri- 
table droit réel; jusque-là ce n'est. guère qu'un droit 
personnel; on sait les étapes que la législation Française 
a parcourues sur ce chemin. L'insolvabilité du preneur 
ne met pas fin au bail, ses créanciers peuvent le con- 
tinuer en donnant caution ; le Code Péruvien n'entre 
point à cet égard dans les distinctions nombreuses de 
notre loi du 12 février 1872. Les baux ne sont coiv 
sentis par les administrateurs légaux que pour 
huit ou cinq ans, suivant qu'il s'agit de fonds ru- 
raux ou de fonds urbains. Il est défendu au preneur 
d'une maison, de sous-louer à des personnes d'une 
conduite scandaleuse et s'il le fait, elles peuvent être 
expulsées. En cas de retard de paiement du loyer, et 
après deux sommations faites à quatre jours d'inter- 
valle, la résiliation a lieu, à moins que le paiement ne 
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soit fait dans les trente jours; ici le législateur se 
montre assez favorable aux locataires. En matière de 
baux à ferme, s'il n'y a pas de terme fixe, le congé doit 
être donné un an d'avance. Le Droit chilien reste 
donc ici dans le cercle des droits anciens, sans inno- 
vations importantes, ne se préoccupant pas des inté- 
rêts de Tagriculture elle-même, mais réglant le bail 
comme tout autre contrat. 

Le louage des domestiques faitFobjet d'un titre spé- 
cial : le Gode n'entre pas à cet égard dans les détails 
qu'ont abordés certains législateurs, par exemple, dans 
la loi Suédoise. Il se contente d'indiquer quelques rè- 
gles : par exemple, la convention ne peut être faite 
pour plus d'un an, à moins qu'il n'y ait un acte écrite 
et dans ce dernier cas, la durée maxima est de cinq 
années. Si le serviteur loué pour un temps fixe quitte 
son maître auparavant, il devra payer la valeur d'un 
mois de salaire, et vice-versa. Le louage operis fa- 
ciendie&X. divisé en contrat relatif à l'exécution d'une 
<Bilvre matérielle, et contrat de louage immatériel, le 
premier seul est envisagé par cette législation. Si l'ou- 
vrier fournit la matière, le contrat devient une vente et 
jusqu'à la livraison, l'ouvrier supporte les risques; si le 
maître, au contraire, fournit la matière principale, il y 
a louage. Si un tiers est chargé de la fixation du prix 
et qu'il décède avant l'exécution de l'ouvrage, le 
contrat est nul; s'il décède après, il est valable et 
l'estimation se fait par experts. En cas de litige sur 
l'exécution, c'est aussi à une expertise qu il faudra 
recourir, et si le maître a gain de cause, l'ouvrier devra, 
à son choix, refaire l'ouvrage ou l'indemniser, et les 
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matériaux pourront être restituée en matériaux sem- 
blables. Le décès de l'ouvrier est une cause de réso- 
lution. Les services immatériels consistent, par 
exemple, en composition littéraire, correction typo- 
graphique, on suit les mêmes règles que pour Tentre- 
preneur, 11 faut comprendre dans cette catégorie 
Texercice des professions libérales. Le contrat de 
transport est une variété de celui de travail ; le Code 
lui consacre quelques dispositions. Nous en relevons 
une qui est empreinte d'une certaine naïveté. On 
décide que si une femme vient à accoucher en route ^ 
le prix de transport n'est pas augmenté en raison de 
la présence de Tenfant, même si le transporteur avait 
ignoré qu'elle était enceinte. 

La constitution de cens est, parait-il, assez fréquente 
au Chili; le cens forme un droit mixte entre celui 
d'un propriétaire et celui d'un fermier, c'est en tout 
cas un droit réel. Celui auquel le cens est dû, s'appelle 
censualiste, l'autre censiiaire. Le rapport entre la 
rente et le capital ne peut excéder 4 Vo- Le droit doit 
être inscrit sur le registre hypothécaire. Le cens est 
toujours rachetable, et d'autre part on ne peut s'en- 
gager à ne pas aliéner l'immeuble affecté. Les tiers- 
détenteurs doivent même les canons échus avant 
l'aliénation, ce qui n'empêche pas l'ayant-droit de s'a- 
dresser à son débiteur direct, mais ils ne les doivent 
pas personnellement, seulement sur l'immeuble, ils sont 
personnellement, au contraire, débiteurs de ceux échus 
pendant leur possession. Si l'immeuble grevé se divise 
par suite de succession, le cens se partage aussi pro- 
portionnellement, la répartition se fait par le juge, il 
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n'y a plus désormais de responsabilité totale, aussi la 
sentence doit être inscrite sur le registre foncier ; à 
défaut de cette inscription, les fonds divisés restent 
solidaires les uns des autres, cependant cette solida- 
rité persistera dans tous les cas si le cens d'une des 
parts devient inférieur à i.ooo pesos. Le capital peut 
être cantonné à une partie de l'immeuble ou transporté 
sur un autre dans les mêmes conditions, mais l'ayant- 
droit peut s'y refuser lorsque la charge dépasserait la 
moitié de la valeur nouvelle. L'action personnelle se 
prescrit par trente ans. Ce qui est très curieux, c'est 
l'ordre successoral en matière de cens, il diffère com- 
plètement de la dévolution ordinaire, conserve un ca- 
chet féodal et se rapproche du système des parentèles 
du Droit germanique. En ligne directe descendante 
existent les privilèges de masculinité el de primo- 
géniture; puis viennent les ascendants avec les mêmes 
privilèges^ d'abord le plus proche de chaque ligne, lui 
ou ses descendants. Au delà de la deuxième parentèle 
ascendante, on n'hérite plus de cette manière et on 
reprend Tordre ordinaire et en même temps la faculté 
de transmettre par testaments ou entre vifs, faculté 
qui auparavant était retirée. Dans certains cas, ce 
retour à la dévolution ordinaire n'a môme pas lieu ; 
s'il s'agit de fondation de majorât, par exemple, on 
remonte au fondateur, et on suit alors un système 
compliqué que l'on trouvera développé dans notre 
analyse. Détail curieux : lorsque des enfants légitimés 
concourent alors avec d'autres légitimes, l'âge ne 
compte au point de vue de la primogéniture, que du 
jour de la légitimation. 
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La société forme une personne juridique, sans qu'il 
y ait à distinguer entre celle civile et celle commer- 
ciale ; cette assimilation n'a été faite en France que 
par une jurisprudence progressive. La majorité décide 
dans les délibérations ; elle se calcule suivant les sta- 
tuts, et à défaut par tête, quelquefois runanimité est 
exigée^ elle l'est lorsqu'il s'agit de modifier essentiel- 
lement le pacte social. Toute société à titre universel 
est prohibée, soit de biens présents et à venir, soit des 
uns ou des autres seulement. Si l'un des associés 
n'apporte que son industrie, sa part sera fixée par le 
juge, tandis que le Droit français la détermine à for- 
fait à une valeur égale à celle de la part moindre en 
capital. Les associés, même civils, ne sont pas tenus 
de restituer les dividendes reçus de bonne foi. L'admi- 
nistrateur de la société collective nommé par les statuts 
ne peut être révoqué. Il a le droit de faire un acte de 
gestion malgré les autres, mais cependant la majorité 
peut s'y opposer tant que le fait n'est pas accompli. 
S'il y a deux administrateurs, ils peuvent gérer sépa- 
rément, à moins de clause contraire. Lorsque l'état de 
la société exige une augmentation d'apports, l'associé 
qui ne consent pas à la faire peut se retirer, et le doit 
même si les autres l'exigent. Chaque associé doit 
prester la culpa levis. Il n'existe pas de solidarité entre 
eux ; en Droit français, au contraire, les associés en 
nom collectif commerciaux sont solidaires. A partir 
de l'apport, les créanciers personnels de l'associé n'ont 
plus d'action sur l'objet apporté, à moins qu'ils n'aient 
une hypothèque antérieure à cet apport, ou que l'ap- 
port immobilier n'ait pas été inscrit comme tel, mais 
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ils pourront saisir la part de bénéfices. Lorsque la 
société est à durée fixe et pour une affaire spéciale à 
la fois, l'échéance du terme, même avant la terminaison, 
emporte dissolution. Il y a lieu aussi à dissolution si 
l'un des associés ne fait pas son apport, mais l'apport 
une fois fait, s'il vient à périr, la société subsiste, à 
moins que sa marche ne devienne impossible, ou 
qu'il ne s'agisse d'un usufruit. La stipulation de 
continuer la société avec les héritiers de l'associé 
décédé se so'us-entend quand il s'agit de mines, ou de 
sociétés anonymes. Aucun associé ne peut renoncer 
quand la société est à terme fixe ou pour une affaire 
déterminée. La dissolution n'est opposable aux tiers 
que lorsqu'elle a été rendue, publique. 

Le mandat donne lieu à quelques dispositions nou- 
velles, et à d'autres qui développent celles dont on ne 
trouve ailleurs que les principes. S'il y a des coman- 
dataires, ils peuvent se répartir entre eux la ges- 
tion. Le mandataire salarié répond de sa culpa leçis. 
Le pouvoir spécial de vendre comprend celui de rece- 
voir le prix; il ne contient pas celui d'hypothéquer. 
Si le mandataire conclut une affaire d'une manière 
plus ayantàgeuse, l'excédent du bénéfice lui revient. 
Les deniers qu'il a en mains pour le compte du man- 
dant restent à ses risques et périls, à moins qu'ils ne 
soient renfermés en caisse et qu'il ne puisse en établir 
l'identité. Celui qui a excédé les limites de son mandat 
qu'il a fait connaître n'est pas responsable envers les 
tiers. Le mandataire a pour ses avances un droit de 
rétention. Le mandat, donné par une fenune avant son 
mariage, continue, sauf la faculté de révocation par le 
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mari. Le tiers de bonne foi peut invoquer la validité 
des actes par lui passés dans l'ignorance de la révoca- 
tion du mandat, même si le mandataire était de mau- 
vaise foi, à moins que l'expiration ou la révocation 
n'aient été rendues publiques. 

Le commodat ouvre la série des petits contrats, et 
des contrats re, de ceux qui ne sont parfaits que par la 
tradition; il peut se prouver par témoins, quelle que 
soit la valeur; disposition remarquable ! Le commoda- 
taire répond de la culpa levissima suivant les principes 
en matière de faute. Il répond même du cas fortuit 
lorsqu'il a préféré le sauvetage de sa propre chose à 
celui de la chose empruntée. Il peut se refuser à la 
restitution dans certains cas où le propriétaire ferait 
mauvais usage. Les héritiers n'ont pas le droit de con- 
tinuer sa jouissance. Enfin les commodataires sont 
tenus solidairement. A côté du commodat, le Code 
chilien reconnaît le précaire. 

Le mutuum porte sur des choses fongibles, il trans- 
fère la propriété. S'il n'y a pas de terme fixé pour le 
remboursement, on suppose un délai. tacite de dix 
jours ; que s'il est stipulé que l'emprunteur rembour- 
sera quand il le pourra, c'est le juge qui fixe l'époque. 
Le taux maximum des intérêts ne peut dépasser le 
double de ceux légaux; l'intérêt légal est de ô'^/o- Si 
on en a payé sans les devoir, on ne peut les répéter. 
L'anatocisme est interdit comme en France. 

Le dépôt est gratuit, autrement il dégénère ea 
louage ; le dépositaire peut rembourser de suite si le 
dépôt le met en péril. S'il n'y a pas d'acte écrit, il est 
forcément cru sur parole, et s'il est incapable, ou n'a 
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jcontre lui qu'une action de in rem verso, sauf le cas de 
dol. n ne répond que de la culpa lata, cependant de 
la culpa leçis s'il s'est offert au dépôt ou s'il avait un 
intérêt personnel. S'il a brisé les scellés du récipient 
qui le contient, le déposant est désormais cru 
sur son affirmation. Le dépositaire ne peut être con- 
traint à révéler le secret d'un dépôt de confiance. Le 
Code chilien s'occupe ensuite du dépôt nécessaire, 
fait dans des circonstances de calamité publique ou 
privée, alors toute preuve est admissible et le déposi- 
taire doit la culpa leçis. 

Le contrat aléatoire le plus usité après l'assurance 
est la rente viagère. Elle peut être constituée au pro- 
fit de plusieurs personnes successivement, mais toutes 
doivent exister dès le moment du contrat. L'acte doit 
être authentique et le contrat n'est parfait que par le 
versement du prix. Il est nul si la personne sur la 
tête de laquelle on a constitué vient à mourir dans les 
trente jours. Le crédi-rentier non payé n'a que l'action 
en exécution ; cependant, si le débiteur ne donnait pas 
caution, il pourrait aussi demander la résolution. Si le 
bénéficiaire est frappé de mort civile, le droit passe à 
ses héritiers, mais, si la rente est alimentaire, le reli- 
gieux continue d'en jouir. Lorsque la rente est payable 
d'avance, le terme entier en cours au moment du décès 
est acquis au crédi-rentier. 

Le Code chilien interrompt ici la série des contrats 
pour passer aux quasi-contrats et aux quasi-délits, 
nous rétablissons l'ordre naturel et nous voici aux 
contrats de garantie. Tout d'abord apparaît le cau- 
tionnement. Il fait l'objet de dispositions très 
détaillées. On peut cautionner une obligation future, 
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on a le droit de se rétracter tant que Tobligatioa 
n'est pas née, mais on reste tenu, envers le tiers et le 
créancier de bonne foi, jusqu'à ce qu'on notifie sa 
rétractation. Le cautionnement peut être salarié. 
Certaines incapacités inconnues des autres législations, 
existent ici ; celle desévêques, des religieux. On peut 
cautionner le fait d'un autre, ou s'obliger à payer ea 
argent ce que le débiteur doit en nature, mais non 
l'inverse ; le cautionnement qui excède l'obligation 
principale n'est que réductible. Le débiteur dont la 
fortune a diminué de manière à mettre le créancier en 
péril, doit fournir caution ; de même, celui qui va 
s'établir à l'étranger, sans laisser des biens suffisants.. 
La caution répond de sa culpa levis. Elle est libérée 
si le créancier s'est mis dans l'impossibilité de lui 
céder ses actions. Lorsqu'il y a des débiteurs soli- 
daires, si Tun d'eux seul a donné caution, celle-ci peut 
demander la discussion de tous les autres. L'insolva- 
bilité d'une des cautions retombe sur les cocautions^ 
mais la caution n'est pas réputée insolvable si sa sous- 
caution est solvable. La division entre les cautions a 
lieu, même si elles ont accédé successivement à l'obli- 
gation. La caution a le droit de se faire décharger 
quand le terme ou la condition sont arrivés, ou lors- 
qu'il s'est écoulé dix ans depuis le cautionnement, oul 
s'il y a lieu de craindre que le débiteur ait pris la 
fuite. Si la caution n'a cautionné qu'un des débiteurs, 
solidaires, elle peut lui demander le paiement intégral 
et ne pourra poursuivre les autres qu'en vertu d'une 
subrogation ; si elle paie avant le terme, elle ne peut 
poursuivre qu'après l'échéance. 

Le second contrat de garantie est le gage ; on peut 
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donner en gage une créance en livrant le titre, et en 
notifiant. au débiteur. Il n'est pas permis de retenir le 
gage à la sûreté d'autres dettes, à moins que ces autres 
dettes ne soient liquides et exigibles, qu'elles n'aient 
été contractées depuis la première obligation et qu'elle» 
ne soient devenues exigibles avant le paiement. 
Le droit de gage est indivisible ; mais le débiteur 
peut demander à remplacer un gage par un autre. A 
défaut de paiement, le créancier peut exiger la vente 
aux enchères, et à défaut, que le gage soit adjugé sur 
estimation, mais on ne peut lui permettre de se 
l'approprier ; cependant si la valeur n'excède pas 
i5o pesos, le juge peut faire cette attribution sans 
mise aux enchères préalable. 

L'hypothèque est le troisième contrat de garantie ; 
elle peut être consentie sous condition ou à terme, 
il y a alors eflet rétroactif ; elle peut l'être avant ou 
depuis le titre de la créance. Parmi les meubles, elle ne 
peut affecter que les navires. On peut la constituer sur 
les biens futurs, sans que, comme dans notre Code, 
l'insuffisance des biens présents soit pour cela néces- 
saire, mais l'inscription ne doit en être que successive 
à mesure que des immeubles tombent dans le patri- 
moine. Elle s'étend à toutes les améliorations, aux fer^ 
mages, à Tindemnité due par l'assureur. Elle donne 
un droit de suite après citation des créanciers ayant 
hypothèque siu» le même immeuble ; le tiers détenteur 
poursuivi n'a pas le droit de discussion. L'hypo- 
thèque ne peut dépasser le double de la valeur présu- 
mée de l'obligation. L'antichrèse, autre contrat de 
garantie, ne donne lieu qu'à quelques dispositions ; 
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Tantichrésiste a un droit de rétention, mais il n'a pas 
de privilège. On peut stipulera forfait la compensation 
des intérêts et des fruits. 

Il faut rattacher à la matière des hypothèques celle 
des privilèges, quoique ees derniers dérivent delà loi 
et non directement de la Convention. A ce propos, le 
Code chilien établit d'abord rapidement, trop rapi- 
dement, quelques-unes des règles de l'action Pau- 
lienne en cas de cession de biens ; les actes posté- 
rieurs sont nuls ; ceux antérieurs peuvent être res- 
cindés quand il s'agit d'actes à titre onéreux ou de 
gages, hypothèques ou antichrèses, si les deux parties 
sont de mauvaise foi ; les autres actes, y compris les 
remises de dettes, sont rescindables à charge de 
prouver la mauvaise foi du débiteur ; l'action se 
prescrit par un an. Il y a cinq classes de créanciers, 
dont on trouvera plus loin la composition. Les frais 
de dernière maladie ne sont privilégiés que pour les 
six derniers mois. Les privilèges spéciaux sur les 
meubles priment les privilèges généraux ; ces der- 
niers viennent, même sur les immeubles, à défaut de 
meubles, et alors au premier rang. Les intérêts suivent 
le sort du principal sans limitation. Les fils de 
famille ont un privilège sur les biens de leur père. Les 
privilèges de quatrième classe sont nos hypothèques 
légales, mais ils sont établis sur tous les biens et non 
pas seulement sur les immeubles ; ils prennent rang 
au moment du commencement de l'administration, 
sans exception, et par conséquent avant même que 
la créance soit née ; la distinction que nous faisons 
sous ce rapport entre le mariage et la délation de la 
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tutelle n'existe pas. Les mariages contractés à l'étran- 
ger donnent droit à l'hypothèque légale. 

La transaction ne peut avoir lieu sur une créance 
alimentaire future, à moins que n'intervienne l'autori- 
sation du juge. S'il résulte d'un acte authentique qu'une 
des parties n'avait aucun droit sur l'objet, et que 
ces titres fussent inconnus au moment de la transac- 
tion, celle-ci est nulle lorsqu'elle a porté sur tout le 
litige et non sur un objet particulier ; dans ce dernier 
cas, il faudrait, en outre, qu'il y eût eu dol. 

Telles sont les causes contractuelles de l'obliga- 
tion ; il reste les quasi-contractuelles et celles consis- 
tant en délits ou quasi-délits. Les quasi-contrats 
mentionnés sont la gestion d'affaires, le paiement 
de rindù et l'indivision. Le gérant d'affaires est 
normalement tenu de la ciilpa lens ; il doit la culpa 
levissima s'il s'est offert à la gestion et la lata s'il y 
avait urgence. Le maître doit lui rembourser ses 
dépenses nécessaires et celles utiles, mais sans lui 
payer de salaire. Si le gérant a géré malgré le maître, 
il ne lui reste plus qu'une action de in rem verso , et 
il faut même que l'enrichissement existe au moment 
de la demande. Le paiement de Tindû donne droit 
à répétition ; cependant on n'aurait pas ce droit contre 
le créancier qui, par suite du paiement, aurait détruit 
son titre de créance. Si le défendeur à l'action en répé- 
tition avoue le paiement, c'est au demandeur à prouver 
qu'il ne devait pas, mais le fardeau de la preuve 
retombe sur le créancier, s'il a nié d'abord faussement 
avoir reçu* On ne peut prétendre que le paiement 
indu avait été fait à titre de donation. Celui qui a reçu 
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de bonne foi ne répond pas de sa négligence. Le 
demandeur en répétition n'a pas de droit de suite 
contre le tiers détenteur de bonne foi à titre onéreux. 
Dans le quasi-contrat d'indivision, chaque indivisaire 
répond de sa ciilpa leçis. 

Les délits et les quasi-délits sont la dernière source 
des obligations. S'ils ont été commis par plusieurs, il 
y a solidarité entre eux ; il en est de même en cas de 
fraude ou dedol. En ce qui concerne les mineurs, ils 
sont responsables, môme de leurs quasi-délits, mais le 
juge peut décider qu'ils ont agi sans discernement. 
Quand un objet menace de sa chute, il y aune action 
populaire contre le délinquant. La responsabilité eu 
cas de faute de la part de la victime peut se partager 
entre elle et Tauteur du quasi-délit. Les injures ne 
donnent pas lieu à des dommages-intérêts, à moins 
qu'on ne prouve un dommage appréciable en argent ; 
il y a immunité si l'on établit la vérité du fait diffama- 
toire. Toutes les fois qu'un danger menace le public, 
une action populaire est accordée. 

C'est à la fin de son Gode Civil que le législateur 
chilien a placé la prescription soit libératoire, soit 
acquisitive. La caution peut l'opposer, quoique le 
débiteur principal y ait renonce. En ce qui concerne 
l'usucapion, les principes ont été déjà presque tous 
posés à propos de la possession. En cas d'interrup- 
tion civile, celle-ci est non avenue, s'il y a eu cessation 
de Tinstance depuis plus de trois ans. Principe impor- 
tant : contre un titre inscrit on ne peut prescrire ; 
voilà d'un coup toute l'usucapion démantelée, car 
tous ou presque tous les titres seront inscrits ; ce qu'il 
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faudra posséder, ce n'est plus le sol, ce sera le registre 
de publicité ; cependant on pourra prescrire encore 
par une possession matérielle en vertu d'un titre 
inscrit, à supposer que Ton se trouve dans les cas où 
le conservateur admet cette seconde inscription, car 
celui-ci ne joue pas un rôle passif, comme dans la 
législation française. Le délai de la prescription ordi- 
naire, supposant bonne foi et juste titre, est de trois 
ans pour les meubles, et pour les immeubles de dix 
ans entre présents, du double entre absents. La pres- 
cription extraordinaire a lieu sans titre et s'accomplit 
par un laps de trente ans. La prescription lihriatoirc 
est de dix ans pour les titres exécutoires et i\c vingt 
ans pour les autres. Les suspensions sont les mêmes 
que pour Tacquisîtive. Quand les trente années sont 
•écoulées, le temps de suspension ne compte plus. Les 
petites prescriptions sont admises aussi ; il n'y est 
pas question des intérêts et autres annuités. 

Nous avons, dans notre voyage à travers les législa- 
tions civiles de l'Amérique, déjà parcouru trois codili- 
cations importantes : celles du Mexique, du Pérou et 
du Chili. Elles ont des caractères communs et aussi 
des traits propres à chacune. Dérivées de la législation 
•espagnole, et dans un passé plus lointain et médiate- 
ment, du Droit romain, elles ont plus ou moins évolué ; 
le milieu différent de l'espace conspirant avec celui 
du temps, a hâté cette évolution plus que sur Tancien 
continent et a rendu ces législations plus étrangères 
pour nous ; elles se sont construit un régime de 
réserve, de dévolution successorale, de communauté 
de biens, très original, et le droit de la famille y a un 
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cachet particulier. Elles pourraient, sur bien des 
points, nous servir de modèle. Cependant, si on les 
analyse attentivement, elles ont de remarquables 
divergences. Tandis que le Mexique a tout à coup 
abandonné l'organisation antique et minutieuse de la 
réserve pour le système de la liberté illimitée de tester, 
le Pérou et le Chili ont conservé sur ce point la tradi- 
tion ancienne, l'ont élaborée et perfectionnée. Ce ne 
sont pas non plus, quant au détail, les mêmes diffi- 
cultés qui ont attiré l'attention très éveillée de leurs 
législateurs, et il est utile de noter toutes ces varia- 
tions du génie latin, de notre génie, d'autant plus que,, 
grâce à notre origine même, nous pouvons en faire 
un triage et nous en assimiler beaucoup. Enfin, il ne 
faut pas perdre de vue que les traités de Droit interna- 
tional privé, dont nous avons donné la traduction à la 
suite de notre analyse du Code péruvien, sont com- 
muns au Chili, qu'ils sontlç complément nécessaire dix 
présent livre, et donnent un utile et heureux exemple 
de la codification suprême el pacificatrice, celle qui 
s'étendrait à plusieurs peuples. Nous la rencontrerons, 
encore ailleurs, en poursuivant notre géographie du 
Droit. 

Raoul de la GRASSERIE. 



CODE CIVIL CHILIEN 



TITRE PRELIMINAIRE 



DE LA LOI 

La loi est une déclaration de la volonté souveraine 
qui, manifestée en la forme prescrite par la constitu- 
tion, ordonne, prohibe ou permet. La coutume n'a pas 
force de loi, si ce n'est dans les cas où celle-ci s'y ré- 
fère* Le législateur peut, seul, interpréter la loi d'une 
manière générale. Les dispositions des lois spéciales 
vsont appliquées par préférence à celles du Code Civil. 
Dans le courant du mois de mars de chaque année, les 
Cours suprêmes de Justice et les Cours de alzada 
rendent compte au Président de la République des 
points douteux qu'elles ont rencontrés dans l'applica- 
tion delà loi, ainsi que des lacunes que celle-ci pré- 
sente. 

La loi n'oblige qu'à partir de sa promulgation et 
après le temps nécessaire pour qu'on en ait connais- 
sance. La promulgation se fait dans le Journal Officiel 
et prend la date de l'insertion. Dans le département 
où la promulgation a lieu, la loi sera censée connue 
six jours après; dans les autres départements, après 
ce délai, outre un jour par vingt kilomètres de distance 
c. c. 8 
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entre les capitales des dits départements. On ne 
peut jamais alléguer Tignorance de la loi, excepté 
lorsqu'au cours de la période ci-dessus, les commu- 
Lucations ont été interrompues ; il y aura alors pro- 
rogation. 

La loi ne peut disposer que pour Tavenir et n'a pas 
d^effet rétroactif, à moins qu'il ne s'agisse de lois in- 
terprétatives, mais celles-ci mêmes ne modifieront 
pus les sentences prononcées. Les actes prohibés 
le sont sous la sanction de nullité, à moins d'une 
disposition contraire. La loi oblige les étrangers se 
trouvant sur le territoire ; elle suit hors du Chili les 
Chiliens, lorsqu'elle est relative à l'état des personnes 
lïu à leur capacité pour des actes qui doivent être exécu- 
lés au Chili, ou à leurs droits de famille, mais seulement 
pour leurs conjoints et parents chiliens. Les biens situés 
au Chili sont soumis aux lois chiliennes, quoique les 
[>ropriétaires soient étrangers et résident à l'étranger, 
mais sans préjudice des conventions qui y sont faites 
valablement; que si elles sont à exécuter au Chili, 
4 lies doivent être conformes aux lois chiliennes. La 
lopme des actes authentiques est déterminée par la 
Un du pays où ils sont passés, leur authenticité 
su prouve suivant les règles établies au Code de 
[>i'0cédure; la forme se réfère aux solennités externes 
vl l'authenticité consiste à être passé devant les per- 
sonnes et de la manière légale. Lorsque les lois chi- 
licnnes exigent un acte authentique pour la preuve 
([ui doit être faite au Chili, on ne pourra se contenter 
d'actes sous seings privés, quelle que soit leur valeur 
dans le pays où ils ont eu lieu. 

La loi doit s'interpréter suivant sa teneur littérale ; 
û moins qu'elle ne soit obscure, on ne peut faire pré- 
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valoir son esprit prétendu contre son texte ; c est seu- 
lement lorsqu'il y a obscurité, que Fesprit de la loi 
doit être consulté, on doit aussi faire appel à ses pré- 
cédents historiques. Les mots employés doivent s'en- 
tendre dans leur sens naturel suivant l'usage général, 
à moins que le législateur n'en ait donné une définition 
spéciale ; s'il s'agit de termes techniques, on leur 
conservera leur valeur technique. On devra aussi con 
sulter le contexte, et même le texte d'autres lois. On 
ne peut étendre une disposition parce qu'elle est favo- 
rable ni la restreindre parce qu'elle ne l'est pas. 

Le législateur péruvien définit ensuite la significa- 
tion d'un certain nombre de termes; les mots: homme, 
personne^ enfant, adulte, s'appliquent à la fois aux 
deux sexes; on entend par infante et nino l'enfant au- 
dessous de sept ans, par impuber celui mineur de qua- 
torze ans pour les garçons et de douze ans pour les 
filles, par adulte, le mineur qui a dépassé cet âge. 

Les degrés de parenté se comptent par le nombre 
des générations ; ainsi le petit-fils est au second degré 
de l'aïeul ; deux frères sont entre eux au ([uatrième 
degré ; c'est le système du Droit français. L'alliance 
illégitime est celle qui existe entre une des personnes 
qui ont eu des relations intimes en dehors du mariage, 
et les parents légitimes ou illégitimes de l'autre. Ce 
mode de computation ne s'applique pas aux empê- 
chements canoniques du mariage. Les enfants de da- 
nado aguntamiento sont les adultérins, les incestueux 
et les sacrilèges ; les naturales sont ceux qui ont été 
reconnus par leur père ou leur mère, ou par les deux; 
les illégitimes Boni ceux qui n'ont pas été reconnus. On 
ne distingue pas l'adultère simple.de l'adultère double, 
quant à la condition des enfants. Sont incestueux : 
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f i» les enfants conçns de parents en ligne directe; 

f. 2** ceux conçus de parents au deuxième degré en coUa- 

r térale ; 3° ceux conçus de parents dont l'un était frère 

f d'un des ascendants de l'autre. Il peut y avoir inceste 

' . aussi dans la parenté illégitime. Est sacrilège Tenfant 

né de parents dont l'un était lors de la conception 
clerc des ordres majeurs ou lié par un vœu solennel de 
chasteté dans un ordre religieux reconnu par l'Eglise. 
Les frères et sœurs peuvent être gerimins (carnales) 
utérins ou consanguins. Lorsque la loi dit qu'il y a 
? lieu d'entendre les parents, on doit comprendre sous 

' cette dénomination le conjoint, les parents majeurs 

légitimes, et s'il s'agit d'un enfant naturel, son père et 
sa mère qui Pont reconnu et ses frères et sœurs na- 
► turels majeurs, et à défaut de parents en nombre suffi- 

sant, les alliés légitimes ; on préfère alors les ascen- 
dants aux collatéraux et entre plusieurs le plus proche. 
La loi distingue trois espèces de fautes : la lata, la 
. leviSyldL lenssima et le dol. La lata consiste à ne pas 

employer la diligence qu'un homme négligent et de 
peu de prudence apporte à ses propres affaires, cette 
! faute en matière civile équivaut au dol. La culpa levvi 

\ consiste à ne pas avoir les soins que les hommes ap- 

portent ordinairement dans leurs propres affaires ;. le 
' moV.Jaute, sans autre addition, signifie la culpa levùi. 

Celui qui doit agir en bon père de famille doit prester 
ce genre de faute. La culpa levissima consiste à ne pas 
donner les soins d'un homme diligent. 

La présomption de droit peut être combattue par la 
preuve contraire, à moins que la loi n'interdise ex- 
pressément cette contre-preuve. 

Tous les délais de jours, mois et ans, s'entendent de 
périodes complètes et ne sont accomplis qu'à minuit 
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le dernibr jour. S'il s'agit de mois, on calcule par 
quantièmes ; au jour correspondant de l'autre mois le 
délai se trouve accompli. Si le mois où commence le 
délai a plus de jours que celui où ce délai se termine 
et si le délai commence à courir un de ces jours excé- 
dants, le dernier jour du délai sera le dernier jour de 
ce second mois. Lorsque la loi dit qu'un acte doit être 
fait dans un certain délai, il pourra être accompli avant 
minuit le dernier jour. Les délais comprennent les 
jours fériés, à moins qu'il ne soit dit qu'on comptera 
par jours utiles. 

La dérogation aux lois peut être expresse ou tacite; 
elle est tacite lorsque les dispositions sont inconci- 
liables. 
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LIVRE PREMIER 



DES PERSONNES 

Ce livre contient les titres suivants : i° des per- 
sonnes quant à leur nationalité et à leur domicile ; 
2** du commencement et de la fin de Texistence des 
personnes : 3^ des fiançailles ; 4** du mariage ; 5° des 
secondes noces ; ô** des obligations et des droits entre 
époux ; 7" des enfants légitimes ; S'* des enfants illégi- 
times ; 9" des droits et des obligations entre parents 
et enfants légitimes ; lo^ de la puissance paternelle ; 
II** de rémancipation ; la** des enfants naturels; 
13"* des obligations et des droits entre les parents et 
les enfants naturels ; i4® des enfants illégitimes non 
reconnus ; iS"* de la contestation de maternité ; 16^* de 
l'habilitation d'âge; 17** des preuves de Tétat civil; 
18" des créances alimentaires; 19** des tutelles et cu- 
ratelles en général ; ao<* des formalités qui doivent 
précéder Texercice de la tutelle et de la curatelle ; 
2i« de l'administration des tuteurs et des curateurs 
relativement aux biens; 2a** des règles spéciales à la 
tutelle; 23® de celles spéciales à la curatelle du mi- 
neur ; 24** de celles spéciales à la curatelle du pro- 
digue ; 25® de celles spéciales à la curatelle du dé- 
ment ; 26® de celles spéciales à la curatelle du sourd- 



r 



V • 'J^'i^ 



— 120 



muet; 27® de la curatelle aux biens ; 28*" des curateurs 
adjoints; 29° des curateurs spéciaux; 3o** des incapa- 
cités et des excuses en matière de tutelle et de cura- 

') telle; 3i® de la rémunération des tuteurs et descura- 

f teurs ; Sa** de leur destitution ; 33** des personnes 

t. juridiques. 

•>■ 

î' Des Personnes quant a leur Nationalité et a 

li, LEUR Domicile. — Les personnes sont naturelles ou 

u. juridiques ; d'autre part, on distingue les Chiliens et 

P_ les étrangers ; il n'y a, quant à la jouissance des droits 

I civils, aucune différence entre eux. Enfin, les per- 

S sonnes se divisent en domiciliées et en non domi* 

|: ciliées. 

I Le domicile est la résidence avec l'intention d'y 

jf rester à demeure. Il est politique ou civil. Le domi* 

[!* cile civil porte le nom de vecindad. Le seul fait de la 

résidence ne suffit pas, si Ton continue d'avoir ailleurs 
son foyer domestique, ou si Ton voyage pour son 
i commerce, mais si, au contraire, on établit un com- 

merce, une industrie durable, ou si Ton accepte des 
fonctions, il y a changement de domicile; Fexil ne le 
détruit pas. Les évéques, curés, ont le leur là où ils 
exercent leurs fonctions. Une personne peut avoir 
plusieurs domiciles, lorsque chacun d'eux est spécial 
à un ordre d'idées, mais s'il s'agit de relations se rap* 
portant à l'un, elle n'a que ce domicile spécial. La 
résidence fait fonction de domicile pour les personnes 
qui ne possèdent pas celui-ci. On peut aussi convenir 
d'un domicile élu. 

La femme mariée a le domicile de son mari, tant 
qu'il demeure au Chili ; celui qui est sous puissance 
paternelle, tutelle ou curatelle, a le domicile du père, 
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du tuteur ou du curateur ; les domestiques ont celui 
de leurs maîtres. 

Du Commencement et de la Fin de l'Existence 
DES Personnes. — Celui qui n'a pas survécu un seul 
moment après l'expulsion du sein maternel, n'est pas 
réputé avoir vécu. Les présomptions du temps légal de 
gestation sont les suivantes : la conception doit pré* 
céder la naissance de cent quatre-vingts jours au 
moins et de trois cents jours au plus, comptés en ar- 
rière depuis l'heure de minuit qui commence le jour 
de la naissance. Les droits qui échoient à l'enfant sont 
suspendus tant que dure la grossesse. 

L'existence finit par la mort naturelle. Il n'y a pas 
de présomptions de survie, comme en Droit français ; 
si plusieurs personnes meurent dans le même événe- 
ment sans qu'on puisse savoir laquelle a péri la pre- 
mière, elles sont réputées être décédées au même 
moment. La personnalité se termine aussi par la mort 
civile qui résulte de l'entrée dans un ordre monasti- 
que reconnu par l'Eglise ; si le religieux obtient la ré- 
solution de ses vœux et rentre dans la vie civile, il 
reprend la jouissance de ses droits, mais ne peut ré- 
cupérer ses biens antérieurs ni ceux échus pendant sa 
profession religieuse, à moins que la nullité de ses 
vœux ne soit déclarée. 

Le- cas d'absence est réglementé ainsi qu'il suit. La 
présomption de décès peut être déclarée par le juge 
du dernier domicile, lorsqu'on justifie que celui ac- 
tuel est inconnu, qu'on à fait des diligences pour le 
découvrir, et que quatre ans se sont écoulés depuis la 
date des dernières nouvelles ; il sera nécessaire de citer 
l'absent par trois insertions dans le Journal Officiel, 
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avec un intervalle de quatre mois entre chacune ; la 
•déclaration peut être provoquée par toute personne 
ayant intérêt, lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis la 
-dernière citation ; on devra entendre, avant de rendre 
le jugement et dans toutes les affaires ultérieures, le 
-défenseur dçs absents; le juge, sur requête ou d'office, 
pourra exiger toutes autres preuves qu'il jugera utiles ; 
tous les jugements définitifs ou interlocutoires seront 
insérés dans le Journal Officiel, et le juge fixera, 
<5omme date présumée du décès, le premier jour du 
premier biennium compté depuis la date des der- 
nières nouvelles ; et dix ans après la même date, il 
accordera l'envoi en possession provisoire. Cepen- 
dant, si l'absent a reçu une blessure grave à la guerre 
•ou s'il y a eu naufrage, il suffira qu'il se soit écoulé 
quatre ans pour que le juge fixe, comme jour présumé 
-du décès, celui de cet événement, et si ce jour n'est 
pas bien précis, il prendra un moyen terme entre le 
commencement et la fin de la période où l'événement 
se place, et en outre, il accordera immédiatement l'en- 
voi en possession définitive. Il la prononcera aussi, au 
lieu de celle provisoire, lorsqu'il se sera écoulé dix ans 
-et qu'en outre l'absent serait âgé de quatre-vingts ans. 
Enfin, il peut la donner lorsqu'il s'est écoulé trente 
ans depuis la date des dernières nouvelles. Pendant 
-ces dix ou ces quarante ans, l'absent sera présumé 
vivant, et ses mandataires volontaires ou légaux gére- 
ront ses biens. Le jugement d'envoi en possession 
provisoire dissoudra la communauté conjugale, don- 
nera lieu à l'ouverture et à la publication du testa- 
ment; et l'on donnera la possession aux héritiers pré- 
45omptifs, c'est-à-dire à ceux qui le sont à la date de la 
mort présumée ; ces possesseurs devront procéder à 
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un inventaire solennel, ils pourront vendre les meu- 
bles si le juge les y autorise, le défenseur de l'absent 
entendu ; mais les immeubles ne peuvent Fêtre avant 
l'envoi en possession définitive, si ce n'est en cas de 
grande urgence. Les envoyés provisoires donnent 
caution et acquièrent les fruits. La possession défi- 
nitive fait cesser toutes ces restrictions. Celui qui 
réclame un droit subordonné à la circonstance que 
l'absent soit décédé le jour où on a déclaré qu'il l'a 
été, n'aura pas besoin d'administrer d'autre preuve, et 
à l'inverse, quiconque réclame un droit qui nécessite 
la vie de l'absent avant ou depuis cette date, doit la 
prouver. La possession définilive est annulée par la 
réapparition de l'absent ; pour cette rescision, on sui- 
vra les règles suivantes : l'absent revenu pourra re- 
prendre ses droits à toute époque; ses héritiers légi- 
times, survenus pendant son absence ou son conjoint 
qui l'a épousé pendant la même période, ne pourront 
réclamer que dans les délais de prescription calculés 
depuis la vraie date du décès. Ce bénéfice devra être 
accordé par jugement ; on devra souffrir les aliénations 
et les droits réels constitués sur les biens, les défen- 
deurs seront considérés comme possesseurs de bonne 
foi pour toutes les restitutions ; la mauvaise foi con- 
siste dans la connaissance de l'existence de l'absent. 

Des Fiançailles. — Le Gode chilien les définit : 
une promesse de mariage réciproquement acceptée; 
c'est un acte privé que les lois soumettent entièrement 
à l'honneur et à la conscience de chacun et qui ne pro- 
duit pas d'effets civils ; cependant le législateur en fait 
l'objet d'un titre spécial, le titre troisième. On ne peut 
les invoquer ni pour contraindre à contracter mariage 
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ni pour demander des dommages-intérêts, on ne peut 
non plus réclamer l'amende qui avait été stipulée, ni 
si elle a été payée, la répéter ; il y a là Taccomplisse- 
ment d'une dette naturelle. Il est bien entendu qu'on 
peut demander la restitution des choses données en vue 
du mariage. En outre, on est admis à prouver les 
fiançailles comme circonstance aggravante du délit de 
séduction. 

Du Mariage. — Une partie de ce qui concerne le 
mariage a été modifiée par la loi du lo janvier 1884» 
ci-après analysée, qui le sécularise. Sous l'empire du 
Gode dont nous rapportons en ce moment les dispo- 
sitions, c'est l'autorité ecclésiastique qui décide de la 
validité du mariage à contracter ou contracté déjà ; la 
loi civile s'approprie les empêchements édictés par la 
loi ecclésiastique ; c'est le clergé qui accorde les dis- 
penses. Le mariage entre personnes alliées au degré 
prohibé en ligne directe est nul, quand même l'Eglise 
aurait accordé des dispenses. On ne peut procéder à 
la célébration sans le consentement de celui qui doit 
le donner ou sans la preuve qu'aucun n'est nécessaire, 
ou qu'il a été remplacé par l'autorisation de justice. Ce 
consentement, en effet, n'est pas requis pour les ma- 
jeurs de vingt-cinq ans ; au-dessous, même ayant obtenu 
l'habilitation d'âge, on doit avoir celui du père légi- 
time, ou, à défaut, de la mère, à défaut, de l'ascen- 
dant ou des ascendants légitimes les plus proches en 
degré ; en cas de désaccord, c'est Tavis favorable au 
mariage qui l'emportera. L'enfant naturel mineur de 
vingt-cinq ans a besoin du consentement de son père 
qui l'a reconnu ou de sa mère ; si les deux l'ont 
reconnu, de son père. On considère le père et la 
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mère comme défaillants, non seulement lorsqu'ils sont 
décédés, mais aussi lorsqu'ils sont absents du territoire, 
qu'on n'attend pas leur prochain retour et qu'on 
ignore le lieu de leur résidence, ou encore lorsqu'il y 
a eu déchéance de la puissance paternelle du père, ou 
que la mère a été déclarée par jugement incapable 
d'élever ses enfants ; à défaut, il faut le consentement 
du curateur général ou d'un curateur spécial. Si celui 
dont le consentement est nécessaire le refuse, même 
sans en indiquer la cause, le mariage sera impossible 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans ; au delà, on a le 
droit d'exiger la déclaration de la cause du refus, et sa 
justification en justice, le curateur qui refuse doit tou- 
jours en déclarer les motifs. Ceux valables pour le 
refus sont les suivants ; i° l'existence d'un empêche- 
ment légal; 2** l'omission d'une des formalités pres- 
crites relativement aux secondes noces ; 3"* un grave 
péril pour la santé du mineur ou des enfants ; 4° ^ne 
vie licencieuse, un goût immodéré pour le jeu, Tivresse, 
les festins ; 5** la condamnation à l'exposition ou à la 
vergûenzo publique ou à quatre ans de réclusion ou 
de détention ; 6® l'absence des ressources nécessaires 
pour vivre. A défaut du consentement requis des 
ascendants ou d'autorisation de justice, le mineur de 
vingt-cinq ans qui se marie pourra être exhérédé, 
non seulement par ceux dont le consentement était 
nécessaire, mais aussi par tous les autres ascendants; 
si l'un d'eux meurt ab intestat, le mineur n'aura droit 
qu'à la moitié de ce qu'il aurait eu. L'ascendant dont 
on aura omis le consentement, à moins que celui-ci 
n'ait été remplacé par l'autorisation de justice, pourra 
révoquer les donations par lui faites ; le mariage fait 
sans le consentement de toute autre personne ne prive 
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pas du droit aux aliments. Lorsqu'une femme, même 
ayant obtenu Thabilitation d'âge, n'a pas encore ac- 
compli l'âge de vingt-cinq ans, le tuteur ou le cura- 
teur ayant eu l'administration de ses biens ne pourront 
l'épouser, tant que le compte de tutelle n'aura pas été 
approuvé par le juge, le défenseur des mineurs en- 
tendu ; cette interdiction s'étend aux descendants du 
tuteur ou du curateur, quoique le pupille ait obtenu 
l'habilitation d'âge. Le mariage célébré contre ces 
prohibitions entraîne pour le tuteur ou le curateur la 
perte de tout droit à rémunération ; il en serait autre- 
ment si le mariage avait été autorisé par l'ascendant 
dont le consentement était nécessaire. 

Le mariage entre catholiques se célébrera conformé- 
ment aux rites catholiques. Les personnes d'une con- 
fession différente qui veulent se marier au Chili le peu- 
vent, en se soumettant aux lois civiles et canoniques sur 
le^ empêchements dirimants, les autorisations d'ascen- 
dants et de curateurs et les autres conditions exigées, 
et pourvu qu'elles déclarent devant le prêtre catholique 
compétent et deux témoins qu'elles ont l'intention de se 
marier et se reconnaissent pour mari et femme sans 
suivre aucune autre solennité. Le mariage célébré à 
l'étranger est valable, s'il a été fait en conformité des 
lois de ce pays ou de celles du Chili ; cependant si un 
Chilien ou une Chilienne le font en contrevenant à 
l'une des lois de leur pays, cette infraction aura les 
mêmes effets que si elle avait eu lieu au Chili. Le 
mariage dissous à Fétranger en conformité des lois 
étrangères, mais qui n'aurait pu l'être d'après la loi 
chilienne, ne permet pas aux époux de se marier en- 
suite au Chili pendant la \ie de l'autre conjoint. Le 
mariage contracté ailleurs ne pourra non plus être 
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dissous au Chili qu'en vertu des lois chiliennes. Un 
mariage nul au fond, mais valable en la forme de sa 
célébration, produit tous ses effets au profit de Tépoux 
de bonne foi ayant eu une juste cause d'erreur, les do- 
nations ou promesses faites à son profit par Tautre 
époux conserveront leur valeur, même après la nullité 
du mariage prononcée. 

Des Secondes Noces. — Le législateur péruvien 
leur consacre un titre spécial, et règle ce sujet très 
complètement. Le veuf qui a des enfants d'un précé- 
dent mariage sous sa puissance paternelle ou sous sa 
tutelle ou curatelle, s'il veut se remarier, doit procéder 
à un inventaire solennel des biens qu'il administre et 
qui leur appartiennent dans la succession de leur 
mère : pour cet inventaire, on leur nomme un cu- 
rateur spécial; ce curateur doit être institué quand 
bien même les enfants ne posséderaient pas de biens 
propres entre les mains du père. L'autorité ecclésias- 
tique ne permettra le convoi du veuf que sur la pro- 
duction de l'acte de nomination de ce curateur, ou le 
certificat que le père n'a pas sous sa puissance, sa tu- 
telle ou sa curatelle un enfant du premier lit. Le veuf 
qui, dans ce cas, aura omis de faire inventaire perdra 
le droit de succéder, comme réservataire ou intesta- 
taire, à son enfant. Lorsque le mariage a été dissous 
ou déclaré nul, la femme enceinte ne peut se remarier 
qu'après l'accouchement, et s'il n'y a pas apparence 
qu'elle le soit, qu'après les deux cent soixante-dix 
jours qui suivent cette époque, mais on peut retrancher 
de cette période tous les jours qui Tout immédiatement 
précédée, et dans lesquels toute relation entre les 
époux a été impossible. La veuve qui a des enfants. 
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d'un premier lit et qui veut se remarier, doit en aviser 
lo magistrat, lequel choisira la personne qui doit la 
remplacer dans la tutelle ; à défaut, elle et son nouveau 
mari sont solidairement responsables de la gestion, 
celui-ci, même de la gestion antérieure. 

Des Devoirs et des Droits des Epoux. — Les 
époux se doivent fidélité et aide, le mari protection, 
la femme obéissance. Le mari peut contraindre sa 
femme à le suivre, à moins de péril imminent 
pour sa vie. Il existe une dette alimentaire entre 
eux. Il y a de plein droit communauté de biens dans 
les termes du Code chilien, les époux mariés hors du 
Chili et qui y deviennent domiciliés, sont réputés 
séparés de biens, si leur pays n'admet pas la commu* 
nauté. La femme ne peut ester en justice sans Tauto- 
risation du mari, sauf en matière répressive, ou lors- 
qu'un des époux agit contre Tautre. Elle ne peut non 
phis sans cette autorisation contracter ni se désister, 
ni faire remise d'une dette, ni accepter ou répudier 
une succession ou un legs, ni acquérir, ni aliéner, 
hypothéquer ou engager; l'autorisation doit être 
donnée par écrit, elle est' générale ou spéciale ; 
\v mari peut toujours la révoquer ; il peut aussi rati- 
lier les actes passés sans son consentement, soit 
expressément, soit tacitement. L'autorisation du juge 
Vi^mplace celle du mari, en cas de refus injuste, 
ou d'impossibilité de consulter par absence ou autre- 
ment. La femme, lorsqu'elle est pourvue de l'autorisa- 
tion maritale oblige le mari sur ses propres biens, et 
4*11 outre, engage ses propres à elle-même jusqu'à con- 
currence du de in rem çei^so ; il en est de même en 
ans d'autorisation judiciaire pour empêchement ; mais 
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si c'est contre la volonté du mari, la femme obligera 
seulement ses biens propres, mais non la commu* 
nauté, ni les propres du mari, sinon de in rem verso. 
En outre, autorisée de justice, elle ne peut accepter 
une succession que sous bénéfice d'inventaire. L'auto- 
risation du mari est présumée quand il s'agit de 
l'achat des choses nécessaires au ménage, mais non 
pour celui à crédit de meubles précieux ou ^e 
bijoux, à moins de prouver qu'ils ont été achetés ou 
employés du consentement du mari. Celui-ci, mineur 
de vingt et un ans, a besoin de Tassistance de son 
curateur pour gérer la communauté. 

De l'Autorisation maritale. — Les règles de 
lautorisalion comportent des exceptions : i® lorsque 
la femme exerce une profession, une industrie ou des 
fonctions ; 2** en cas de séparation de biens ; S'* dans 
celui de divorce perpétuel. Au premier cas, une 
autorisation générale du mari est présumée ; il n'est 
pas nécessaire pour cela qu'il s'agisse d'un commerce, 
comme en Droit français ; toute profession suffît : celle 
de maîtresse d'école, de sage-femme, d'actrice, etc. ; 
mais ce privilège n'existe que pour ce qui a trait à la 
profession, et tant qu'il n'intervient pas d'opposition 
du mari portée à la connaissance du public et spécia- 
lement à celle de la personne qui voulait contracter 
avec la femme. La séparation de biens peut toujours 
être demandée par celle-ci ; si elle est mineure, il 
lui faudra cependant l'autorisation d'un curateur 
spécial. Le jufçe l'ordonnera si le mari devient in- 
solvable ou s'il administre frauduleusement ; s'il y a 
eu simplement mauvaise administration ou entre- 
prises hasardeuses, celui-ci pourra arrêter l'action 
c. c. 9 
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en donnant caution ou hypothèque ; son aveu ne 
peut être une preuve suffisante de cette mauvaise 
administration. La séparation est suivie de la liquida- 
tion et du partage de la communauté. A partir de ce 
moment, la femme n'aura plus besoin de rautorisation 
maritale pour la gestion et la jouissance de ses biens, 
ni pour Taliénation de ses meubles, mais elle devra 
Tobtenir ou, à défaut, celle du juge, pour ester en 
justice. Chacun des époux séparés contribuera aux 
dépenses du mariage dans une proportion que le tribu- 
nal déterminera. Les créanciers de la femme séparée, 
pour des contrats qu'ils ont pu passer valablement 
avec elle, auront action sur ses biens ; le mari ne sera 
pas tenu, à moins qu'il ne se soit porté caution ou 
autrement obligé; en outre, il sera responsable dans 
la mesure du de in rem çerso dans lequel il faut com- 
prendre le profit retiré par la famille pour la portion 
pour laquelle il devait subvenir à ses besoins ; mais la 
simple autorisation n'entraîne pas de responsabilité. 
Si la femme séparée laisse à son mari la gestion, 
il sera dans la situation d'un mandataire ordinaire. 
La femme sera munie d'un curateur pour adminis- 
trer, toutes les fois qu'elle en aurait eu besoin si elle 
avait été célibataire, mais pour ester en justice il lui 
faudra toujours l'autorisation du mari ou du juge. La 
séparation judiciaire peut prendre fin du consentement 
des deux époux par une déclaration des tribunaux ; il 
faudra îUors un inventaire pour couvrir la responsa- 
bilité du mari. Lorsqu'il est fait à la femme mariée une 
donation ou un legs à la condition que le bien donné 
n'entrera pas en communauté et que la femme en 
aura la libre administration^ si la femme accepte 
avec l'autorisation de son mari ou de justice, on 
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observera les règles suivantes : i® le mari devra exiger 
Tacceptation bénéficiaire, sous peine de répondre 
sur tous ses biens ; 2° relativement aux biens don- 
nés, on suivra le régime de la séparation; 3° les 
contrats où il n'y a pas eu autorisation du mari et où 
Ton pouvait s'en passer, obligent la femme sur ses 
biens ; 4° ceux passés avec Fautorisation du mari ou 
de justice, auront les effets ordinaires de cette autori- 
sation ; 5® les fruits appartiendront exclusivement 
à la femme, ainsi que les objets qui auront servi 
d'emploi à ces fruits. 

Du Divorce. — La troisième exception est relative 
au divorce perpétuel ; ce divorce était du ressort de la 
juridiction ecclésiastique (voir infrà les lois nou- 
velles) ; mais ses effets étaient réglés par la loi civile. 
Les obligations alimentaires le sont par le juge. On 
liquide alors et on partage la communauté, comme 
€n cas de décès. Si la femme a causé le divorce 
par son adultère, elle perd tous droits aux acquêts et 
le mari garde l'administration et la jouissance de ses 
biens, excepté de ceux qu'elle administre comme 
séparée, et de ceux qu'elle acquiert par la suite ; si 
cependant le mari gérait frauduleusement, la femme 
aurait le droit de faire nommer un curateur qui admi- 
nistrerait à sa place ; il en est de même en cas de gestion 
imprudente, mais alors le mari peut arrêter l'action en 
donnant caution. L'époux innocent peut révoquer les 
donations qu'il a faites à son conjoint coupable d'adul- 
tère, de sévices- graves, d'attentat contre sa vie ou 
d'agissements de semblable gravité. La femme divorcée 
administre librement les biens qu'elle a repris ou ceux 
qu'elle acquiert , ensuite. Le mari dont la conduite a 
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causé le divorce doit contribuer aux dépenses d'entre- 
tien de sa femme ; que si c'est cette dernière qui 
Ta nécessité, elle a cependant droit à des aliments 
à régler par le juge qui tiendra compte des circons- 
tances, spécialement de la conduite. Le mari indigent 
doit être secouru par sa femme, quoiqu'il ait été 
le coupable, mais la considération de sa conduite 
entrera dans l'appréciation à faire. S'il y a eu des 
torts graves réciproques, le juge peut atténuer la 
rigueur des dispositions précédentes, soit en concé- 
dant à la femme la restitution d'une partie de ses biens ^ 
soit en refusant les actions révocatoires, soit en mo- 
difiant le chiffre de la contribution à fournir. Lorsqu'il 
y a réconciliation entre les époux divorcés, on réta- 
blit toutes choses dans l'état où elles étaient avant 
le divorce ; ce rétablissement est ordonné parle juge 
sur leur requête. 

Des Enfants légitimes. — Ce sont ceux nés d'un 
mariage valable ou seulement putatif. Ceux qui nais- 
sent après l'expiration des cent quatre-vingts jours 
qui suivent le mariage sont réputés tels, et ont pour 
père le mari ; celui-ci pourra cependant les désavouer 
s'il prouve que, pendant la période légale de concep- 
tion qui se place du trois centième jour au cent 
quatre-vingtième jour avant la naissance, il y a eu 
impossibilité physique de cohabitation; l'adultère île 
la femme pendant cette période ne suflîrait pas pour 
justifier le désaveu, mais il rend admissible la preuve 
de tous autres faits de nature à faire conclure à la 
non paternité. Tant que le mari est vivant, lui seul 
peut désavouer ; il doit agir dans les soixante jours, 
depuis qu'il a eu connaissance de l'accouchement ; 
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cette connaissance est présumée s'il réside dans le 
lieu de la naissance, à moins qu'il n'établisse qu'il 
y a eu dissimulation de part ; en cas d'absence au 
moment de la naissance, on présume ' qu'il a eu 
connaissance dès son retour, sauf la même exception. 
Si le mari meurt dans le délai, ses héritière ou toute 
personne ayant un intérêt actuel, pourront faire le 
désaveu, à moins qu'il n'ait reconnu l'enfant par 
son testament ou tout autre acte authentique. A la 
requête de tout intéressé, le juge déclarera l'illégiti- 
mité de l'enfant né plus de trois cents jours après la 
dissolution du mariage, et même après le moment 
antérieur où le mari se serait trouvé dans l'impossibilité 
physique de cohabitation ; il en est de même en cas 
de séparation pour nullité du mariage. Les héritiers 
ou autres intéressés auront, pour provoquer cette 
déclaration, soixante jours à partir du moment où ils 
auront connu le décès du père ou la naissance de 
l'enfant, suivant qu'il s'agit d'un enfant conçu avant 
le mariage ou depuis sa cessation. Si les intéressés 
sont entrés en possession des biens sans contradic- 
tion de l'enfant prétendu légitime, ils peuvent lui 
opposer son illégitimité à toute époque. Si le mari 
était disparu, le premier des délais se compterait du 
jour de l'envoi en possession. Les ascendants légi- 
times ont le droit de provoquer la déclaration d'illé- 
gitimité, quoiqu'ils ne viennent pas à sa succession, 
mais ils doivent le faire dans les délais ci-des- 
sus. Aucune réclamation contre la légitimité ne sera 
admise si elle n'est pas faite dans le délai devant le 
juge, lequel nommera un curateur à l'enfant pour 
défendre ses intérêts ; la mère sera avisagée, mais ne 
sera pas tenue de comparaître ; on n'admettra pas 



son témoignage, si elle déclare que l'enfant est le 
fruit de son adultère. Pendant toute la durée de 
Tinstance, Tenfant sera présumé légitime, mais le 
Jugement rendu, le mari pourra se faire indemniser 
jjar la mère de tout le préjudice à lui causé. 



Des Enfants nés depuis le Divorce. — En cas 
de divorce on suit quelques règles spéciales. L'enfant 
innçu durant le divorce temporaire ou perpétuel n'a 
pas droit à ce que le mari le reconnaisse, à moins de 
jM'Ouver que celui-ci a fait cette reconnaissance par 
( les actes positifs , ou que durant ce temps il y a eu récon- 
ciliation de fait entre les deux époux. La femme récem- 
ment divorcée, ou qui, pendant le procès, est séparée 
do fait de son mari et qui se voit enceinte, doit l'en 
aviser dans les trente jours qui suivent la sépara- 
tion ; sa déclaration, même tardive, vaudra si le juge 
vn connaissance de cause déclare que ce retard est 
i^xcQsable. Le mari pourra, après avoir reçu cet avis, 
ou même auparavant, lui envoyer une femme raison- 
luible qui lui servira de gardienne et une sage-femme 
ijul vérifiera le fait; réponse devra les accueillir, à 
moins qu'elle ne refuse ces personnes et que le juge 
n'en choisisse d'autres; cette garde et cette inspection 
seront aux frais du mari, mais s'il est établi que la 
femme a agi de mauvaise foi, parce qu'elle n'était pas 
enceinte ou que l'enfant était adultérin, il en sera au- 
I r ornent ; le mari pourra demander aussi que sa femme 
sait placée dans une famille honnête ; que si la garde 
et l'inspection ont été impossibles par le refus de la 
femme ou par défaut d'avis de sa part, il ne sera 
pus tenu de reconnaître l'enfant, à moins .qu'on ne 
fusse contre lui la preuve de la légitimité. Si, au 
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contraire, Tavis reçu, il ne fait pas procéder ainsi 
qu'il a été dit, il devra accepter la déclaration de la 
femme. En tout cas, il pourra repousser la légitimité 
de Tenfant, mais en observant alors les règles ordi- 
naires. S'il y a impossibilité pour la femme de donner 
au mari l'avis prescrit» cet avis pourra être adressé à un 
des parents de celui-ci jusqu'au quatrième degré, ma- 
jeurs de vingt-cinq ans, avec préférence des ascendants 
légitimes, et celui qui l'aura reçu pourra prendre, à lia 
place du mari, les mesures ci-dessus. 

Des Enfants posthumes. — L'enfant posthume 
est soumis aux règles suivantes. La femme qui se croit 
enceinte lors du décès de son mari, peut en donner 
avis aux héritiers de celui-ci, dans le délai de quatre 
jours à partir du moment où elle a su le décès, sauf 
les motife valables de retard; les intéressés auront 
alors tous les droits qui auraient appartenu au mari 
lui-môme à la suite d'un divorce, mais avec les mêmes 
restrictions. La mère peut exiger que sur les biens 
qui reviendront éventuellement à l'enfant posthume 
•on lui accorde une pension provisoire jusqu'au jour 
de l'accouchement, et quoiqu'il soit établi qu'il n'y 
avait pas grossesse, sauf le cas de mauvaise foi, ou 
quoique l'enfant vienne mort-né, elle ne sera tenue 
d'aucune restitution. 

Si la mère se remarie, et si l'on ignore auquel des 
deux maris successifs l'enfant appartient, le juge dé- 
cidera suivant les circonstances; mais la femme et son 
nouvel époux seront tenus solidairement d'indem- 
niser les tiers de tous dommages à eux causés par l'in- 
certitude de paternité. 
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De la Légitimation. — Les enfants naturels sont 
légitimés par le mariage subséquent de l^urs parents, 
mais un mariage simplement putatif ne saurait avoir 
cet effet, non plus que celui entre parents ou alliés en 
ligne directe. On ne peut non plus légitimer ainsi les 
enfants adultérins, quoique Fun des parents ait, à 
l'époqus de la conception, ignoré que l'autre fût marié; 
il en est de môme si celui des parents qui était alors 
marié avait cru de bonne foi que son mariage n'exis- 
tait pas. La légitimation a lieu ipso jure pour les enfants 
conçus avant et nés depuis le mariage, sauf le cas de 
désaveu; le mari peut contester la légitimité de Ten- 
fant né avant la fin des cent quatre-vingts jours qui 
suivent le mariage, s'il prouve l'impossibilité physique 
de la cohabitation pendant la période légale de con- 
ception; il peut contester même en dehors de cette 
condition s'il n'avait pas eu connaissance de la gros- 
sesse au moment du mariage, et s'il n'a pas reconnu 
depuis, tacitement, mais positivement; cette réclama- 
tion devra avoir lieu dans les délais et de la manière 
indiqués au titre précédent. La légitimation par le 
mariage a lieu aussi au profit des enfants que les pa- 
rents auraient reconnus comme enfants naturels, mais 
elle n'opère pas ipso jure sans cette condition, il 
faut qu9 les parents i.idiquent authentiquement les 
enfants qu'ils entendent légitimer et l'acte doit être 
dressé à la date du mariage ou, en cas d'empêchement 
grave, dans les trente jours qui suivent, sous peine de 
nullité. Lorsque la légitimation n'a pas lieu ipso jure y 
l'acte authentique doit être notifié à l'enfant légitimé ; 
et si cet enfant est sous puissance de mari ou en tu- 
telle ou curatelle, la notification doit aussi être faite à 
ses représentants légaux ou à défaut, à un curateur 
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spécial; l'enfant légitime capable peut accepter ou ré- 
pudier la légitimation librement; celui qui est en 
tutelle ou en curatelle ne le peut qu'avec l'assentiment 
de son tuteur ou de son curateur général ou spécial 
et avec un jugement d'autorisation ; la femme même 
a besoin de l'autorisation de son mari ou de justice. 
L'acceptation doit être faite par acte authentique 
dans les quatre-vingt-dix jours de la notification; 
passé ce délai, elle est présumée, à moin^; qu'on ne 
prouve qu'il a été impossible de faire la déclaration 
en temps utile. La légitimation profite à la postérité lé- 
gitime de l'enfant légitimé; si cet enfant est mort, la 
notification se fera, à ses descendants légitimes, lesquels 
pourront accepter ou répudier. Il n'y a aucune diffé- 
rence entre les légitimés et les légitimes, mais la légi- 
timation n'a pas d'effet rétroactif , de telle sorte que le 
droit de primogéniture d'un enfant ne se perd pas par 
lalégitimationpostérieure d'unautre. La légitimation de 
celui qui est né depuis le mariage ne peut être attaquée 
que par les mêmes personnes et de la môme manière 
que la légitimité de celui qui a été conçu pendant sa 
durée. Dans les autres cas, on peut l'attaquer pour les 
causes suivantes : i** Si le légitimé n'a pas pu avoir 
pour père celui qui Ta légitimé, suivant les règles 
de la période légale de conception ; q° s'il n'a pas 
eu pour mère la femme qui le légitime, suivant les 
règles établies au titre de la contestation de maternité ; 
3° si le mariage n'a pu produire la légitimation, s'il est 
putatif, s'il avait été contracté entre parents ou alliés 
en ligne directe, ou si l'enfant est adultérin; 4° si la 
légitimation n'a pas eu lieu dans le temps voulu ; on 
n'entendra contre elle que ceux qui ont un intérêt actuel 
et les ascendants légitimes du père ou de la mère légiti- 
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niants, ceux-ci dans les soixante jours à partir de celui 
où ils ont eu connaissance de la légitimation, et ceux-là 
dans les soixante jours à partir de celui où ils ont eu 
im intérêt actuel et ont pu faire valoir leurs droits. Le 
légîlioié ou ses descendants légitimes appelés immé- 
diatement<au bénéfice de la légitimation, auront seuls 
le droit de Tvltequer pour omission de la notification 
ou de racceptatîon* 

Des Droits et des Obliga.tions entre les Pa* 
RENTS et LES Enfants LÉGITIMES. — Lcs cufauts doi- 
vent respect et obéissance à leurs pareMs; malgré 
l'émancipation, Tobligation aux soins dus à lu vieil- 
lesse ou à l'état de démence subsiste toujours; tons 
les autres ascendants légitimes ont droit aussi à des 
secours, à défaut des ascendants intermédiaires. Les 
père et mère conjointement ou le survivant d'eux 
sont aussi obligés à l'entretien des enfants. C'est à la 
mère divorcée^ qu'elle ait, ou non, donné lieu au 
divorce, qu'il appartient de prendre soin des enfants 
mineurs de cinq ans, sans distinction de sexe, ou des 
filles de tout âge ; cependant, la garde lui en est 
retirée, lorsqu'elle est dépravée, ce qui sera pré- 
sumé, lorsqu'elle aura été adultère; dans ce cas, le 
soin de tous les enfants pourra être confié au père. 
Pendant la durée du divorce, c'est celui-ci qui aura la 
garde des enfants du sexe masculin, à partir de leur 
cinquième année, à moins qu'en raison de sa dépra- 
vation ou pour tout autre motif, le juge ne préfère les 
confiera la mère; en outre, celui-ci, en cas d'inapti- 
tude des deux époux, peut confier les enfants à des 
tiers, en préférant les parents les plus proches, et 
surtout les ascendants légitimes; il statue, les parents 
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entendus. Le père ou la mère qui n'ont pas la garde des 
enfants auront le droit de leur faire visite d'une ma- 
nière déterminée par le juge. Les frais d'entretien et 
d'éducation seront à la charge de la communauté ; en 
cas de divorce, la femme, même divorcée aux torts du 
mari, devra contribuer; mais si un enfant a des biens 
propres, les frais seront pris d'abord sur ces biens. 
A la mort d'un des parents, ils seront à la charge 
du survivant. Les décisions prises par le juge à ce sujet 
ne le seront jamais qu'en l'état et pourront toujours être 
revisées. A défaut de parents, les aïeuls légitimes 
sont tenus de la dette alimentaire dans les deux lignes 
conjointement. Si l'enfant mineur, absent de la mai- 
son paternelle, est dans undénûment complet ou s'il 
ne peut être assisté par son père, l'autorisation de 
celui-ci sera présumée pour la fourniture d'aliments 
dans une quantité raisonnable. Mais si Fenfant a une 
mauvaise conduite ou si Ton peut penser qu'il est ab- 
sent sans le consentement de son père, ces dépenses 
ne pourront être imposées à celui-ci, à moins de né- 
cessité absolue ; celui qui aura fait les fournitures devra 
en aviser le père aussitôt que possible ; toute omis- 
sion volontaire ferait cesser la responsabilité de ce 
dernier. Le père a la faculté de châtier avec modéra- 
tion ses enfants, et il peut même les faire détenir pen- 
dant un mois dans un établissement de correction ; le 
juge devra, sur sa réquisition, délivrer l'ordre d'ar- 
restation, mais si l'enfant est âgé de seize ans, il a un 
pouvoir discrétionnaire pour ordonner la détention 
pendant six mois au plus, le père peut d'ailleurs faire 
cesser cet état. Ces droits, en cas d'absence, d'incapa- 
cité ou de mort du père, passent à la mère ou à celui 
qui a la garde de l'enfant, mais on ne peut jamais les 
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exercer quand celui-ci a atteint Tâge de vingt-cinq ans 
ou a obtenu Thabilitation d'âge. Le père, et à défaut la 
mère, peut choisir la profession future de Fenfant et 
diriger son éducation, mais ne peut le contraindre 
à se marier, ni môme, lorsqu'il a atteint vingt-cinq 
ans, Tempêclier d'embrasser une profession honnête, 
de son goût ; ce droit conféré aux père et mère cesse 
lorsque l'enfant leur aura été retiré à cause de leur 
mauvaise conduite, il sera exercé par la personne qui 
aura la garde de l'enfant et qui se concertera avec le 
tuteur ou le curateur ; ce droit n'existe pas en ce qui 
concerne les enfants exposés ou abandonnés. Si Ten- 
fant abandonné par ses parents a été élevé par une 
autre personne et qu'ils veuillent le reprendre, ils 
devront préalablement rembourser tous les frais. 

De la Puissance paternelle. — Les droits de 
puissance appartiennent au père, non à la mère, et 
seulement sur les enfants non émancipés. Ceux de 
tout âge, non émancipés, s'appellent hîjos defamilia 
(fils de famille) ; la légitimation donne cette puissance 
•sur l'enfant mineur de vingt-cinq ans, n'ayant pas 
obtenu l'habilitation d âge. La puissance paternelle 
n'existe pas sur la personne de l'enfant qui exerce 
un emploi public^ en ce qui concerne cet emploi. 
Le père a l'usufruit légal des biens de son enfant, 
excepté : i** de ceux acquis dans l'exercice d'une 
profession libérale, d'un emploi, d'une industrie, ou 
d'un travail manuel ; 2" de ceux acquis à titre de do- 
nation, succession ou legs, quand le donateur ou tes- 
tateur l'a exigé expressément; 3° des successions et 
legs qui ont passé au fils à cause de l'incapacité ou de 
l'indignité du père, ou par suite d'exhé rédation. Ces 
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biens formeat, les premiers, le pécule professionnel 
ou industriely et parmi eux, ceux soumis à l'usufruit 
du père, \e pécule adventice ordinaire; les seconds et 
les troisièmes, le pécule adventice extraordinaire. 
L'usufruit légal prend fin lors de rémancipation, il 
n'est pas soumis à l'obligation de fournir caution, le 
pécule prof èssionnel ou industriel nest pas affecté de 
cet usufruit. L'usufruit légal entraîne l'administration 
légale, à moins que les biens ne proviennent de suc- 
cession, donation ou legs échus avec clause contraire, 
ou de succession ou legs dévolus à cause de Tincapa- 
cité ou de l'indignité du père. La clause de non admi- 
nistration n'implique pas, d'ailleurs, l'exclusion de 
l'usufruit légal ni réciproquement. Cet usufruit n'o- 
blige pas à faire inventaire, à moins de convoi, mais 
il faut toujours procéder à une description détaillée des 
biens avant de commencer la gestion. Le père, usu- 
fruitier légal, répond de la cutpa levis. Il peut être dé- 
chu de l'administration lorsqu'il s'y rend coupable de 
dol ou de faute grave, ou lorsque la puissance pater- 
nelle est suspendue. S'il n'a pas ladministration du 
pécule adventice ordinaire ou extraordinaire, on 
nomme un curateur, l'usufruit continue cependant s'il 
s'agit des biens dont il avait l'administration. Les 
actes faits par le fils de famille sans l'autorisation du 
père ou du curateur adjoint, ne l'obligent que sur son 
pécule professionnel ou industriel ; mais il ne pourra 
emprunter à intérêts ni acheter à crédit, si ce n'est 
dans la sphère de ce pécule, sans Tautorisation du 
père ; s'il le fait, il ne sera tenu que de in rem verso ; 
ceux qu'il passe autrement sur son pécule profession- 
nel ou industriel et que le père autorise où ratifie par 
écrit, obligent directement celui-ci, et subsidiairement 
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le iîls jusqu'à concurrence de son enrichissement. On 
ne peut, en aucun cas, aliéner ni hypothéquer les im- 
niriibles de Fenfant, même dépendant de son pécule 
professionnel, sans autorisation du juge. Le père ne 
peut donner les biens de Tenlant, ni les louer pour 
une longue période, ni accepter ou répudier une suc- 
cession à lui dévolue, sinon avec les formalités im- 
posées aux tuteurs et aux curateurs. Lorsque l'enfant 
doit ester en justice contre son pcre^ il devra obtenir 
la permission du juge, et on lui donnera ensuite un 
curateur ad litem. Une pourra ester en justice contre 
un tiers, que représenté par son père; si celui-ci s'y 
refuse, ou est incapable de le faire, l'autorisation de 
justice suppléera et on donnera un curateur au fils. Si 
l'enfant est défendeur, l'action devra être intentée 
contre le père ; si celui-ci ne peut ou ne veut représen- 
ter son enfant, le juge, cette fois, aura le pouvoir 
d'un curateur judiciaire. L'intervention du père n'est 
plus nécessaire quand il s'agit d'une poursuite répres- 
sive. Aucune autorisation n'est nécessaire à l'enfant 
pour tester. La puissance paternelle est suspendue en 
eas de démence prolongée du père, ou d'interdiction, 
ou d'absence ; le juge la prononce, après avoir en- 
tendu les parents de l'enfant et son défenseur. 

1)k l'Emancipation. — L'émancipation met fin à 
la |>uissance paternelle, elle peut être volontaire, légale 
ou judiciaire. La première doit avoir lieu par acte au- 
tÏKviitique contenant l'émancipation par le père et l'ac- 
ceptation de l'enfant; il faudra ensuite l'approbation 
du juge. La légale s'accomplit : i* par la mort naturelle 
ou eivile du père ou la mort civile de l'enfant ; 2** par 
le juariage de ce dernier ; S*' par l'âge de vingt-cinq 
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ans accomplis ; 4^ par l'envoi en possession des biens 
du père. La judiciaire a lieu par sentence du juge : 
1° quand le père maltraite ordinairement son enfant 
de manière à mettre sa vie en péril ou à Texposer à un 
grave dommage ; f>^ lorsqu'il Tabandonne ; 3* lorsque 
la dépravation du père le rend incapable d'exercer le. 
pouvoir paternel ; dans ces trois cas le juge peut agir à 
requête d'un parent de l'enfant, ou môme d'office ; 
4° quand une sentence passée en force de chose jugée 
l'a condamné pour un délit entraînant la vergiïenza 
publique, ou à quatre ans de réclusion ou de déten- 
tion, la grâce n'efface pas à ce point de vue la con- 
damnation, à moins de clause expresse contraire. 
Lorsqu'on fait à l'enfant une donation ou qu'on lui 
laisse une succession ou un legs à condition d'obtenir 
rémancipation, le père n'a pas l'usufruit des biens. 
L'émancipation n'est point révocable, même pour 
cause d'ingratitude. 

Des Enfants naturels. — Les enfants nés hors 
du mariage, mais non dedanado agantamiento (union 
illicite), peuvent être reconnus par leurs parents; cette 
reconnaissance peut se faire par acte authentique entre 
vifs ou par testament ; si l'un des parents seul recon- 
naît, il ne sera pas tenu de nommer l'autre. Cette re- 
connaissance doit être notifiée, acceptée ou répudiée 
de la même manière' que la légitimation. Les enfants 
naturels n'ont contre leurs parents d'autres droits que 
ceux que la loi leur confère expressément; si la recon- 
naissance n'a pas été faite avec les formalités légales, 
les enfants naturels seront réputés illégitimes. La re- 
connaissance peut être attaquée par toute personne 
ayant un intérêt actuel ; pour que l'action réus- 
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sisse, il faudra prouver : i*^ que la paternité ou la 
maternité n'existe pas ; 2** que la conception a eu lieu 
pendant le mariage du père ou de la mère ; 3** que 
cette conception est le résultat d'une union illicite 
déclarée ; 5** que la reconnaissance n'a pas été faite 
dans les formes voulues. 

Des Obligations et des Droits entre Parents et 
Enfants naturels. — Les obligations qui incom- 
bent à Tenfant légitime incombent aussi à Tenfant natu- 
rel envers celui qui Ta reconnu. Les dispositions rela- 
tives aux époux divorcés, quant à la garde des enfants^ 
s'appliquent aussi aux père et mère naturels ; mais le 
conjoint marié ne peut garder Tenfant naturel chez lui 
sans le consentement de Tautre. Le père et la mère 
naturels doivent à Tenfant l'entretien et l'éducation 
qui comprend l'apprentissage d'une profession. 



Des Enfants illégitimes non reconnus solennel- 
lement. — L'enfant non reconnu volontairement ne 
peut agir en reconnaissance forcée que dans le seul 
but d'acquérir droit à des aliments ; toute personne 
qui justifie lui avoir donné des soins pourra d'ailleurs 
agir en son nom ; quant au mineur de vingt-cinq 
ans, on devra dans ce but lui donner un curateur 
spécial. L'enfant lui-même peut devant le juge con- 
traindre le père supposé à déclarer s'il croit l'être ; si 
celui-ci ne comparaît pas, après avoir été cité deux 
fois, la paternité sera tenue pour reconnue ; il est 
défendu de la prouver par d'autres moyens. Si le 
père reconnaît devant le juge sa paternité, ou si sur 
son défaut celle-ci est tenue pour reconnue, la dette 
alimentaire prend naissance, mais dans des limites 
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très rigoureuses, sauf le cas de rapt, et même cette 
dette disparaîtra lorsque l'enfant aura atteint l'âge de 
vingt-cinq ans et pourra se livrer à un travail méca- 
nique, il ne pourra même plus citer en reconnaissance 
de paternité ou de maternité, mais le droit revivra 
si postérieurement, il se trouve hors d'état de tra- 
vailler. Lorsqu'il y aura eu rapt et que la concep- 
tion aura pu avoir lieu pendant que la fille enlevée 
était au pouvoir du ravisseur, celui-ci devra non 
seulement les aliments nécessaires, mais ceux qui ré- 
pondent au rang social de la mère ; pour qu'il y ait 
rapt, il n'est pas indispensable qu'il y ait eu emploi 
delà force, s'il s'agit d'une mineure qu'on a séduite, 
en lui faisant abandonner la maison de ses parents ; 
l'action se prescrit par un laps de douze ans, à partir 
du jour où on a pu l'intenter. L'enfant illégitime a 
droit à ce que sa mère lui fournisse des aliments s'il 
n'a pu les obtenir du père, mais on ne peut agir ainsi 
contre une femme mariée. Si la défenderesse nie sa 
maternité^ le demandeur pourra en administrer la 
preuve au moyen de témoignages établissant le fait 
de l'accouchement et l'identité de l'enfant ; l'acte de 
naissance ou celui de baptême ne peuvent servir de 
preuve. Les aliments courront du jour de la demande, 
•cependant ils sont dus rétroactivement en cas de 
demande contre le père, si elle est intentée dans 
l'année de l'accouchement, en outre les frais de 
cet accouchement devront être remboursés. Le père 
illégitime ne sera pas admis à demander des aliments 
en sa qualité; il en est autrement de la mère, à moins 
qu'elle n'ait abandonné l'enfant dans son enfance. La 
procédure sera orale, et si le tribunal le juge néces- 
saire, à huis clos. 

C. G. lO 
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De la Déclaration de Maternité. — La mater- 
nité peut être attaquée pour cause de simulation d'ac- 
couchement ou de substitution d'un enfant à un autre 
légitime. Ce droit appartient : i** au mari de la mère 
prétendue et à la mère elle-même ; o!" au vrai père et 
à la vraie mère légitimes de l'enfant, pour recouvrer 
leurs droits ; 3° à la vraie mère, quoique illégitime, 
pour faire donner des aliments à Tenfant. 11 se pres- 
crit par un laps de dix ans à partir de Taccouche- 
ment ; cependant, s'il se révèle tout à coup un fait 
incompatible avec la maternité, l'action peut revivre 
deux ans à partir de ce moment. L'action appartient 
aussi à toute personne lésée par la maternité fausse 
quant aux droits à la succession testamentaire ou 
ab intestat ; elle s'éteint par un laps^ de soixante 
jours à partir de celui où le demandeur a eu connais- 
sance du décès des père et mère, et en tout cas dans 
les deux ans de ce décès. Ceux qui ont participé à 
la fraude, ne pourront en profiter pour exercer la 
puissance paternelle, ni pour réclamer des aliments, 
ni pour hériter. 

De l'Habilitation d'Age. C'est un privilège qui 
permet au mineur de faire tous les actes et de contracter 
toutes les obligations dont sont capables les mineurs 
de vingt-cinq ans, excepté ceux dont une disposition 
légale les déclare incapables. Les hommes mariés, âgés 
de vingt et un ans, ont de plein droit ce bénéfice ; dans 
les autres cas, il est accordé par le magistrat compé- 
tent sur la demande du mineur. Cette habilitation ne 
peut être donnée par lui aux femmes mariées, même 
séparées de biens, ni aux fils de famille, ni aux 
mineurs de vingt et un ans, même émancipés. Pour 
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en concéder le bénéfice, il faut préalablement en- 
tendre les père et mère du mineur, son curateur et son 
défenseur. L'habilitation met fin à la curatelle. Elle 
ne s'étend pas aux droits politiques et ne conte re pas 
le droit d'aliéner ni d'hypothéquer les immeubles ni 
d'approuver le compte de tutelle ou de curatelle sans 
autorisation judiciaire; la vente doit, en outre, toujours 
être faite par adjudication. 

Des Preuves de l'Etat Civil. — Il se prouve 
au moyen des divers actes de mariage, de naissance, 
de baptême et de décès. L'authenticité et la sincérité 
de ces actes sont présumés. Cependant, on peut prou- 
ver contre eux le défaut d'identité ; d'ailleurs, ils 
prouvent le fait de la déclaration, mais non la vérité 
de celle-ci; enfin, la preuve contraire, c'est-à-dire 
celle de la fausseté de la déclaration, est admise. 
Les actes peuvent être remplacés par d'autres docu- 
ments authentiques, par des témoignages, et à défaut, 
par la possession d'état notoire. Cette possession, en 
ce qui concerne le mariage, consiste à s'être traité ré- 
ciproquement comme mari et femme dans les rela- 
. tions privées et sociales ; et en ce qui concerne la 
filiation légitime, en ce que les parents ont traité 
Tenfant comme tel, en pourvoyant à son éducation 
et à son établissement, et en le présentant à leurs 
parents et amis ; cette situation, pour fonder un état 
civil , doit avoir duré au moins pendant dix années 
continues. Elle se prouve par une réunion de témoi- 
gnages dignes de foi, particulièrement dans le cas de 
perte de l'acte ou du registre. Lorsqu'il est nécessaire 
de justifier de l'âge d'une personne pour des fonctions 
ou des actes qui Texigent, à défaut de documents, on 
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I' lui attribue un âge moyen entre ceux qu'il paraît 

p* pouvoir porter, dans ce but le juge pourra entendre 

^;. des témoins. La sentence qui déclare vraie ou fausse 

r la légitimité de Tenfant, n'a pas effet seulement entre 

\ les personnes en cause, mais aussi vis-à-vis de tous; 

f il en est de même, en ce qui concerne là maternité. 

^' Pour que les sentences aient cette force, il faut qu'elles 

•. aient acquis l'autorité de la chose jugée, qu'elles 

: aient été prononcées avec le légitime contradicteur, 

[ et qu'il n'y ait pas eu de collusion. Sont légitimes con- 

f tradicteurs dans la question de paternité, le père con- 

f tre l'enfant, l'enfant contre le père, et dans celle de 

l' maternité, la mère contre l'enfant, Tenfant contre la 

mère; lorsque la paternité se trouve mise en jeu, le 
père doit toujours être appelé sous peine de nullité ; 
les héritiers représentent le légitime contradicteur dé- 
cédé avant le jugement, et celui rendu pour ou con- 
tre l'un d'eux profite ou nuit aux autres qui n'ont pas 
comparu sur la citation. La preuve de la collusion 
n'est admise que pendant les cinq ans qui ont suivi. 
Aucune autre prescription ni aucune sentence ne sont 
opposables à celui ou à celle qui se présente comme 
véritable père ou véritable mère de l'enfant qui passe 
pour être celui d'un autre. 

De la Dette alimentaire. — Les aliments sont 
dus : 1° au conjoint ; 2® aux descendants légitimes ; 
3° aux ascendants légitimes ; 4** aux enfants naturels et 
à leur postérité légitime ; 5° aux père et mère natu- 
rels ; 6'' aux enfants illégitimes ; 7® à la mère illégi- 
time ; 8° aux frères et sœurs légitimes ; 9® à celui qui 
fait une donation de quotité, non rescindée ni révo- 
quée ; lo* à Tex-religieux qui, au moment de sa sortie, 
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n'a pas reçu la restitution des biens qui, par sa mort 
civile, ont passé à d'autres. L^action de ce dernier 
s'intente contre ceux à qui ont passé les biens, et celle 
du donateur, contre le donataire. Les aliments se dis- 
tinguent en congrus et nécessaires. Ceux congrus sont 
ceux qui permettent de vivre convenablement, eu 
égard à la position sociale ; les nécessaires se bornent à 
ce qui est indispensable pour vivre. Us comprennent, 
dans tous les cas, pour le mineur de vingt-cinq ans, 
l'enseignement primaire et le professionnel. Les ali- 
ments congrus sont dus aux personnes comprises 
aux trois premiers et aux deux derniers numéros ci- 
dessus, excepté en cas de limitation plus étroite par 
la loi, et en particulier, lorsque le créancier d'aliments 
s'est rendu coupable d'injures graves contre le débi- 
teur; en cas d'injure atroce, l'obligation cesse com- 
plètement. Si la même personne peut réclamer des 
aliments aux divers titres ci-dessus, elle peut faire 
usage de l'un d'eux seulement, avec préférence d'abord 
pour ceux puisés dans les n^^ 9 ou 10, puis pour ceux 
du Ti9 1, puis pour ceux d'un des n**" 2, 4» 6 et 7, puis 
ceux des n°^ 3 et 5, enfin du n® 8. Entre différents 
ascendants ou descendants , on préfère le plus proche en 
degré ; avant que la répartition de l'obligation alimen- 
taire soit faite, le juge peut ordonner que ces aliments 
seront provisoirement fournis d'après son appréciation , 
sans préjudice de toute restitution, lors du règlement 
définitif; le droit à restitution n'existe pas contre celui 
qui, de bonne foi et sur un fondement plausible, a 
intenté la demande ; en cas de dol, ceux qui en sont 
coupables devront solidairement restituer et indem- 
niser du préjudice. Les aliments sont dus du jour de 
la demande et doivent se payer par mois et d'avance ; 
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si le créancier d'aliments meurt avant que la période 
soit entièrement écoulée, il n'est pas dû de restitution 
du paiement anticipé. Ceux qui ont droit aux ali- 
ments nécessaires ne peuvent plus les réclamer, s'ils 
Isont du sexe masculin, après avoir atteint leur 
vingt-cinquième année, à moins qu'ils ne soient inca- 
pables de travailler ou qu'ils ne le deviennent plus 
tard. Le juge peut ordonner qu'on fournisse un capi- 
tal qui sera consigné dans une caisse publique et 
l dont les intérêts alimenteront la pension. Le droit 

alimentaire ne peut se transmettre par succession, 
vente ni cession. Les dispositions ci-dessus ne s'ap- 
pliquent pas aux pensions concédées volontairement 
par testament ou donation. 

Des Tutelles et des Curatelles. — Le nom 
f générique de ceux qui administrent les personnes 

ou les biens des autres, incapables de le faire, en leur 
i faveur et en vertu de la loi, est celui de guardador, 

" ' on distingue sous ce titre communie tuteur du cura- 

teur. A la tutelle, i^ont soumis les impubères ; à la cu- 
ratelle, les mineurs adultes qui n'ont pas obtenu 
l'habilitation d'âge, et en outre les prodigues, les dé- 
ments et les sourds-muets qui ne peuvent se faire 
entendre que par écrit. En outre, la loi mentionne les 
curateurs aux biens, ce sont ceux des biens d'absent, 
\ ou de succession vacante, ou ceux qui veillent au droit 

de l'enfant simplement conçu, et les curateurs-adjoints 
sont ceux qu'on donne, dans certains cas, aux en- 
i fants sous puissance paternelle ou maritale, ou sous 

f une tutelle ou curatelle générale. Le curateur peut 

aussi être spécial et nommé pour une seule affaire. 
Les personnes sujettes à tutelle ou à curatelle por- 
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tent le nom de pupilles. Si le patrimoine est indivis, 
le même peut n'exercer qu'une seule tutelle ou cura- 
telle sur plusieurs personnes. On admet la gestion en 
commun par plusieurs tuteurs ou curateurs. On ne 
peut nommer de tuteur ni de curateur à celui qui est 
sous puissance paternelle, à moins de suspension de 
celle-ci ; on nomme seulement un curateur adjoint 
pour l'enfant, si le père est privé de l'administration 
de ses biens propres. On en donne aussi à la femme 
divorcée, dans les cas où elle en aurait besoin, si elle 
était célibataire. On peut adjoindre au tuteur, sur sa 
demande, un curateur, les parents entendus, quand la 
gestion est compliquée, le juge la répartira en même 
temps entre eux. Le donateur ou le testateur peuvent 
ordonner que les biens donnés ou légués ne seront 
pas administrés par le tuteur ou le curateur ordinaire, 
mais par une autre personne désignée par eux, à moins 
que, les parents et le défenseur entendus, le juge n'es- 
time qu'il vaut mieux répudier; en cas de défaut 
de la personne désignée, le juge en choisit une 
autre. 

Des Diverses Sortes de Tutelles et de Cura- 
telles. — Les tutelles sont testamentaires, légitimes 
ou datives. Le père légitime peut, par testament, 
nommer un tuteur, même à l'enfant seulement conçu ; 
il peut, de la môme manière, choisir un curateur 
aux mineurs adultes qui n'ont pas l'habilitation d'âge , 
et aux adultes en état de démence ou aux sourds- 
muets ; il a aussi la faculté d'en désigner un pour la 
défense des droits éventuels de l'enfant simplement 
conçu. Ce droit sera enlevé au père qui aura été dé- 
chu de la puissance paternelle ou auquel on aura re- 
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tiré la garde de son enfant. A défaut du père, la mère 
pourra choisir un tuteur ou un curateur testamen- 
taire pourvu que le divorce n'ait pas été prononcé 
contre elle pour adultère, qu elle ne se soit pas re- 
mariée et qu'elle n'ait pas été privée de la garde de 
l'enfant. Le père et la mère naturels ont les mômes 
droits. Môme les pères légitimes ou naturels, quoique 
privés de ce droit de nomination, ainsi qu'il vient 
d'être dit, et toute autre personne, peuvent, par testa- 
ment ou par acte entre vifs, désigner un tuteur ou un 
curateur pour les biens qu'ils laissent au pupille à 
tout autre titre que celui de réserve. On peut nom- 
mer à la fois plusieurs tuteurs ou curateurs, pour 
1^ avoir de concert la garde de l'enfant ; quant à la ges- 

p tion des biens, le testateur peut la répartir entre eux ; 

h s'il y a plusieurs pupilles, la gestion est indivise 

E^ tant que l'indivision des biens continue ; si cette ré- 

I partition n'est pas laite par le testateur, elle le sera 

[ parle juge qui pourra môme ne l'attribuer qu'à quel- 

I ques-uns d'entre eux, il devra préalablement consul- 

ter la famille; on peut aussi, dans le testament, nom- 
mer plusieurs tuteurs ou curateurs pour qu'ils se subs- 
tituent entre eux. Les tutelles et les curatelles peuvent 
ôtre constituées à terme ou sous condition. 

La tutelle légitime ne s'ouvre qu'à défaut de tutelle 
testamentaire.On y appelle: i** le père; 2** la mère ; 3"* les 
autres ascendants de l'unou l'autre sexe ; 4** les frères du 
pupille et ceux de ses ascendants. A défaut de tutelle 
du père ou de la mère, le juge, après avoir entendu les 
parents, fera un choix entre les autres ascendants, et 
à défaut, entre les collatéraux ci-dessus ; il peut môme 
en choisir plusieurs entre lesquels il répartit les fonc- 
tions. A la tutelle de l'enfant naturel on appelle le 



r 



— 153 



père ou la mère, le premier qui Fait reconnu, et s'ils 
Tont reconnu à la môme date, le père. 

Lorsqu'il y a un retard à la déclaration de la tutelle 
ou un obstacle temporaire à son exercice, le magistrat 
nomme un tuteur ou un curateur intérimaire. A défaut 
de tuteurs ou curateurs testamentaires ou légitimes, 
il nomme aussi un tuteur datif, les parents entendus, 
il peut en nommer plusieurs et répartir les fonctions 
entre eux. 

De la Déclaration de la Tutelle. — Toute 
tutelle ou curatelle doit être déférée par une sentence 
judiciaire, cette sentence s'appelle discernimiento. Il 
faut auparavant qu'il soit donné caution et procédé à 
un inventaire solennel. Il y a exemption de l'obligation 
de fournir caution pour : i° le conjoint et les ascen- 
dants et descendants légitimes ; 2° les tuteurs et cura- 
teurs intérimaires; 3° ceux nommés pour un bien ou 
une affaire spéciale. On peut aussi en exempter, lorsque 
le pupille n'a qu'un faible patrimoine, ceux de probité 
et de solvabilité notoires. La caution peut d'ailleurs 
être remplacée par la dation d'une hypothèque. Jusqu'à 
cette délation officielle de la tutelle, les actes du tuteur 
sont nuls, mais elle a un effet rétroactif, en ce qui con- 
cerne ceux antérieurs et urgents. Le tuteur ou le cura- 
teur doivent procéder à un inventaire dans les quatre- 
vingt-dix jours qui suivent la délation de là tutelle ou 
de la curatelle et avant d'entrer en fonctions, ce délai 
pourra être restreint ou prorogé par le juge. A défaut ou 
pour toute autre négligence, le tuteur ou curateur peut 
être destitué, et condamné à réparer le dommage. Si le 
patrimoine est trop faible pour supporter les frais d'un 
inventaire, le juge pourra, les parents et le défenseur 
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entendus, en dispenser et ordonner qu'il soit dressé à 
la place un état sous signatures privées du tuteur ou 
curateur et de trois des plus proches parents majeurs, 
ou d'autres personnes respectables. Autrement Tinven- 
taîre est dressé par le notaire (escriban) en présence 
de témoins. On relate les meubles et les immeubles, 
en les décrivant, et en outre, les titres et papiers ; si 
depuis on découvre d autres biens ou titres, on doit 
les porter sur un inventaire complémentaire qu'on 
joint au précédent ; les objets appartenant à des tiers 
doivent même être compris s'ils sont confondus avec 
les autres. Si le tuteur ouïe curateur allèguent qu'on a 
porté en trop un objet pour valeur supérieure à 
celle réelle, ils devront prouver que cette erreur était 
inévitable pour eux. Les énonciations obscures de l'in- 
ventaire s'interprètent en faveur du pupille. Lorsqu'il 
y a changement de tuteur^ on procède à un récolement. 

Des Pouvoirs des Tuteurs et des Curateurs. 
— Le tuteur et le curateur représentent ou autorisent 
le pupille dans tous les actes judiciaires ou extrajudi- 
ciaires ; ils administrent les biens et dans cette gestion 
répondent même de la culpa levis. Le testament peut 
les soumettre à prendre l'avis d'un conseil désigné, 
mais ils n'en sont pas moins maîtres de leurs déci- 
sions et responsables ; si le testament les oblige à 
agir d'accord avec ce conseil, là responsabilité ne 
cesse pas, mais en cas de désaccord c'est le juge qui 
décide. Ils ne peuvent aliéner les immeubles, ni les 
grever d'hypothèques ou d'autres droits réels, ni même 
aliéner ou mettre en gage les meubles précieux ou 
qui ont une valeur d'affection, sans l'autorisation préa- 
lable de justice, et alors la vente doit avoir lieu aux 
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enchères publiques ; la môme autorisation est requise 
pour le partage d'immeubles ou pour la renonciation 
à succession; quant à Facceptalion, elle n'a jamais 
lieu que sous bénéfice d'inventaire. Il en est de même 
des donations ou legs qu'on veut répudier ; si elles 
sont avec charges, on ne pourra les accepter qu'après 
estimation des choses données. Après le partage d'une 
succession ou d'immeubles, il faudra une nouvelle 
approbation du juge (homologation). La même auto- 
risation est requise pour les transactions et les com- 
promis au delà d'une valeur de mille pesos, ou relatifs 
à des immeubles, ainsi que la même homologation 
sous peine de nullité ; l'autorisation est nécessaire 
aussi pour modifier l'emploi des sommes données au 
mineur à charge de les employer en immeubles, pour 
la donation de meubles ou d'argent du pupille (celle 
des immeubles est totalement interdite), pour la 
remise gratuite d'un droit, pour le cautionnement. La 
donation par le mineur ne saurait être autorisée que 
pour cause grave, par exemple, pour secourir un 
parent dans le besoin ou pour une œuvre de bienfai- 
sance publique. Le cautionnement ne peut l'être qu'au 
profit du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant 
légitime ou naturel, et pour cause grave. 

De la Gestion. — Le tuteur doit faire emploi des 
fonds, avec des garanties suffisantes, ou en immeubles : 
s'il néglige l'emploi, il peut être déclaré responsable des 
intérêts. Il n'a pas le droit de donner à bail les fonds 
ruraux pour plus de huit ans, ni les fonds urbains pour 
plus de cinq, ni pour un temps qui doive expirer pos- 
térieurement à l'année où le pupille aura atteint sa 
vingt-cinquième année; au eas contraire, la durée 
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sera réduite. Il devra poursuivre à rexigibili té le recou- 
vrement des créances, et aussi interrompre les pres- 
criptions ; s'il fait des avances, il s'en remboursera 
avec intérêts, mais moyennant l'autorisation des autres 
tuteurs ou du juge; s'il est créancier du pupille 
autrement, il ne se pourra payer que d'accord avec 
les autres tuteurs ou avec le juge. Toutes les fois 
qu'il agira au nom du pupille, il devra l'exprimer dans 
l'acte, autrement il ne sera réputé avoir agi en cette qua- 
lité, que si Pacte est profitable. Nul acte où le tuteur ou 
le curateur se trouvent directement ou indirectement 
intéressés, eux-mêmes ou leurs ascendants ou descen- 
dants légitimes, leurs père ou mère ou leurs enfants 
naturels, ou leurs parents ou alliés jusqu'au quatrième 
degré, ou un de leurs associés de commerce, ne pourra 
avoir lieu qu'avec l'autorisation des autres tuteurs ou 
curateurs généraux, ou à défaut celle du juge ; mais 
cette autorisation même ne suffirait pas pour ache- 
ter des immeubles du pupille ou les prendre à bail, 
et cette prohibition absolue s'étend au conjoint, aux 
ascendants et aux descendants légitimes et naturels. S'il 
y a plusieurs tuteurs ou curateurs généraux, ils auto- 
risent tous en commun les actes et contrats, à moins 
que la gestion n'ait été répartie entre eux ; en cas de 
désaccord, le juge statue. Les tuteurs et curateurs 
doivent rendre un compte exact de leur gestion, quand 
même le testament qui leur a déféré la tutelle les en 
aurait dispensés ou leur aurait laissé le reliquat, et 
quoique les biens aient été donnés au pupille, sous 
cette condition qui sera réputée non écrite ; même au 
cours de la tutelle, le juge peut exiger des redditions 
de comptes, soit à lui, soit à un autre des tuteurs ; les 
autres tuteurs^ le curateur, un des proches parents. 
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le conjoint ou le de fensor oui aussi le droit de provoquer 
cette mesure. Lorsque la gestion est en commun, chaque 
g'uardador produit un compte spécial si l'administra- 
tion avait été répartie. La responsabilité de ceux qui 
gèrent conjointement est solidaire, mais elle ne Test 
pas dans le cas contraire, ils répondront cependant 
encore de la négligence qu'ils ont mise à ne pas exiger 
des comptes. La responsabilité subsidiaire atteint 
même les tuteurs ou curateurs généraux qui n'admi- 
nistrent pas, mais qui doivent exercer une surveillance. 
Cette responsabilité subsidiaire ne s'applique pas aux 
pro tuteur s. Les tuteurs et les curateurs ne peuvent par 
convention privée diviser entre eux la gestion pour 
échapper à cette responsabilité. Si le compte se rend 
de tuteur à tuteur, il doit être approuvé par justice, il 
en est de même s'il est rendu au mineur habilité 
d'âge, on doit entendre le dejensor. Si le guardador 
est convaincu de dol ou de faute grave, il devra des 
dommages-intérêts dont le quantum, comprenant le 
lucrum cessans sera apprécié par le pupille sous ser- 
ment, sauf la faculté pour le juge d'en modérer le 
chiffre. Le tuteur ou le curateur doivent les intérêts du 
solde de compte du jour où il a été rendu ou de celui 
de la mise en demeure, ils n'ont droit à ceux du reli- 
quat en leur faveur que de celui de la demande. L'ac- 
tion du pupille en reddition de compte se prescrit 
pour un laps de quatre ans, depuis la cessation de la 
tutelle ou de la curatelle; s'il décède dans ce délai, 
celui-ci n'est pas prorogé. Celui qui exerce les fonctions 
de tuteur ou de curateur sans Têtre, doit en subir 
toutes les obligations, mais ses actes n'engagent pas 
le pupille, à moins qu'ils ne soient avantageux pour 
lui, s'il a agi ainsi de mauvaise foi, il sera destitué. 
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Cependaut celui qui gère les affaires du pupille en cas 
d'urgence, n'aura point cette responsabilité, il devra 
seulement avertir sans retard le juge sous peine d'être 
tenu de la culpa levis. 

Des Règles spéciales a la Tutelle. — U y a 
des règles spéciales à la tutelle, tandis que celles ci- 
dessus s'appliquent au guai'dador, c'est-à-dire aussi 
bien au tuteur qu'au curateur. Pour l'éducation du 
pupille le tuteur doit se conformer à la volonté de la 
personne qui en est chargée ; s'il y a eu négligence de 
celle-ci, le tuteur recourt au juge. Le pupille ne doit 
point demeurer dans la maison de ses héritiers pré- 
somptifs, sauf s'il s'agit d'ascendants légitimes ou de 
père ou mère naturels. Si les père et mère n'ont pas. 
pourvu par testament à l'éducation du pupille, le 
tuteur agira suivant la position sociale de celui-ci ; 
pour couvrir sa responsabilité, il peut demander que 
le juge fixe un maximum. Si les revenus ne suffisent 
pas, il peut aliéner ou grever des biens avec les autori- 
sations requises. 

De la Curatelle du Mineur. — Les règles spé- 
ciales à la curatelle du mineur sont les suivantes, il 
s'agit du mineur émancipé, car au mineur qui a obtenu 
l'habilitation d'âge, on ne donne pas de curateur. Le 
mineur qui n'a pas de curateur peut en demander un au 
juge, en lui indiquant un choix; à défaut, la demande 
peut venir d'un des parents, mais le choix appar- 
tient toujours au mineur et à défaut, au juge ; celui- 
ci, après avoir entendu le dejensor, accepte, s'il y a 
lieu, la personne désignée par le mineur. Le curateur 
exerce le môme rôle que le tuteur, en ce qui concerne 
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1 éducation du pupille ; quant au mineur, il aura les. 
mêmes droits que le fils de famille pour les biens 
acquis par lui dans rexercice d'une industrie; les pou- 
voirs respectifs du curateur et du mineur seront ceux 
respectifs du père et du fils de famille. Le curateur 
représente le mineur de la même manière que le 
tuteur, cependant il peut lui laisser la gestion d'une 
partie de ses biens, mais en autorisant sous sa respon- 
sabilité les actes de cette gestion. Le mineur a la faculté 
de demander l'intervention de dejensor quand un acte 
du curateur lui semble préjudiciable, et le defensor 
peut exercer un recours devant le juge. 

De la Curatelle du Prodigue. — La curatelle du 
prodigue a aussi ses règles. Le curateur est légitime ou 
datif; cette curatelle pourrait même être testamentaire 
lorsque les ascendants décèdent dans l'exercice de la 
curatelle. Le jugement d'interdiction est provoqué 
par le conjoint non divorcé, par les pai'ents légitimes 
jusqu'au quatrième degré, par les père et mère, les 
enfants et les frères naturels et par le ministère 
public ; celui-ci sera toujours entendu ; s'il s'agit d'un 
étranger, l'action pourra aussi être intentée par le 
consul ou l'agent diplomatique. La dissipation doit 
consister en faits répétés, par exemple, jeu habituel, 
donations importantes sans motifs, dépenses ruineuses. 
Avant la fin du procès , le juge a le droit d'ordonner l'in- 
terdiction provisoire. Les jugements d'interdiction, 
soit provisoire, soit définitive, doivent être inscrits sur 
le registre du Conservateur, et être portés à la con- 
naissance du public par un journal du département 
et par des affiches ; on doit y énoncer seulement que 
telle personne n'a plus la libre administration de ses 
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biens. La curatelle est déférée : i"* au mari non divorcé, 
si la femme n'est pas séparée de biens ; 2** aux ascen- 
dants légitimes, ou aux père et mère naturels, à moins 
pour ces derniers qu'ils ne soient mariés ; 3" aux 
collatéraux légitimes jusqu'au quatrième degré et aux 
frères naturels, le juge a le droit de choisir dans chaque 
classe entre les personnes désignées aux n°' 2 et 3 ; 
à défaut, aura lieu la curatelle dative. Le curateur du 
mari prodigue administre la communauté pendant 
sa durée et gère ensuite la tutelle et la curatelle de 
ses enfants mineurs. La femme ne peut être curatrice 
de son mari prodigue, mais si elle est majeure de 
vingt et un ans à ce moment, ou lorsqu'elle aura atteint 
cet âge, elle pourra demander la séparation de biens, 
et ensuite administrer librement, sauf qu'elle aura 
besoin d'autorisation de justice pour aliéner ou grever 
les immeubles. Le père ou la mère du prodigue qui 
gèrent la curatelle de leur enfant peuvent nommer par 
testament celui qui leur succédera dans cette charge. 
Le prodigue a le droit de solliciter Fintervention du 
ministère public, quand les actes du curateur lui 
sont préjudiciables, et c'est le tribunal qui décide. 
Le prodigue a, d'ailleurs, quant à sa personne, toute la 
liberté ordinaire, et pour ses dépenses la libre dispo- 
sition d'une somme d'argent fixée par le juge ; ce 
n'est qu'en cas d'extrême nécessité que le curateur a 
la disposition des revenus mêmes et paye la dépense. 
L'interdiction n'est jamais prononcée qu'en l'état, et 
peu t être levée et rétablie ensuite selon les circonstances. 
La publicité est instituée tant pour la levée de l'inter- 
diction que pour l'interdiction elle-même. 



RÈGLES SPÉCIALES A LA CURATELLE DU DÉMENT. — 
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L^adulte qui se trouve en état habituel de démence sera 
privé de radministration de ses biens, quoiqu'il ait des 
intervalles lucides. La curatelle du dément est testa- 
mentaire^ légitime ou dafive. Si un enrant en état de 
démence parvient à la puberté, le père de famille peut 
continuer de gérer la personne et les biens jusqu'à la 
majorité, époque à laquelle il pourra provoquer Tinter- 
diction. Le tuteur du dément ne pourra, à la majorité, 
devenir son curateur sans que Tinterdictioii ait été 
prononcée, sauf pendant le temps nécessaire pour la 
provoquer ; il en est de même si la démence éclate pen- 
dant la curatelle du mineur. Peuvent provoquer Tin- 
terdiction pour démence les mômes personnes <jue 
celles ayant qualité pour demander celle pour prodi- 
galité; il faut y ajouter le curateur du mineur devenu 
dément; mais s'il s'agit de folie furieuse, ou de nature 
à troubler la tranquillité publique, l'action devient 
publique aussi et peut être intentée par le syndic de la 
ville et par toute personne de la çpmmunc. Le juge 
se livre à une enquête, il peut édiçter l'interdiction 
provisoire; celle-ci et l'interdiction définitive doivent 
être publiées comme l'interdiction du prodigue et de 
la même façon. La curatelle du dément appartient : 
1° à son conjoint non divorcé; mais si la femme dé- 
mente est séparée de biens, on donne au mari un 
curateur adjoint pour la gestion ; 2<* aux descendants 
légitimes ; 3"* aux ascendants légitimes ; 4'' ^^^ père et 
mère et aux enfants naturels ; mais les père et mère 
naturels mariés sont exclus ; 5° aux collatéraux légi- 
times jusqu'au quatrième degré et aux frères naturels. 
Le juge choisit dans chaque classe la personne ou 
les personnes les plus capables; à défaut, il y a lieu à 
curatelle dative. La femme curatrice a la gestion de 

ce. Il 
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la communauté et la garde des enfants mineurs ; si, à 
cause de minorité ou tout autre obstacle, elle n'a 
pas la curatelle, elle pourra, lorsque l'obstacle sera 
levé, demander à son choix cette curatelle ou la 
séparation de biens. Lorsqu'il y a plusieurs curateurs, 
le soin de la personne peut être confié à un seul 
d'entre eux, mais ce ne peut être un des héritiers pré- 
somptifs, à moins qu'il ne s'agisse du père, de la mère 
ou du conjoint. Les actes et contrats du dément posté- 
rieurs au décret d'interdiction seront nuls, quoiqu'on 
prétende qu'ils ont eu lieu pendant un intervalle 
lucide; au contraire, s'il n'y a pas eu interdiction, on 
devra, pour les attaquer, prouver qu'ils ont été faits 
dans un moment de démence. Le dément ne sera privé 
de sa liberté que lorsqu'il y aura lieu de craindre un 
danger ou une incommodité grave; il ne peut être en- 
fermé dans un établissement d'aliénés que momenta- 
nément et jusqu'à ce que l'autorisation judiciaire soit 
obtenue. Les revenus, et avec autorisation judiciaire, 
les capitaux, s'emploient à adoucir la situation du 
dément et à procurer sa guérison. Pour la levée de 
l'interdiction du dément, on observe les mêmes règles 
qu'en ce qui concerne le prodigue. 

RÈGLES SPÉCIALES A LA CURATELLE DU SoURD-MUET. 

— Cette curatelle est aussi légitime, testamentaire ou 
dative. On applique les mêmes règles qu'à la curatelle 
du dément. Cette curatelle cesse lorsque le sourd-muet 
est capable de comprendre et de se faire comprendre 
par écrit, s'il le demande et s'il est assez intelligent 
pour gérer ses biens. 



De la Curatelle aux Biens. — Il y a lieu à la cura- 
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telle aux biens d'un absent, en cas de concours des cir- 
constances suivantes : i** lorsqu'on ignore sa résidence 
ou qu'il a cessé de communiquer avec les siens» et qu'il 
en résulte un grave préjudice pour son patrimoine ou 
pour les tiers ; a" lorsqull n'a pas constitué de man- 
dataire, ou seulement des mandataires spéciaux. La 
nomination peut être provoquée par les personnes 
ayant qualité pour demander l'interdiction, et en 
outre, par les créanciers, dans le but de diriger 
leur action contre un curateur. Il faut assimiler à 
l'absent le débiteur qui se cache. On peut nommer 
curateurs de l'absent tous ceux qui pourraient l'être 
du dément, avec le même ordre de préférence ; ce- 
pendant, le juge pourra se départir de cet ordre à re- 
quête des héritiers légitimes et des créanciers, il peut 
même nommer plus d'un curateur et diviser entre 
eux la gestion, surtout s'il y a des biens sis dans plu- 
sieurs départements ; le défenseur des absents doit 
intervenir lors de la nomination. Si l'absent laisse une 
femme non divorcée, on observera ce qui est prescrit 
pour ce cas, au titre de la Société conjugale. Si l'ab- 
sent est une femme mariée, le mari ne pourra être 
son curateur s'il y a séparation totale de biens. Le 
mandataire spécial, constitué par l'absent, est su- 
bordonné au curateur, lequel devra suivre cependant 
les instructions que celui-ci avait données, à moins 
d'autorisation contraire du juge ; le curateur devra se 
mettre en communication avec l'absent, s'il parvient 
à connaitre sa résidence. On nomme enfin un curateur 
à la succession vacante, cette curatelle est toujours 
dative. Lorsque le de cajusy dojOLt la succession pst 
vacante, a des héritiers étrangers, le consul de ces 
pays aura le droit de proposer des curateurs, et le 
magistrat suivra ce choix si on IhI a désigné des per- 
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sonnes capables, mais il pourra leur en adjoindre 
d'autres. Après le laps de quatre ans depuis le décès, 
le juge, sur la requête du curateur, pourra ordonner 
la vente des biens et le placement à intérêts du prix 
en provenant sur hypothèque ou en rentes sur l'Etat. 
Les biens qui doivent revenir à l'enfant posthume 
seront remis à un curateur, lequel peut être testamen- 
taire ou datif, ce dernier nommé à requête de la mère 
ou de toute personne qui hériterait à défaut du pos- 
thume ; on pourra nommer plusieurs curateurs. Le 
tuteur choisi par le père pour son enfant sera pré- 
sumé avoir été désigné par lui comme curateur, pour 
le cas où il ne serait pas né lors du décès. Tous ces 
curateurs (d'un absent d'une succession vacante, d'un 
enfant à naître), sont soumis à toutes les obligations 
des tuteurs, et en outre, doivent se borner à faire les 
actes nécessaires ; il leur est interdit de changer la 
forme des biens, de contracter des emprunts, d'alié- 
ner les meubles qui peuvent se conserver sans dété- 
rioration, à moins que cela ne rentre dans la sphère 
de Tadministration ou ne soit nécessaire pour l'acquit 
du passif; il n'y a plus de limites si une autorisa- 
tion judiciaire intervient ; à défaut, la sanction est la 
nullité de l'acte que le propriétaire peut invoquer 
sans préjudice de l'action en dommages-intérêts. Les 
curateurs peuvent représenter en justice. La cura- 
telle de l'absent prend fin par le retour de celui-ci , 
par la constitution d'un mandataire général, par le 
décès, ou par le jugement d'envoi en possession pro- 
visoire. Celle de la succession vacante cesse par l'ac- 
ceptation de la succession ou par le dépôt du produit 
des ventes dans le Trésor public; celle de Tenfant à 
naître, par le fait de la naissance. 
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Des Curateurs- Ad joints. — Ils ont les mômes 
droits que les tuteurs, à moinsqu'ils ne soient adjoints 
aux curateurs aux biens, dans ce dernier cas, ils n'au- 
ront pas plus de pouvoirs que ceux-ci. Ils sont indé- 
pendants du père, du mari ou du giiardador^ et 
oes derniers ont une responsabilité subsidiaire. 

Des Curatelles spéciales. — Ces curatelles sont 
datives. Il faut y comprendre celle ad litem qui est 
donnée par le tribunal qui connaît dufondderaffaire. 
Ces curateurs ne sont pas tenus de faire inventaire, 
mais doivent seulement donner récépissé de ce qu'ils 
prennent en charge. 

Des Incapacités et des Excuses relatives a 
LA Tutelle et a la Curatelle. — Les incapables 
pour défauts physiques ou moraux, sont les sui- 
vants : les aveugles, les muets, les déments, même 
non interdits, les faillis, les prodigues interdits, ceux 
qui ne sont pas domiciliés au Chili, ceux qui ne savent 
ni lire ni écrire, ceux d'une inconduite notoire, les 
damnés à la peine de çergiienza publique ou à 
quatre ans de réclusion ou de détention, la femme 
condamnée ou divorcée pour adultère, cette inca- 
pacité subsiste, môme après la dissolution du ma- 
riage ou la réconciliation, celui qui a été déchu de la 
puissance paternelle, celui qui a été destitué d'une 
guarda antérieure pour mauvaise administration, ou 
qui a été condamné pour dol ou faute grave à indem- 
niser le pupille. Les incapables en raison de Texercice 
de professions ou de fonctions publiques sont les sui- 
vants : les ecclésiastiques, cependant les séculiers qui 
n'ont pas charge d'àmes pourront être tuteurs ou eu- 
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rateurs de leurs parents, ceux qui appartiennent à 
l'armée de terre ou de mer, en service actuel, y com- 
pris les médecins, chirurgiens et commissaires, enfin 
ceux qui ont leurs fonctions pour un long temps hors 
du territoire du Chili. Sont incapables, en raison du 
sexe, les femmes, excepté : i° la veuve qui peut être 
guardador de ses descendants légitimes et de ses 
enfants naturels ; 2° la femme non divorcée qui peut 
être curatrice de son mari dément ou sourd-muet ; 
y" la femme mariée qui peut être guardador des- 
enfants communs quand on lui a conféré la gestion 
de la «communauté. Sont incapables, en raison de 
Tàge, ceux qui n'ont pas vingt-cinq ans accomplis, 
quoiqu'ils aient obtenu l'habilitation d'âge ; cepen- 
dant, s'il leur échoit une tutelle ou curatelle en raison 
de leur qualité d'ascendants ou de descendants, légi- 
times ou naturels, on attendra qu'ils aient atteint cet 
àge^ et on nommera jusques-là un intérimaire ; il en 
sera de même s'il s'agit de la tutelle ou de la curatelle 
testamentaire, mais alors il faudra qu'il reste plus 
de deux ans de guarda à exercer, autrement ce n'est 
pas la peine de changer la représentation de l'inca- 
pable; s'il y a incertitude sur l'âge, on attribuera un 
âge moyen, comme il a été dit au titre de Fâge. Sont 
incapables, en raison des relations de famille, le pa- 
ràtre, le mari pour ses enfants naturels, si ce n'est 
du consentement de sa femme, l'enfant pour son 
père prodigue. Sont incapables, en raison de l'oppo- 
sition d'intérêts, celui qui conteste l'état civil, le cré- 
ancier ou le débiteur, à moins qu'il n'y ait en même 
temps d autres tuteurs ou curateurs, de même ceux qui 
ont un procès avec le pupille (le juge peut les exclure 
ou leur adjoindre d'autres tuteurs ou curateurs), le 
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eoujoiiit et les ascendants et descendants du pupille 
ne sont pas soumis à cette exclusion. Elle ne s'appli- 
que pas non plus au tuteur ou au curateur testamen- 
taire, si Ton prouve que le testateur avait connais- 
sance de ces circonstances lors de la nomination. Si les 
créances eu litige sont de peu d'importance, le juge 
peut passer outre. Enfin, dans cet ordre d'idées, il y 
a encore incapacité lorsque la personne dont il s'agit 
professe une religion autre que celle dans laquelle doit 
être élevé le pupille, à moins qu'il ne s'agisse des as- 
cendants ou des parents les plus proches. Si les causes 
d'incapacité surviennent pendant le cours de la 
^ttarrfa, elles ont le même effet ; la démence du tu- 
teur vicie tous les actes par lui passés, quoique son 
interdiction n'ait pas été prononcée. Si Tascendante lé- 
gitime ou la mère naturelle, tutrice ou curatrice, veu- 
lent se marier, elles doivent le déclarer au magistrat, 
pour que celui-ci leur nomme un successeur ; à dé- 
faut, elle sont solidaires avec le mari de la gestion 
indue, et la responsabilité de celui-ci s étendra même 
aux actes antérieurs au mariage. Les tuteurs ou cura- 
teurs qui dissimulent les causes d'incapacité, non 
seulement sont responsables, mais perdent les émo- 
luments de leur charge pendant tout le temps qu'ils 
ont géré ainsi sciemment, mais les causes ignorées 
d'incapacité ne vicient pas leurs actes. Le guardador 
qui se croit dans un des cas d'incapacité doit pro- 
voquer un jugement sur ce point, et il aura pour cela 
le même délai que pour les excuses. S'il s'agit d'une 
incapacité survenue au cours de la gestion, il devra la 
déclarer dans un délai de trois jours à partir de celui 
où il en aura eu connaissance ; Tincapacité pourra 
aussi être dénoncée au juge par un parent du pupille, 



— 168 — 

son conjoint ou toute autre personne de la loca- 
lité. 
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Des Excuses. — Peuvent s'excuser de laiutelle ou 
de la curatelle : le Président de la République, les Mi- 
nistres d'Etat, les membres de la Cour Suprême et 
des Cortés d'appel, les fiscaux et autres personnes du 
Ministère public, les juges, le défenseur des mineurs, 
celui des œuvres pieuses et les autres défenseurs 
publics ; les administrateurs des revenus de l'Etat et 
ceux chargés de leur recouvrement ; les personnes 
chargées pour un long temps d'un service publie 
à une grande distance ; celles dont le domicile est 
éloigné, les femmes, les personnes atteintes d'une 
maladie grave et habituelle, ou âgées de plus de 
soixante-cinq ans, celles qui vivent de leur travail 
journalier ou qui sont déjà chargées de deux guardaSy 
celles qui, étant mariées ou ayant des enfants légitimes, 
exercent déjà une guarda ; mais on ne met pas en 
ligne de compte les curatelles spéciales, d'autre part 
on peut compter doubles les tutelles et les curatelles 
particulièrement onéreuses, enfin celles qui ont 
sous leur puissance paternelle cinq enfants légitimes 
vivants, en comptant ceux qui sont morts à la guerre. 
Celui qui a la guarda de personnes qui ne sont 
pas ses enfants légitimes ou naturels aura le droit de 
se faire exonérer.de l'une d'elles pour prendre celle de 
son enfant, mais il ne pourra s'excuser de cette der- 
nière. En ce qui concerne l'excuse tirée de la puissance 
paternelle sur cinq enfants, on ne peut l'invoquer 
pour se décharger de la tutelle d'un enfant naturel ou 
légitime. Ce n'est pas une excuse de ne pouvoir fournir 
des cautions, si l'on possède des immeubles; on devra 
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alors constituer hypothèque pour somme suffisante. 
Celui qui a été tiiteur ou curateur pendant dix ans, ou 
tuteur et curateur successivement, d'un pupille peut se 
faire décharger, à moins qull ne s^agisse du conjoint, 
de l'ascendant ou du descendant légitime, d'un père ou 
d'un enfant naturel. Les excuses peuvent s'invoquer 
soit au moment de la délation de la tutelle, soit depuis, 
si c'est depuis aussi qu'elles sont survenues. On 
accorde pour les faire valoir un délai de trente jours 
si le tuteur ou le curateur se trouvent dans le dé- 
partement, et en outre un autre jour par cinquante 
kilomètres de distance entre la capitale du département 
où réside le juge compétent et leur résidence actuelle, 
dans le cas contraire. Ce délai passé, le guardador est 
passible de tous dommages-intérêts et ne pourra plus 
faire valoir ses excuses, à moins qu'elles ne soient dans 
l'intérêt du mineur. Les causes qui surviennent pen- 
dant la tutelle ne sont pas soumises à un délai. Si 
le tuteur ou le curateur se trouvent en pays étranger, 
et que leur résidence soit inconnue, le juge peut leur 
fixer pour se présenter un délai, passé lequel il peut 
le proroger ou annuler la nomination. 

Dans toute instance sur les incapacités ou les excuses 
on doit mettre en cause le défenseur. Si le juge rejette 
les excuses et qu'il n'y ait pas d'appel, ou pas de con- 
firmation sur appel, le guardador répond de tous les 
préjudices causés, à moins qu'il n'ait offert de fournir 
une gestion intérimaire. 

De la Rémunération des Tuteurs et des Cura- 
teurs. — Le tuteur ou le curateur ont droit pour leurs 
honoraires à la dixième partie des fruits des biens ad- 
ministrés ; s'ils sont plusieurs qui gèrent en commun. 
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cette quotité se divisera entre eux, on peut en faire 
t^ependant quelquefois une répartition inégale, c'est k^ 
juge qui la fixe. L'assignation faite au tuteur ou au 
curateur testamentaire en raison de sa gestion sera im- 
putée sur ce décime ; si elle est inférieure, le guardor 
dor pourra exiger le surplus ; si elle est supérieure, il 
j^ardera Texcédent. S'il ne devient incapable que de* 
puis la délation de la tutelle, sans faute ni dol de 
sa part, il conservera l'assignation qu'il aura reçue. 
Le tuteur ou le curateur intérimaire a droit à la part de 
décime correspondant à sa gestion, mais c'est l'ordi- 
naire qui aura droit à l'assignation à lui faite. Celui 
qui adminii^tre frauduleusement les biens de sa pupille 
ou qui l'épouse est privé de tout droit au décime et 
doit restituer celui qull aurait reçu ; si dans sa gestion 
il n'est coupable que de négligence, il perd le décime 
seulement sur les biens pour lesquels il se trouve en 
faute ; si les revenus des biens du pupille suffisent à 
peine pour sa subsistance^ le tuteur ou le curateur 
doivent administrer gratuitement, et s'ils arrivent à 
meilleure fortune, ils ne pourront réclamer le décime 
que pour l'avenir. Pour déterminer la valeur de ce 
décime, on met en compte non seulement les impenses,, 
mais aussi les charges usufructuaires du patrimoine. 
Relativement aux fruits pendants au commencement 
ou à la fin de la tutelle, le décime suivra les mêmes 
règles que l'usufruit. On ne compte pas conmie fruits 
susceptibles du prélèvement du décime les produits 
qui, après avoir été détachés, ne renaissent pas, ni ceux 
dont la séparation détériore le fonds, par exemple, les 
bois qu'on vend quand il n'y a pas de coupes réglées; 
cependant le décime porte sur les produits des mines 
et des carrières. Les curateurs aux biens des absents^ 
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aux droits éventuels d'un enfant posthume, à une soc*- 
cession vacante, et les curateurs spéciaux n'ont pas 
droit au décime; le juge leur accordera seulement 
des honoraires équitables. 

De la Destitution des Tuteurs et des Curateurs. 
— Les tuteurs et les curateurs sont destitués pour inca- 
pacité, pour fraude ou faute grave, pour inaptitude 
manifeste, pour des négligences réitérées, pour une 
conduite immorale. Les négligences de gestion ne 
suffisent pas quand il s'agit du descendant, de l'as- 
cendant ou du conjoint. Elles sont présumées lorsque 
les biens sont détériorés, ou les fruits considérable- 
ment diminués. Celui qui exerce plusieurs tutelles et 
curatelles et est destitué de l'une d'elles pour fraude 
ou faute grave, sera par là même déchu des autres, à 
la requête du défenseur ou de toute personne de la 
couronne, ou d'office. La destitution peut être deman- 
dée par tout parent du pupille, par son conjoint, ou 
même par tout habitant, enfin par le pupille lui-même, 
s'il a atteint la puberté, en recourant à son défenseur ; 
elle peut aussi être prononcée d'office, mais on devra 
toujours entendre préalablement les parents et le mi- 
nistère public. Pendant Tinstance en destitution, on 
constitue un tuteur intérimaire; cet intérimaire exclut 
le propriétaire qui n'est pas ascendant, descendant ou 
conjoint, et se joint à celui qui l'est. 

Des Personnes juridiques. — Ces personnes sont 
de deux espèces : les corporations et les fondations 
de bienfaisance publique ; il y en a aussi de mixtes 
entre les deux. Il faut qu'elles aient été établies en 
vertu d'une loi et approuvées par le Président de la 
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République, d'îiccopd avec le Conseil d*Etat. Les so- 
ciétés industrielles ne sont pas comprises sous la pré- 
sente rubrique, elles sont réglées par le Gode de Com- 
merce ou par d'autres chapitres du Code Civil. Ne 
sont pas comprises ici non plus les corporations et 
fondations de droit public, la nation, le fisc, les com- 
munes, les églises, les communautés religieuses. Les 
statuts des corporations doivent être soumis à l'appro- 
bation du Président de la République en Conseil 
d'Etat qui les approuve, s'ils ne renferment rien de 
contraire aux lois et à l'ordre public. Les tiers lésés 
peuvent recourir à lui pour corriger les clauses qui 
leur portent préjudice ; en outre, même après l'appro- 
bation, ils ont recours aux tribunaux ordinaires en 
cas de dommage. Les biens appartiennent à la corpo- 
ration, comme personne morale, et non à chacun de 
ceux qui la composent, il en est de même de ses cré- 
ances et de ses dettes, celles-ci ne donnent pas action 
sur les biens propres de ses membres ; cependant 
chacun d'eux peut s'engager conjointement ou solidai- 
rement avec elle ; mais cette responsabilité ne s'étend 
pas aux héritiers, à riioins de stipulation expresse. Si 
la corporation n'a pas d'existence légale, tous ses 
membres sont solidairement obligés. La majorité de 
ceux-ci a le droit de décider dans les délibérations ; 
la corporation est représentée par son mandataire, elle 
a un droit de discipline sur ses membres, et peut 
punir d'amendes les délits de fraude, de dilapidation 
ou de malversation, sans préjudice des peines de droit 
commun. Elle peut acquérir louteg sortes de biens, 
mais ne peut se mettre en possession des immeubles 
sans une autorisation expresse du pouvoir législatif; 
si elle ne l'obtient pas, elle doit les revendre dans les 
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cinq années suivantes, ou ces biens seront confisqués; 
cette disposition ne s'applique pas aux droits de cens 
et de rentes établis sur les immeubles, ni à ceux d'usu- 
fruit, d'usage et d'iiabitation. Lorsque la possession 
des immeubles a été autorisée, c'est sous les conditions 
suivantes : i** ces biens ne pourront être aliénés, ni 
grevés d'hypothèque, cens, usufruit, ou servitude, ni 
être affermés pour plus de huit ans, s'il s'agit de fonds 
ruraux, ou pour plus de cinq ans s'il s'agit de fonds 
urbains, sans décret préalable du juge, rendu en con- 
naissance de cause et en cas de nécessité ; 2® lorsqu'ils 
ont été aliénés, la corporation peut les acquérir de nou- 
veau et les conserver sans autorisation, si le retour a 
lieu par résolution de l'aliénation et non à un nouveau 
titre, par exemple, pour inexécution des conditions ou 
par l'exercice d'un réméré. Les corporations ne peu- 
vent se dissoudre elles-mêmes qu'avec une autorisa- 
tion nouvelle; mais peuvent l'être par l'autorité ou 
par l'effet de la loi, malgré ses membres; si la sûreté 
de TEtat est compromise ou si la corporation ne 
répond plus à son but. Lorsque par le décès ou toute 
autre cause le nombre des membres se trouve réduit 
à un chiffre insuffisant pour le but proposé, et que 
les statuts n'ont pas prévu le moyen de les renou- 
veler, c'est à l'autorité à y pourvoir. Après la disso- 
lution, il sera disposé des propriétés conformément 
aux statuts, et à défaut elles appartiendront à TEtat, 
à charge de les employer dans le sens du but de 
Tinstitution ; c'est le Corps Législatif qui décidera. 
Les fondations de bienfaisance sont régies par la vo- 
lonté du donateur. 
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DES BIENS , DE LEUR PROPRIETE 

DE LEUR POSSESSION 

DE LEUR USAGE ET DE LEUR JOUISSNCAE 

Ce livre contient les titres suivants : i** des diverses 
«ortes de biens ; 2" de la propriété ; 3^ des biens na- 
tionaux ; 4** de l'occupation ; 5** de Taccession ; 6** de la 
tradition ; y de la possession ; 8"* des limites de la 
propriété et d'abord de la propriété fiduciaire ; 9° du 
•droit d'usufruit ; 10° des droits d'usage et d'habitation; 
II" des servitudes ; 12** de la revendication ; i3^ des 
^actions possessoires ;• 14* de quelques actions posses- 
«oires spéciales. 

Des diverses Sortes be Biens. ^— Les biens se 
"divisent en corporels et incorporels ; font partie des 
•derniers les créances et les servitudes actives. Les 
•choses corporelles se divisent à leur tour en meubles 
■et immeubles. Parmi les meubles, il faut distinguer 
«ous certains rapports ceux qui peuvent se mouvoir 
d'eux-mêmes, comme les animaux, d'où la classe des 
semoçientes. Les plantes sont immeubles, tant qu'elles 
adhèrent au sol par leurs racines^ à moins qu'elles ne 
«oient en caisses. Sont immeubles par destination, 
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les meubles destinés à Tusage, à la culture ou à l'uti- 
lité d'un immeuble, par exemple, les tuiles d'un pavé, 
les tuyaux, les ustensiles de labourage ou des mines 
et les animaux attachés au fonds s'ils y ont été mis 
par le propriétaire, les chaudières, cuves, alambics, 
tonneaux d'un établissement industriel, les animaux 
renfermés dans les étangs, colombiers, etc. Les pro- 
duits et accessoires d'un immeuble : herbes, bois, ani- 
maux d'un vivier, sont meubles, même avant leur 
séparation, quand il s'agit de constituer un droit sur 
eux au profit de toute personne autre que le proprié- 
taire : il en est de même du sable d'un champ ou des 
pierres d'une carrière. Les objets de commodité ou 
d'ornement qu'on fixe au mur des maisons, comme 
les glaces, les cadres, les tapisseries, sont réputés 
meubles, à moins qu'ils ne forment un seul corps avec 
le mur ou sa boiserie. Les meubles devenus immeubles 
par leur incorporation ne redeviennent pas meubles 
par le seul fait de leur séparation, par exemple, les 
oignons qu'on arrache pour être replantés, les pierres 
momentanément détachées ; cela dépend, de leur des- 
tination. L'expression biens meubles comprend tout 
ce qui n'est pas immeuble ; celles : meubles d'une 
maison ne comprennent pas l'argent, les titres et pa- 
piers, lies collections scientifiques et artistiques, les 
livres, les médailles, lesarmes^ les instruments d'art, 
les joyaux, les vêtements, les voitures et harnais, les 
chevaux, les grains, les marchandises. Les meubles se 
divisent, à leur tour, en fongibles et non fongibles. 
Les choses incorporelles sont les droits, soit réels, 
soit personnels. Le droit réel est défini : celui que nous 
avons sur une chose, sans relation à une personne 
déterminée. Sont tels: les droits de propriété, de suc- 
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cession, d'usufruit, d'usage ou d'habitation, de servi- 
tudes, de gage et d'hypothèques. Le droit de cens est 
personnel lorsqu'il est poursuivi contre le censuario 
qui n'est pas en possession. Les droits et actions sont 
meubles ou immeubles suivant l'objet auquel ils se 
rapportent; l'action de l'acheteur pour obtenir la 
livraison d'un immeuble est immobilière. Les faits 
dont la prestation est due sont meubles. 

De la Propriété. — Le Code chilien ne s'occupe 
pas de celle artistique et littéraire. Les choses com- 
munes à tous les hommes, comme la mer, ne sont 
pas susceptibles d'appropriation privée ; celles consa- 
crées au culte sont régies par le Droit canonique. Les 
modes d'acquérir la propriété sont : l'occupation, l'ac- 
cession, la tradition, la succession, la prescription. 

Des Biens nationaux. — Sous cette rubrique 
le Code chilien distingue les biens qui appartiennent 
à la collectivité, comme à de simples citoyens, et ceux 
du domaine public ; les premiers s'appellent bienes del 
Estado ou bienes fiscales ; les seconds bienes publicos. 
L'Etat est propriétaire de toutes les mines, mais il 
concède à des particuliers le droit de faire des fouilles 
pour les rechercher et de les exploiter. Le rivage de 
la mer jusqu'à la distance d'une lieue marine à partir 
de la ligne de la plus basse marée forme la mer territo- 
riale, mais le droit de police la dépasse et s'étend jus- 
qu'à quatre lieues. On entend par plage, le terrain 
que les vagues reçoivent et découvrent alternative- 
ment dans les plus hautes marées. Les rivières et les 
ruisseaux font partie du domaine public; on n'ex- 
cepte que ceux qui prennent naissance et finissent sur 
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le même héritage. Les grands lacs navigables par des 
bateaux de plus de cent tonneaux sont du domaine 
public, les autres appartiennent aux riverains; les îles 
qui se forment dans ces grands lacs ou dans les eaux 
territoriales sont aussi de ce domaine. Personne sur 
les terrains de ce domaine public ne peut construire 
sans autorisation ; les propriétés riveraines ne peuvent 
empiéter; on ne peut même établir au-dessus, à une 
hauteur moindre de trois mètres, des fenêtres, balcons, 
belvédères ou autres œuvres qui soient en saillie de 
plus d'un demi-centimètre, et au delà de cette hau- 
teur, la saillie ne peut dépasser trois décimètres, il en 
sera de même, s'il s'agit de reconstruire. On ne peut 
dériver des rivières un canal pour des usages indus- 
triels ou domestiques, sinon en se conformant aux 
règlements. Les navires nationaux ou étrangers ne 
peuvent s'approcher de la plage, mais seulement abor- 
der aux ports à ce destinés, si ce n'est en cas de dan- 
ger de naufrage. 

De l'Occupation. — On acquiert ainsi les objets 
qui n'appartenaient encore à personne. La chasse et la 
pêche sont des modes d'occupation des animaux sau- 
vages {branos) ; sont réputés tels, ceux qui vivent 
librement et restent hors de la dépendance de l'homme, 
à la différence de ceux qui sont domestiques ou do- 
mestiqués. On ne peut chasser sur le terrain d'autrui 
sans le consentement du propriétaire, mais ce consen- 
tement n'est plus nécessaire, si les terres ne sont ni 
encloses, ni plantées, ni cultivées, à moins de dé- 
fense expresse notifiée ; la chasse sur le terrain d'autrui 
expose à des dommages-intérêts. On peut pêcher libre- 
ment dans la mer, mais n'ont ce droit dans les eaux 
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territoriales que les Ctiiiiens et les étrangers domici- 
liés ; il est permis de pocher librement dans les rivières 
et les lacs du domaine public. Les pêcheurs peuvent, 
sur le bord de la mer, construire des cabanes, sécher 
leurs filets, etc. , et faire usage du terrain jusqu'à une 
distance de huit mètres de la plage. Les propriétaires 
voisins n'ont pas le droit de construire des édifices 
dans Tespace de ces huit mètres sans laisser de distance 
en distance le sol nécessaire pour les besoins de la 
pèche. Le pêcheur et le chasseur deviennent proprié- 
taires de l'animal dès qu'ils l'ont blessé grièvement de 
manière à ce qu'il ne lui soit pas facile d'échapper, et 
tant qu'ils continuent de le poursuivre , ou dès que l'ani- 
mal est tombé dans leurs filets, pourvu qu'ils les aient 
tendus là où la chasse ou la pêche est permise ; si l'ani- 
mal blessé entre sur des terres où la chasse est défendue 
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c'est le propriétaire de ces terres qui a droit à l'animal. 
Un chasseur ne doit pas poursuivre un gibier qui l'est 
déjà par un autre ; de môme un pêcheur ; l'autre peut 
réclamer l'animal pris. Les animaux sauvages appar- 
tiennent aux propriétaires des clapiers, ruches, étangs 
où ils sont renfermés, mais s'ils recouvrent la liberté 
naturelle, ils sont au premier occupant, tant, du moins, 
que leur maître ne les poursuit pas et ne les perd 
pas de vue. Les abeilles échappées de la ruche qui se 
posent sur un arbre d'un autre fonds, deviennent la 
propriété du premier occupant, ainsi que leurs rayons 
de miel, pourvu qu'il ne s'en empare pas sans le con- 
sentement du propriétaire sur des terres closes ou 
cultivées, ou sur d'autres malgré sa défense, mais le 
maître de la ruche aura le droit de les poursuivre sur 
les terres non closes^ ni cultivées. Les pigeons qui 
abandonnent le pigeonnier et vont se fixer sur un 
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autre appartiennent au propriétaire du second, pourvu 
qu'il n'emploie dans ce but aucun artifice, car alors il 
devrait des dommages-intérêts et la restitution. 

De l'Invention. — L'invention est une sorte d'oc- 
cupation, il s'agit d'une chose inanimée qui n*appar- 
tient à personne; elle s'applique aux pierres, coquil- 
lages et autres substances que la mer apporte, aux 
pièces de monnaie qu'on jette ; mais ce qu'on jette en 
mer pour alléger le navire n'en fait pas partie. Le cas 
le plus important de l'invention, c'est la découverte du 
trésor; il se partage, comme en Droit français, entre 
l'inventeur et le propriétaire du terrain, mais il faut 
pour le premier que la découverte ait été fortuite et 
ne soit pas le résultat de recherches, à moins que 
celles-ci n'aient eu lieu avec l'autorisation du proprié- 
taire du sol. Toute personne peut demander à celui-ci 
la permission de pratiquer des fouilles pour en retirer 
des objets qu'elle prétend lui appartenir, si elle indique 
approximativement l'endroit et les objets, et répond du 
dommage ; elle doit aussi prouver son droit; faute de 
le faire, l'objet trouvé sera partagé entre elle et le pro- 
priétaire. 



V 



Des Objets trouvés. — Lorsqu'on trouve un objet 
perdu, on doit le remeltre au propriétaire, et si celui- 
ci ne se présente pas, à l'autorité compétente qui le 
fera publier dans un journal et afficher ; cet avis sera 
donné trois fois, en laissant trente jours d'intervalle 
entre chacun. Si dans l'année qui suit le dernier avis, 
personne ne se présente, l'objet sera vendu aux en- 
chères publiques et, déduction faite des frais, le prix 
sera partagé par moitié entre la niunicîpalité et l'in- 
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venteur. Celui qui n'aura pas rempli les formalités 
nécessaires perdra sa part, et la municipalité aura le 
tout, sans compter l'action en dommages-intérêts et la 
poursuite pour vol. Si le propriétaire se présente avant 
la vente, on lui restituera l'objet, mais l'autorité 
pourra le contraindre à donner une récompense à 
rinventeur. Après la vente, au contraire, l'objet sera 
définitivement perdu pour son propriétaire ; s'il est 
sujet à dépérissement, la vente pourra en être faite 
avant l'expiration du délai, mais le propriétaire aura 
droit au prix s'il se présente avant la fin de Tannée 
qui aura suivi le dernier avis. 

En cas de naufrage d un navire sur le littoral, ou si 
la mer en apporte les débris sur les côtes, ceux qui 
l'auront aperçu devront le déclarer à l'autorité compé- 
tente. Si les intéressés ne se présentent pas, on procé- 
dera à la publicité par la voie des journaux à trois re- 
prises avec un délai de six mois entre chacune et on 
suivra ensuite les dispositions ci-dessus. L'autorité 
fixera l'indemnité de sauvetage qui, en aucun cas, ne 
poura dépasser la moitié de la valeur ; mais si le sauve- 
tage a lieu sous sa direction, il n'y aura plus lieu à in- 
demnité. 

Les prises faites par des bandits, des pirates ou des 
insurgés ne transmettent pas la propriété, et en cas 
de reprise sont restituées aux propriétaires, déduction 
faite de la prime de sauvetage ; si ceux-ci ne se pré- 
sentent pas, on procède comme pour les objets per- 
dus ; s'il y a pas réclamation dans Tannée qui suit le 
dernier avis, ceux qui auront fait la reprise auront les 
mômes droits que s'ils avaient pris ces objets dans une 
guerre de nation à nation. 

De l'Accession. — Elle s'applique aux produits 
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ou aux objets annexés à un autre. L'accession relative 
aux fruits donne lieu à peu de dispositions. Les fruits 
sont naturels ou civils ; ils sont, à un autre point de 
vue, pendants, perçus ou consommés. Tous les fruits 
appartiennent au propriétaire. 

L'accession par jonction d'une chose à une autre 
comprend plusieurs branches : il s'agit d'accession, 
tantôt d'immeuble à immeuble, tantôt de meuble à 
meuble, tantôt de meuble à immeuble. 

L'accession d'immeuble à immeuble renferme les 
cas de Talluvion, de l'île nouvelle, du changement de 
lit d'un fleuve. Le terrain d'alluvion est celui qui ac- 
croît d'une mai>ière imperceptible sur le bord de la 
mer, d'une rivière ou d'un lac, il accède aux propriétés 
contiguës des riverains; on prolonge les lignes de 
démarcation entre les héritages et ce qui se trouve 
être entre les lignes est acquis à chacun, c'est une 
section triangulaire. En cas d'avulsion, la propriété 
n'est pas transférée, à moins que le propriétaire ne 
laisse passer une année sans revendiquer, auquel cas 
elle accroît au propriétaire du sol contigu. En cas 
d'inondation, la propriété n'est pas déplacée si le ter- 
rain cesse d'être inondé dans les dix ans. Lorsqu'une 
rivière change de lit, les riverains peuvent avec l'au- 
torisation de l'administration faire les travaux néces- 
saires pour faire rentrer les eaux dans le lit primi- 
tif, et la partie qui restera à sec accédera aux pro- 
priétés contiguës comme le terrain d'alluvion; s'il y a 
concours entre les riverains d'un côté et ceux de 
l'autre, une ligne longitudinale divisera le nouveau 
terrain en deux parts égales. Si une rivière forme deux 
bras qui viennent à se rejoindre, les parties de l'ancien 
lit laissées à découvert accéderont aux propriétés con- 
tiguës, de la même manière. En ce qui concerne les 
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îles nouvelles qui n'appartiennent pas à l'Etat, on 
devra suivre les règles suivantes : i^ la nouvelle île 
sera considérée comme une partie intégrante du lit, 
lorsqu'elle sera couverte et découverte alternativement 
suivant les crues périodiques, et alors ne sera pas sou- 
mise à l'accession ; 2^ celle formée par un fleuve qui 
se divise en deux bras lesquels, ensuite, viennent à 
se joindre, ne change rien à la propriété du sol compris 
entre ces deux bras, mais le nouveau terrain mis à 
découvert par le fleuve accède aux héritages contigus ; 
3^ celle qui se forme dans le lit d'une rivière accède 
aux héritages riverains qui se trouvent les plus proches 
de l'île, et de ce côté les divers héritages concourent 
en suivant le prolongement de leurs démarcations res- 
pectives ; si toute l'île n'est pas plus proche d'une 
rive que de l'autre, elle accédera aux riverains des 
deux côtés de la même manière ; 4"" dans la distribution 
de l'île nouvelle, on fera entièrement abstraction des 
autres îles déjà existantes : 5** les propriétaires d'une île 
ou d'une portion d'île acquièrent tout ce qui y accède 
paralluvion; 6** si l'île s'est formée dans un lac, elle 
appartiendra à tous les riverains, mais cependant n'y 
auront pas part ceux des héritages dont l'éloignement 
le plus petit excède la moitié du diamètre de cette île. 
L'accession de meuble à meuble est régie par les 
dispositions suivantes. Cette adjonction a lieu lorsque 
les objets peuvent se séparer l'un de l'autre ; s'il y a 
ignorance de l'une des parties, sans qu'il y ait mau- 
vaise foi de l'autre, la propriété de l'accessoire 
accède à celle du principal, à charge de payer sa va- 
leur ; si l'une des choses est d'un beaucoup plus grand 
prix, elle sera considérée comme principale; mais on 
estime non seulement la valeur vénale, mais aussi celle 
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d'affection; s'il n'y a psi^ une grande différence de 
valeur, la cliose principale est celle à l'usage, l'ornement 
ou le complément de laquelle l'autre est employée ; à 
défaut , est réputé principal l'objet de plus grand volume. 
Une seconde sorte d'accession de meuble à meuble 
est la spécification. Lorsqu'il y a ignorance de la part 
d'une des parties, et qu'il n'y a pas mauvaise foi de 
l'autre, c'est le propriétaire de la matière qui l'emporte 
et peut réclamer le tout, en payant la façon. Cepen- 
dant si le prix de l'œuvre nouvelle est bien plus élevé 
que celui de la matière, comme dans le cas de la 
peinture ou de la sculpture, c'est l'artiste qui aura la 
propriété. Si la matière appartient pour partie à l'ar- 
tiste et que les parts ne puissent se séparer sans incon" 
vénient, l'objet appartiendra en commun aux deux, au 
prorata de chaque valeur. Le cas de mélange se règle 
différemment ; le résultat appartiendra aux deux maîtres 
par indivis, s'il y a ignorance de l'un et absence de mau- 
vaise foi de l'autre, à moins que l'une des parts ne soit 
d'une valeur considérablement plus grande; dans ce 
cas, un seul aura le tout en payant une soulte. Toutes 
les fois qu'il sera impossible de remplacer la chose unie 
par une autre de même qualité, valeur et bonté et que 
la première pourra se détacher sans détérioration du 
surplus, celui à l'insu duquel a eu lieu la réunion 
pourra demander la séparation aux frais de l'autre. 
Toutes les fois que l'un des deux propriétaires aura 
droit au tout, il pourra aussi demander qu'à la place 
on lui donne une chose d'égale nature et valeur que 
la sienne antérieure. Celui qui aura fait usage de la 
matière d'autrui sans que le propriétaire le sache et 
sans juste cause d'erreur devra perdre sa part et 
payer en outre tous dommages-intérêts, sans préjudice 
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de l'action criminelle ; si la valeur de Tœuvre excède 
de beaucoup celle de la matière, il n'en sera plus de 
même, à moins que celui qui Ta œuvrée n'ait agi en 
connaissance de cause. 

L'accession de meubles à immeubles a lieu d'abord 
dans le cas de construction. Si l'on édifie sur son ter- 
rain avec les matériaux d'autrui, on en devient pro- 
priétaire par le seul fait de cette incorporation, mais 
à ciiarge d'en payer le prix ; en Tabsence de juste 
cause d'erreur, on devra, en outre, des dommages- 
intérêts, et si l'on a agi en pleine connaissance de 
cause, on tombera sous l'application de la loi pé- 
nale, mais si le propriétaire des matériaux a connais- 
sance de cet usage, on agit comme si l'autre était de 
bonne foi. Il en est de même en cas de semailles et 
de plantations. Tant que les matériaux ne sont pas 
incorporés ou que les plantes n'ont pas pris racine, 
on peut en réclamer la séparation. 

Le propriétaire du terrain ou une autre personne qui, 
à son insu, a bâti, planté et semé aura le droit de faire 
enlever l'édifice, la plantation ou la semaille en payant 
l'indemnité prescrite au profit des possesseurs de 
bonne ou de mauvaise foi au titre de la revendication 
ou d'obliger le constructeur à lui payer le juste prix 
du terrain avec les intérêts légaux pendant tout le 
temps qu'il en profitera et celui qui a planté à lui payer 
les intérêts ^ans préjudice de toutes indemnités. Si la 
construction a eu lieu au su du propriétaire du terrain, 
celui-ci devra en payer la valeur. 

De la Tradition. — Celle faite par le mandataire, 
est réputée l'avoir été par le mandant ; dans les ventes 
forcées, le juge est le mandataire légal du vendeur. La 
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tradition, pour être juridique, doit être volontaire, mais 
elle est susceptible de ratification, quand il lui manque 
à Torigine Tune des conditions voulues. Il faut que 
la tradition soit précédée d'un titre d'acquisition, et 
<jue ce titre soit valable. Il faut aussi qu'il n'y ait pas 
d'erreur sur l'identité de l'objet, ou de la personne qui 
prend livraison, ou sur le titre. Les erreurs sur celui-ci 
invalident la tradition, par exemple, quand l'un croit 
livrer à titre de commodat et l'autre recevoir à titre 
de donation, ou quand l'un croit livrer à titre de 
mutuum et l'autre recevoir à titre gratuit , c'est 
dans la personne des mandataires que l'erreur est 
considérée. La tradition peut transférer la propriété à 
terme ou sous condition suspensive ou résolutoire, 
<5ependant le paiement du prix n'est pas nécessaire 
pour la translation de la propriété. (Mais la tradition 
ne fait acquérir d'autres droits que ceux que celui qui 
^ livré possédait lui-môme. La tradition est, en 
outre, un des éléments de la prescription. 

La tradition d'un meuble corporel s'effectue en en 
permettant l'appréhension matérielle, en livrant les 
clefs du grenier ou autre lieu qui le contient, en se 
chargeant de mettre la chose à la disposition d'une 
autre personne, en la laissant par vente, donation, etc., 
à celui qui détient déjà l'objet à un autre titre, enfin 
•en détachant les objets réunis à un immeuble et 
qu'on veut livrer. 

La tradition des immeubles se fait par Vinscrip- 
tion sur le registre des hypothèques; de même celle 
des droits sur les immeubles, comme les hypothèques ; 
•cette inscription s'effectue au lieu de la situation. La 
transmission par succession entraîne celle de la pos- 
session légale, mais n'autorise pas à disposer. Il faut 
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pour cela un décret de justice qui donne la possession 
effective ou de fait, décret qu'on devra inscrire sur le 
registre hypothécaire du département où il aura été 
vendu, ainsi que le testament, s'il y en a un; il faut 
aussi des inscriptions spéciales sur les immeubles, 
lesquelles permettront aux héritiers de disposer d'un 
commun accord des valeurs héréditaires, et enfin l'ins- 
cription du partage pour que le créancier allotti puisse 
disposer seul. Si une sentence déclare l'acquisition par 
prescription, elle servira de titre et devra être inscrite. 
Pour parvenir à faire inscrire, il faut produire au 
•Conservateur une copie authentique du titre ou du 
jugement; celui-ci en mentionnera la date et la nature, 
ainsi que les noms et domicile des parties et la dési- 
:gaation de l'objet. L'inscription d'un testament com- 
prendra sa date, les noms et domiciles du testateur, 
des héritiers et des légataires requérants et les divers 
legs ; celle d'un jugement contiendra sa date, la dési- 
:gnation du tribunal et une copie intégrale du dispositif. 
Celle du partage mentionnera la date, le nom du juge, 
•ceux des parties et la désignation des parcelles. Toutes 
les fois qu'on transférera un droit déjà inscrit^ on devra 
rappeler la précédente inscription. Si l'immeuble n'a- 
vait pas déjà été inscrit, et qu'on le transférât par dona- 
tion ou par acte entre vifs, on devrait préalablement 
faire publier laliénation par une insertion dans un 
journal et par des affiches apposées dans trois loca- 
lités ; il en est de même de la constitution ou de la 
translation entre vifs [des autres droits réels relatifs 
à des immeubles non inscrits. Si l'inscription est 
fondée sur des actes qui ne sont pas conservés dans 
des dépôts publics, les minutes sont gardées par le 
Conservateur. Les titres dont l'inscription est requise 
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ne donneront pas la possession efTective tant que 
l'inscription ne sera pas effectuée de la manière 
qui sera édictée par un règlement spécial. Entre le 
moment d'entrée en vigueur du présent Gode et celui 
où l'inscription commencera à devenir obligatoire, 
moment à fixer par le dit règlement, l'inscription se 
fera, savoir : i" celle d'un droit de propriété, d'usufruit, 
d'usage et d'tiabitation, au moyen d'un acte authen- 
tique portant une déclaration de tradition et de récep- 
tion, acte qui pourra n'être autre que celui de 
vente, etc; 2® celle d'un droit d'hypothèque ou de 
cens, par mention au bureau des hypothèques; 
3® celle d'un droit successoral, par sentence judiciaire; 
4** celle d'un legs, par un acte authentique portant tra- 
dition; 5° celle du partage, par l'acte de partage. La 
tradition d'un droit de servitude se fait par la décla- 
ration dans l'acte constitutif, et celle des droits per- 
sonnels par la remise du titre. 

De la Possession. — La possession est régulière 
ou irrégulière. Est régulière celle qui est accompagnée 
d'un juste titre et de la bonne foi au moment de 
l'acquisition, de telle sorte qu'on peut être posses- 
seur régulier, quoiqu'actuellement de mauvaise foi; 
si le titre est translatif de propriété, il faut, en outre, 
la tradition, mais cette tradition est présumée, si la 
possession s'exerce au vu et au su de celui qui s'était 
engagea la faire, à moins que cette tradition ne dût 
s'effectuer que par inscription. La possession régulière 
donne une présomption de propriété. Le juste titre 
dont il s'agit peut être translatif ou constitutif, il est 
constitutif dans l'occupation, l'accession et la prescrip- 
tion; les jugements d'adjudication ou de partage sont 
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translatifs; ceux rendus sur des droits litigieux for- 
ment un nouveau titre ; les transactions, en tant 
qu'elles se bornent à reconnaître un droit préexis- 
tant, ne forment pas titre nouveau, mais elles le de- 
viennent pour la propriété d'autres objets qu'elles 
transfèrent. Ne sont pas de justes titres : i** ceux qui 
sont entachés de faux; a** ceux qui émanent de per- 
sonnes sans qualité, par exemple, d'un prétendu man- 
dataire; S'* ceux nuls, par exemple, pour défaut d'auto- 
risation d'un représentant légal; 4° c^^x simplement 
putatifs, comme celui de l'héritier apparent, du léga- 
taire dont le legs a été révoqué ; pourtant si l'héritier 
putatif avait été mis en possession par un décret de 
justice, il y aurait juste titre ; de môme si le légataire 
avait été judiciairement reconnu. Le titre nul ratifié 
rétroagit à sa date. La bonne foi consiste, dans les con- 
trats translatifs, à croire avoir acquis du vrai proprié- 
taire capable d'aliéner, sans fraude ni vice dans le 
contrat; une juste erreur de fait ne la détruit pas, 
mais une erreur de droit constitue une présomption 
de mauvaise foi qui n'admet pas la preuve contraire. 
D'ailleurs, la bonne foi se présume en général. La 
possession vicieuse se distingue de Tirrégulière ; c'est 
celle qui est entachée de violence ou de clandestinité. 
Celui qui s'empare d'un objet pendant l'absence de 
l'ayant-droit et à son retour le repousse par la force, 
est rangé au nombre des possesseurs violents ; cette vio- 
lence existe, qu'elle soit employée contre le vrai pro- 
priétaire ou par le possesseur qui ne Test pas. On peut 
réunir à sa propre possession celle de son auteur, 
mais il faut alors la prendre avec ses vices ; on peut 
remonter ainsi d'auteur en auteur. En cas de divi- 
sion et' de possession par les indivisaires, après le 



— 190 — 

partage, chaque copartageant pourra réunir à sa pos- 
session personnelle celle antérieure indivise ; Teffet 
sera donc rétroactif quant à la possession ; il le 
sera aussi, comme en Droit français, quant à la pro- 
priété ; l0s constitutions des hypothèques par lui con- 
verties sur tel immeuble ne vaudront que si Tim- 
meuble tombe dans son lot. La possession du temps^ 
intermédiaire est présumée; celle commencée au nom. 
d'autrui est réputée avoir continué avec la même- 
condition. 

La possession peut s'acquérir, à Finsu de celui qui 
en profite, par son mandataire ; à défaut de mandat^ iL 
faudra son assentiment, mais celui-ci rétroagira. La 
possession de la succession profite , à Tinsu de son béné- 
ficiaire, du moment qu'elle lui est déférée ; la renoncia- 
tion fait disparaître rétroactivement cette possession. 
Ceux qui n'administrent pas librement n'en peuvent 
pas moins acquérir la possession d'un meuble, mais, 
ils ne peuvent en exercer seuls les droits ; les déments^ 
et les enfants ne peuvent l'acquérir. S'il s'agit d'utt 
droit dont la tradition ne peut avoir lieu que par- 
voie d'inscription, on ne peut en acquérir la posses- 
sion par un autre moyen. Pour que la possession ins- 
crite cesse, il faut que l'inscription soit radiée, tant 
qu'elle subsiste, celui qui s'empare de la chose n'ac- 
quiert pas la possession et ne met pas fin à celle exis- 
tante. Mais si quelqu'un se prétendant propriétaire^ 
s'empare par violence ou clandestinement d'un im- 
meuble dont le titre n'est pas inscrit, il fait perdre la 
possession à celui qui l'avait. Lorsque celui qui dé— 
tient la chose au lieu et au nom d'un autre s'en pré- 
tend propriétaire, il n'y a pas d'interversion de pos« 
session, à moins que l'usurpateur n'aliène en soa 
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propre nom; dans ce cas, Tacquéreur acquiert la 
possession et met fin à celle antérieure; mais s'il 
s'agit d*un immeuble inscrit, l'aliénation seule ne peut 
faire acquérir la possession contre l'inscription subsis- 
tante. Celui qui recouvre légalement la possession est 
réputé ne l'avoir jamais perdue. 

Des Limitations de la Propriété, spécialement 
DE LA Propriété fiduciaire. — La propriété peut 
être limitée de diverses manières : i** elle peut être 
affectée d'une condition ; 2° elle peut être grevée d'un 
usufruit ou d'une autre charge réelle ou d'une servi- 
tude. Mais le Code péruvien s'occupe tout particuliè- 
rement de la limitation spéciale qui résulte de la 
propriété fiduciaire. La constitution de cette propriété 
se lait par fidéicommis ; elle ne peut porter que sur la 
totalité d'une succession ou sur une quote ou sur un 
ou plusieurs corps certains qui en dépendent. Elle ne 
peut se faire que par actes entre vils authentiques ou 
par un testament : s'il s'agit d'un immeuble, ils doivent 
être transcrits. Du même immeuble on peut donner 
l'usufruit à l'un et la propriété fidéi commissaire à 
l'autre. Le fidéicommissaire peut ne pas exister au mo- 
ment de la disposition, mais il doit être déjà vivant, lui 
ou son substitué, au jour fixé pour la restitution. Toute 
condition d'où dépend la restitution et qui tarde plus^ 
de trente ans à s'accomplir, sera considérée comme dé- 
faillante, à moins qu'elle ne consiste en la mort du fidu- 
ciaire, ces trente ans se comptent du jour de la décla- 
ration de la propriété. Par la mort du fiduciaire on 
entend, du reste, sa mort naturelle. Les dispositions 
avec un terme ne formant pas condition ne constituent 
pas un fidéicommis. On peut désigner un ou plusieurs 
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fiduciaires, un ou plusieurs fidéi commissaires, et aussi 
substituer au fidéicommissaire pour le cas où il vien- 
drait à décéder avant l'époque de la restitution ; ces 
substitutions peuvent être à plusieurs degrés. Mais il 
est défendu de faire des fidéicommi$ successifs, de 
telle sorte que le fidéicommissaire soit à son tour 
fiduciaire envers un autre pour une certaine époque ; 
si on contrevient à cette règle, le premier fidéicommi s 
est seul valable, et la première restitution a seule lieu. 
S'il y a un qu plusieurs fidéicommissaires de pre- 
mier degré, la restitution sera faite à ceux qui existeront 
il l'époque indiquée, et les autres entreront en posses- 
sion de leur part au fur et à mesure qu'ils survien- 
dront, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de trente 
ans après la mort du fiduciaire. Les immeubles actuel- 
lement soumis à la charge de fidéicommis perpétuels, 
de majorité ou de nnculaciones se convertiront en 
«.apitaux à cens suivant les lois spéciales. Quand, dans 
la constitution, on ne désigne pas expressément le 
liduciaire, ou quand celui-ci vient à défaillir, pour 
f[uelque cause que ce soit, avant l'événement de la 
condition, c'est le constituant, s'il vit, ou à défaut, ses 
héritiers, qui jouissent fiduciairement. Si l'on a 
stipulé que jusqu'à l'événement de la condition les 
fruits seront réservés à la personne qui , en cas de non 
événement de cette condition, doit avoir la propriété 
lucommutable, celui qui administrera les biens sera 
un détenteur fiduciaire qui aura seulement les droits 
des curateurs aux biens. Le droit d'accroissement 
Lxiste entre les fiduciaires de la même manière 
([u'entre les usufruitiers. La propriété fiduciaire peut 
s'aliéner entre vifs ou se transmettre à cause de mort, 
mais dans les deux cas, avec sa charge de restitution et 
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à condition de ne pas diviser les biens ; cependant le 
constituant peut interdire Falicnation entre vifs/T;en. 
outre, la transmission par testament ou ab intestat ne 
peut avoir lieu quand la restitution est fixée au décès 
du fiduciaire, et dans ce second cas, si le fiduciaire 
aliène, pendant sa vie, ce sera toujours son décès qui 
sera Tépoque de la restitution. Lorsqu'il a été cons- 
titué plusieurs fiduciaires, ou quand les droits du 
fiduciaire ont été transmis à plusieurs personnes, 
le juge pourra, à la requête de Tune d'elles, confier 
Tadministration à celui qui lui semblera le plus apte 
ou qui pourra fournir le plus de garantie. Si la môme 
personne est fiduciaire d'une quote-part et proprié- 
taire pure et simple de l'autre, elle exercera sur les deux 
les droits de fiduciaire tant qu'il y aura indivision, 
mais elle pourra provoquer le partage. Le fiduciaire a 
les droits et charges de l'usufruitier, sauf les modifi- 
cations ci-après. Il n'est pas tenu de fournir caution 
si ce n'est en vertu d'une sentence du juge sur la de- 
mande d'un intéressé ; il doit supporter toutes les dé- 
penses extraordinaires pour la conservation de la chose, 
y compris le paiement des dettes et hypothèques, sauf 
remboursement lors de la restitution. Ce rembourse- 
ment n'aura lieu, en ce qui concerne les travaux maté- 
riels, comme construction de digues, ponts et murs, 
que jusqu'à concurrence de la plus-value subsistant au 
moment de la restitution, et en ce qui concerne les faits 
juridiques, comme le paiement d'une dette ou des frais 
d'un procès soutenu utilement, on doit rabattre le 
vingtième représentant le bénéfice qu'il en a retiré 
pour sa jouissance fiduciaire, et si cette jouissance a 
duré plus de vingt ans, il ne lui sera rien dii de ce 
chef. Quant à la charge des hypothèques, des cens et 
ce. i3 
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des servitudes, les biens possédés fidéicommissaire- 
ment sont assimilés à ceux de mineurs, et les droits 
du fiduciaire à ceux de tuteur ou de curateur. Par 
ailleurs, le fiduciaire a la libre administration ; il peut 
changer la forme des objets, mais en en conservant la 
valeur, et il répond des détériorations causées par sa 
làute ou par son fait. Il n'a droit à aucune bonification 
pour les impenses non nécessaires, mais il peut com- 
penser la plus-value qui en résulte avec les indemnités 
qu'il pourrait devoir. Lorsque la constitution lui 
confère le droit de jouir à son gré, il ne répond pas des 
détériorations. On peut aussi lui confier la libre 
disposition de la propriété elle-même et le fidéi- 
commissaire n'a plus droit alors qu'à ce qui reste. Le 
lidéicommissaire n'a que l'expectative d'un droit, 
cependant il peut prendre les mesures conservatoires 
nécessaires si la propriété périclite ; le même droit 
appartient aux ascendants légitimes du fidéicom- 
missaire qui n'existe pas encore, aux administra- 
teurs des corporations et fondations et au défen- 
seur des œuvres pies. Si le fidéicommissaire meurt 
avant l'époque fixée pour la restitution, il ne transmet 
pas ses droits à èes héritiers, mais la substitution 
vulgaire s'ouvre, s'il y en a une. Le fidéicommis 
s'éteint par la restitution, par la résolution du droit 
du constituant, par exemple, au cas de réméré, par la 
destruction de la chose, par la renonciation du fidéi- 
commissaire avant l'ouverture de son droit, par la 
défaillance de la condition, par la confusion. 

De l'Usufruit. — L'usufruit ne peut exister que 
pour un temps limité. Il peut être constitué par la loi, 
par testament, par donation, vente ou autre acte 
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entre vifs, par prescription. S'il s'agit dlmmeubles 
et que la convention soit entre vifs, l'acte n'est valable 
que s'il a la forme authentique. Il ne peut être cons- 
titué sous une condition ou avec un terme initial qui 
suspende son exercice ; cependant si c'est par testa- 
ment et si la condition s'est accomplie ou si le terme 
est arrivé avant le décès du testateur, il n'y aura plus 
nullité. On ne peut constituer deux ou plusieurs usu- 
fruits successifs ou alternatifs ; si on l'a fait, les usufrui- 
tiers postérieurs sont simplement réputés substitués 
vulgairement aux premiers pour le cas où ils vien- 
draient à manquer avant la saisine du premier usu- 
fruit ; si celui-ci se réalise, tous les autres deviendront 
caducs, mais le premier ne sera pas pour cela pro- 
longé. L'usufruit peut être établi pour un temps fixé 
ou viager ; cette dernière durée se présume ; celui 
stipulé au profit d'une congrégation ne peut dépasser 
trente ans. On peut soumettre l'usufruit, d'ailleurs, à 
d'autres conditions ; si celles-ci ne s'accomplissent pas 
avant l'expiration du temps ou le décès de l'usufrui- 
tier, elles seront réputées non écrites., L'usufruit peut 
exister au profit de deux personnes simultanément 
pour des parts égales ou inégales, et alors les usufrui- 
tiers pourront partager entre eux. La nue propriété 
peut se transmettre de toutes manières ; mais l'usu- 
fruit n'est pas transmissible par testament ni ab 
intestat. 

L'usufruitier doit prendre l'objet dans l'état où il se 
trouve lors de la constitution du droit, mais à partir 
de ce moment, le nu propriétaire, s'il reste détenteur, 
répond de sa faute. L'usufruitier doit fournir caution, 
et faire un inventaire solennel à ses frais, mais le nu pro- 
priétaire peut le dispenser de la première de ces obliga- 
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lions, et le donateur qui se réserve l'usufruit en est dis- 
pensé de plein droit. Jusqu'à ce que ces formalités 
soient remplies, le nu propriétaire garde la gestion. A 
défaut de fournir caution dans le délai fixé par le 
juge, la gestion passe aussi au nu propriétaire à 
cliarge de payer à l'usufruitier tous les ans la valeur 
nette des fruits ; on pourra aussi louer les biens, 
placer à intérêts l'argent, et vendre les clioses fon- 
gibles, en cas d'accord des deux intéressés. Les 
meubles nécessaires à l'entretien de la famille seront 
seuls, dans ce cas, remis à l'usufruitier, qui prêtera 
serment d'en restituer la valeur. L'usufruitier pourra, 
à toute époque, reprendre l'administration en donnant 
caution. Lorsqu'il y a à faire des réparations néces- 
saires, le propriétaire les fera en gênant le moins 
possible l'usufruitier. Entre plusieurs usufruitiers, il 
existe un droit d'accroissement, à moins de disposi- 
tion contraire de la part du constituant. L'usulruitier 
a droit aux fruits pendants lors du commencement de 
l'usufruit, et ceux existant à la fin appartiendront au 
nu propriétaire ; il a droit aux arbres et aux bois, à 
charge de les conserver et de remplacer ceux qu'il abat ; 
il jouit aussi des mines et carrières déjà ouvertes ; il 
profite des alluvions et autres accessions naturelles, 
mais il n'a pas de droit au trésor, si ce n'est lorsqu'il 
est l'inventeur. Il répond, en tout cas, de son dol et de 
sa faute. Si l'usufruit porte sur des troupeaux, il doit 
remplacer les animaux morts ou perdus, mais seule- 
ment au moyen du croit, à moins qu'il n'y ait dol ou 
faute de sa part ; si le troupeau périt en grande partie 
par suite d'une épidémie ou d'un cas fortuit, il n'est 
plus obligé à remplacer les têtes manquantes, il suffit 
qu'il rende les peaux. L'usufruit dés choses fongibles 
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rend propriétaire rusuiVuitier qui n'est tenu qu'à la res- 
titution de choses semblables ou de leur valeur. Les 
fruits civils s'acquièrent jour par jour. L'usufruitier 
doit respecter les baux courants, il peut lui-môme 
donner à bail l'usufruit et le céder à titre onéreux ou 
gratuit, mais en cas de cession, il reste toujours 
responsable envers le nu propriétaire ; mais le consti- 
tuant peut lui interdire le bail ou la cession de son 
usufruit; en cas de contravention, il est déchu de ses 
droits. En tout cas, le décès met fin à l'usufruit, 
cependant le nu propriétaire doit accorder au loca- 
taire ou au cessionnaire le temps nécessaire pour la 
prochaine récolte. L usufruitier doit supporter tous 
les frais de conservation et de culture, ainsi que le 
paiement des impôts. Il aura aussi à sa cliarge toutes 
les pensions, cens et autres rentes périodiques dont 
l'immeuble était grevé et les impositions au profit du 
lise et des communes. C'est, au contraire, le nu 
propriétaire qui devra faire les réfectioiis importantes 
pour la conservation des fonds, mais l'usufruitier 
lui paiera les intérêt légaux ; celui-ci devra en outre 
lui faire savoir quelles réparations sont devenues 
nécessaires. Si le nu propriétaire refuse de les faire, 
l'usufruitier pourra les exécuter, et le propriétaire les 
lui remboursera sans intérêts. On considère comme 
grosses réparations celles qui ne deviennent indispen- 
sables qu'une fois et à de longs intervalles de temps et 
qui concernent l'utilité permanente de la chose sou- 
mise à l'usufruit. Si un édifice vient à s'écrouler par 
vétusté ou cas fortuit, personne n'est tenu de le 
reconstruire. L'usufruitier a un droit de rétention pour 
le remboursement des impenses par lui ainsi faites. 
Mais il n'a pas droit à une indemnité pour les amélio- 
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rations qu'il a effectuées volontairement, il pourra 
seulement les opposer en compensation lorsqu'on lui 
réclamera pour les détériorations faites ou enlever les 
matériaux si on peut les séparer sans donunage, et si 
le propriétaire ne lui paie pas la valeur que ces maté- 
riaux auraient, une fois détachés, le tout, sauf conven- 
tions contraires. L'usufruitier est responsable des 
usurpations commises, s'il ne les a pas dénoncées au 
nu propriétaire. Les créanciers de l'usufruitier peu- 
vent saisir Tusufruit, et s'opposer à toute cession et 
à toute renonciation faite en fraude de leurs droits. 
L'extinction de l'usufruit a lieu par l'arrivée du terme 
ou de la condition ; s'il était constitué jusqu'à ce 
qu'une personne ait atteint un certain âge et que cette 
personne décède auparavant, il n'en subsistera pas 
moins jusqu'à la memeépoque. L'extinction a lieu aussi 
par la mort civile ou naturelle de l'usufruitier, même si 
elle arrive avant le terme fixé par la résolution du droit 
du constituant, la consolidation, la prescription et la 
renonciation, enfin par la destruction complète de la 
chose, et par la sentence du juge qui déclare l'usufrui- 
tier déchu. Si la chose ne périt qu'en partie, l'usufruit 
subsiste sur le surplus, mais s'il n'y a qu'un seul 
édifice, la destruction de celui-ci ne laisse pas l'usu- 
fruit survivre sur le sol ; il en est autrement si 
l'édifice n'est que la dépendance d'un héritage. La 
déchéance est prononcée si l'usufruitier manque gra- 
vement à ses obligations, le juge peut alors prononcer 
la déchéance pure et simple ou ordonner que le nu 
propriétaire reprendra possession et servira les reve- 
nus à l'usufruitier. 

De l'Usage et de l'Habitation. — Les définitions 
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sont les mêmes qu'en Droit français ; il s'agit d'un usu- 
fruit restreint aux besoins. Ces droits se constituent de 
' la même manière que l'usufruit. Il n'y a point d'obli- 
gation de fournir caution, mais celui qui a un droit 
d'habitation est astreint à faire inventaire ; de même 
l'usager, s'il doit restituer en nature. Il faut comprendre 
parmi les besoins de l'ayant-droit ceux de sa famille, 
laquelle se compose de la femme, des enfants légi- 
times et des enfants naturels, même ceux qui n'exis- 
taient pas au moment de la constitution, et même si 
l'ayant-droit n'était pas marié ou n'avait pas reconnu 
d'enfant naturel à cette époque ; on y comprend aussi 
les serviteurs et les personnes vivant alors avec l'ayant- 
droit, et celles auxquelles il doit des aliments. Mais les 
besoins de l'usager ou de l'habitant ne comprennent 
pas ceux de son industrie ou de son commerce, à moins 
qu'il ne résulte des circonstances qu'on n'ait eu en vue 
cette extension de droit. L'usager d'un héritage a 
seulement le droit aux objets de qualité moyenne 
d'alimentation et de chauffage et non à ceux de qualité 
supérieure. Ces ayants-droit doivent contribuer aux 
dépenses ordinaires de conservation et de culture, 
au prorata de leur bénéfice. Ces droits ne sont pas 
transmissibles aux héritiers, et ne peuvent être cédés, 
ni prêtés, ni loués, non plus que les choses qui en 
font l'objet. 

Des Servitudes. — Les définitions sont les mêmes 
qu'en Droit français ; on y distingue aussi les servi- 
tudes continues et les discontinues, les positives et 
les négatives, les apparentes et les non apparentes ; 
les continues sont celles qui n'ont pas besoin pour 
leur exercice d'un fait actuel de l'homme ; les appa- 
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rentes sont celles qui ont un signe extérieur perma- 
nent. La division du fonds dominant ou du fonds ser- 
vant ne divise pas la servitude ; elle existe au profit 
de toute parcelle et contre la partie du fonds servant 
où était son assiette ; cependant on ne doit pas ainsi 
l'aggraver. Le maître du fonds dominant peut faire 
3urle fonds servant tous les travaux nécessaires, mais 
à ses frais, à moins de clause contraire ; celui du fonds 
servant, quand même il s'y serait obligé, pourra s'en 
libérer en abandonnant la propriété du sol. Celui-ci 
ne peut rendre Texercice de la servitude plus difficile. 
Tels sont les principes généraux. 

Les servitudes se divisent en naturelles, légales et 
volontaires. Les naturelles sont relatives aux eaux. 
Le fonds inférieur est tenu de recevoir celles qui 
s'écoulent du fonds supérieur naturellement et sans in- 
tervention de l'homme. Le propriétaire d'un fonds 
traversé par un cours d'eau peut en user à son gré 
pour les besoins de ce fonds et pour l'irrigation, ou 
pour l'emploi de la force motrice, ou l'abreuvage du 
bétail, mais à charge de le rendre ensuite à son cours 
naturel. En outre, cet usage a certaines limites. Cest 
ainsi que le propriétaire du fonds inférieur peut avoi^r 
acquis par convention ou prescription un droit sur 
ce cours d'eau ; il faut pour cela un laps de dix années 
comptées comme pour l'acquisition de la propriété et 
qui auront pour point de départ la construction d'ou- 
vrages apparents destinés à diriger le cours des eaux. 
D'autre part, il faut ne pas contrevenir aux ordon- 
nances sur la police des eaux ou sur la navigation, 
ou aux règlements d'eaux entre riverains. Lorsque les 
eaux sont nécessaires pour les besoins d'un bourg 
voisin, celui-ci y a droit en payant une indem- 
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nité, et en en laissant une partie au propriétaire;^ 
si Ton ne peut tomber d'accord sur la somme, la com- 
mune pourra demander Texpropriation pour cause 
d'utilité publique. Si le cours d'eau sépare deux héri- 
tages, chaque riverain aura le droit d'en user, et sera 
réglé de la même manière. Chacun peut se servir des 
eaux pluviales qui coulent sur un chemin public; on 
ne peut prescrire contre ce droit. 

Des Servitudes légales. — Ces servitudes sont 
au profit du public ou des particuliers. Les premières 
sont l'usage des rives dans l'intérêt de la navigation 
ou de la ilottaison, et toutes celles résultant des 
ordonnances. Les autres comprennent celles de bor- 
nage, de clôture, de passage, de mitoyenneté, d'aque- 
duc, de jour et de vue. Les riverains d'un cours d'eau 
sont tenus de laisser libre un chemin de halage, et de 
tolérer qu'on tire les barques à terre, qu'on les attache 
aux arbres, le riverain ne peut abattre l'arbre où un 
bateau est actuellement attaché. Tout voisin a le droit 
de demander le bornage au propriétaire du terrain 
contigu; ce bornage s'effectue à frais communs; tout 
propriétaire peut se clore soit par des murs, soit par 
des fossés ou des haies mortes ou vives, le voisin ne 
pourra se servir de cette clôture à moins qu'il n'ait 
acquis ce droit par convention ou par une prescription 
de dix ans ; en outre, il a le droit de contraindre son 
voisin à contribuer à la clôture et à son entretien ; 
celle ainsi faite sera mitoyenne. En cas d'enclave d'un 
fonds, il y a servitude légale de passage moyennant 
une indemnité qui à défaut d'accord sera réglée par 
experts, ainsi que l'usage de la servitude. Si l'enclave 
disparait plus tard, le propriétaire du fonds servant 
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pourra demander son exonération en restituant ce 
qu'il a reçu. Si l'on vend une partie d'un fonds ou si 
Ton partage ce fonds et qu'il en résulte une enclave pour 
l'une des parties, une servitude tacite de passage est 
créée au profit de celle désormais enclavée, et ce 
sans indemnité. Il y a mitoyenneté d'un objet contigu, 
lorsqu'il apparaît par un signe que la clôture a été 
faite par les deux voisins ensemble et à frais communs. 
Tout mur entre deux édifices est présumé mitoyen 
jusqu'à l'héberge ; de même, on présume la mitoyen- 
neté de toute clôture entre cours, jardins et champs 
quand chacune des pièces contiguës est enclose de 
tous côtés. Mais dans tous les cas le voisin peut ac- 
quérir la mitoyenneté en toutou en partie, en payant 
la moitié du sol et de la valeur actuelle de la por- 
tion de clôture qu'il veut rendre mitoyenne. Cha- 
cun des copropriétaires de mitoyenneté peut cons- 
truire sur le mur ou contre lui, et si le voisin s'y 
refuse, s'y faire autoriser par le juge qui ordonne les 
précautions nécessaires ; on peut introduire dans le 
mur des poutres jusqu'à la distance d'un décimètre de 
la surface opposée ; si le voisin veut en faire autant de 
son côté, il pourra couper la poutre du premier jusqu'à 
la moitié de l'épaisseur du mur. Pour la construction 
des puits, lieux d'aisances, écuries, cheminées, fours, 
etc., on doit suivre les distances prescrites par les 
règlements; il en est de même pour les dépôts de 
poudre, de matières humides ou infectes et de tout ce 
qui peut nuire aux édifices. Chacun des voisins peut 
surélever le mur mitoyen en se soumettant aux condi- 
tions suivantes : prendre sur lui tous les frais, payer à 
titre d'indemnité de surcharge le sixième de la valeur 
de l'œuvre nouvelle, verser la même indemnité toutes 
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les fois qu'il s'agira de reconstruire le mur mitoyen, 
élever à ses frais les cheminées du voisin qui se trou- 
vent dans le mur mitoyen ; si ce mur n'est pas suffi- 
samment solide pour supporter la surcharge, le recons- 
truire à ses frais, en indemnisant pour le rétablisse- 
ment de tout ce qui, du côté du voisin, était appuyé 
sur ce mur; s'il est nécessaire pour ces travaux d'aug- 
menter l'épaisseur du mur, prendre cette augmentation 
de largeur sur son propre terrain ; laisser à toute époque 
le voisin acquérir la mitoyenneté de la nouvelle 
construction, en payant la moitié des frais, et la 
valeur de la moitié du sol d'élargissement. On peut en 
tout temps s'exonérer des frais d'entretien, en abandon- 
nant son droit de mitoyenneté, pourvu, bien entendu, 
que le mur ne soutienne pas un édifice qui nous ap* 
partient. Les arbres qui se trouvent dans une clôture 
mitoyenne sont mitoyens aussi ; il en est de même de 
ceux dont les troncs sont situés sur la ligne séparative 
des héritages, quoiqu'il n'y ait pas de clôture ; mais 
chacun pourra exiger qu'ils soient abattus, en prou- 
vant qu'ils lui causent un dommage, et si un acci- 
dent les détruit, il faudra le consentement des deux 
propriétaires pour replanter. Tout héritage est soumis 
à la seryitude d'aqueduc en faveur d'un autre qui 
manque des eaux nécessaires à sa culture, o\i d'un 
bourg qui en a besoin pour les usages domestiques de 
ses habitants ou pour un établissement industriel ; 
c'est à l'ayant-droit de supporter les frais nécessaires. 
D'autre part, les maisons, cours, jardins en dépen- 
dants ne sont pas soumis à cette servitude. L'aqueduc 
devra être parfaitement étanche, ne pas être encombré 
par des vases et on doit établir les ponceaux néces- 
saires pour l'exploitation commode du fonds servant. 
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Ce droit entraîne celai de conduire les eaux par le 
terrain qui peut leur donner la pente nécessaire ; en 
général, on choisira cependant le trajet le plus court. 
On doit payer la valeur de tout le terrain occupé par 
Taqueduc, ainsi que celui d'un espace de chaque côté, 
d'un mètre au moins ; le juge peut même étendre 
cette zone ; on ajoutera dix pour cent à la somme 
totale. Enfin, on devra indemniser de tout dommage. 
Le propriétaire du fonds servant devra permettre 
l'entrée des ouvriers pour la confection du travail et 
pour Tentretien des canaux ; il ne pourra planter dans 
la zone ci-dessus fixée. Celui qui entretient sur son 
iiéritage un aqueduc à son profit pourra s'opposer à ce 
qu'on en construise un autre, en offrant de faire servir 
le sien au môme usage, à moins de préjudice notable 
pour le requérant; si cette offre est acceptée, on paiera 
au maître du fonds servant la valeur du sol occupé 
par le premier aqueduc, ainsi que celle de la zone qui 
l'entoure, au prorata du volume nouveau d'eaux intro- 
duites, et on lui remboursera dans la môme proportion 
la valeur de Toeuvre, dans toute l'étendue dont profite 
l'intéressé ; celui-ci, s'il est nécessaire, élargira l'aque- 
duc à ses frais et paiera le nouveau terrain occupé et 
la zone en dépendant, ainsi que tout le dommage causé, 
mais on n'ajoutera plus dix pour cent à la somme due. 
Lorsque celui qui a droit à un aqueduc sur le terrain 
d'autrui veut y introduire un plus gr^nd volume d'eau, 
il pourra le faire en payant, et si de nouveaux travaux 
sont ainsi rendus nécessaires, on observera ce qui 
vient d'ôtre dit. On suivra aussi ces règles, lorsqu'il 
s'agira des travaux à faire pour donner issue au résidu 
des eaux employées ou de drainage. Lorsqu'on ne se 
sert plus de l'aqueduc, le sol fait retour au proprié- 
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taire primitif qui ne restituera que ce qui lui aura été 
payé pour la valeur du sol. Lorsque les eaux dont le 
cours est dirigé dans Tintérôt des particuliers mettent 
obstacle à la communication avec les fonds voisins, le 
bénéficiaire devra construire les ponts et canaux né- 
cessaires pour obvier à cet inconvénient. La servitude 
de jour a pour but de procurer de la lumière à un 
espace quelconque fermé et couvert, mais non de ma- 
nière à lui donner vue sur le fonds voisin. On ne peut 
ouvrir de fenêtre ou de lucarne d'aucune sorte dans 
un mur mitoyen, sans le consentement de l'autre pro- 
priétaire, mais on le peut dans un mur privatif; si le 
mur n'est mitoyen que dans une partie de sa hauteur, 
le propriétaire de la partie non mitoyenne a le même 
droit. La contig^ité n'empùche pas l'exercice de la 
servitude de jour. Cette servitude est soumise aux 
conditions suivantes : i** l'ouverture doit être garnie 
de grilles de fer et d'un treillis de fil de fer, dont les 
mailles doivent avoir trois décimètres au plus ; a"* la 
partie inférieure de l'ouverture doit être élevée au- 
dessus du sol d'au moins trois mètres. Celui qui jouit 
de la servitude de jour ne peut pas empêcher qu'on 
construise sur le sol voisin de manière à le lui enlever. 
Si le mur séparatif devient mitoyen, la servitude cesse, 
à moins qu'il ne s'agisse d'une servitude volontaire. 
On ne peut avoir de fenêtres, balcons, belvédères ou 
terrasses donnant vue sur le fonds voisin consistant | 

en Iiabitations ou cours, enclos ou non, qu'à la dis- :* 

tance de trois mètres ; cette distance se mesure entre i 

le plan vertical de la ligne la plus saillante de la fenêtre J 

ou du balcon et celui de la ligne de séparation des 3 

deux fonds, si les deux plans sont parallèles, et j 

dans le cas contraire, on applique la même mesure 1 
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à la distance la moindre entre elles. Il n'y a pas de 
servitude légale pour les eaux pluviales ; les eaux 
du toit ne doivent pas se déverser sur le sol du voi- 
sin. 

Des Servitudes volontaires. — La servitude vo- 
lontaire peut être quelquefois établie par le juge. 
Lorsque le propriétaire d'un fonds établit une servi- 
tude continue et apparente au profit d'un autre de ses 
fonds, et aliène ensuite l'un d'eux, ou que ses fonds 
feont partagés et passent dans des lots différents, la 
servitude persiste, à moins qu'il n'y ait une convention 
contraire dans l'acte de vente ou de partage. C'est notre 
acquisition par destination du père de famille, mais 
mieux précisée. On ne peut acquérir que par titre les 
servitudes discontinues ou celles non apparentes, 
même la possession immémoriale ne suffisant pas ; 
les continues et apparentes peuvent s'acquérir par titre 
ou par prescription de dix ans comptés à partir du 
moment de l'acquisition de la propriété. 



De l'Extinction des Servitudes. — Les servitudes 
s'éteignent 1° : par la résolution du droit de constituant ; 
2° par l'arrivée du terme ou de la condition ; 3** par 
la confusion, par exemple, lorsque le propriétaire du 
Tonds dominant acquiert le fonds servant ou çice- 
versa ; si les fonds se séparent de nouveau par une 
vente, la servitude ne revit pas, sauf dans le cas de 
disposition du père de famille ci-dessus expliqué; mais 
si la communauté conjugale acquiert un héritage qui 
doit servitude à un propre de l'un des époux, la con- 
fusion ne s'opère pas, à moins qu'à la dissolution de 
la communauté les deux héritages ne passent à la 
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môme personne ; 4** par la renonciation du maître 
du fonds dominant ; 5° par le manque d'exercice de la 
servitude pendant vingt ans. Si le fonds dominant est 
indivis entre plusieurs, la jouissance de Tun inter- 
rompt la prescription au profit de tous; si la pres- 
cription ne peut courir contre l'un, elle ne pourra le 
faire contre les autres. Si la servitude cesse par réta- 
blissement d'un état des lieux qui empêche de l'exercer, 
elle revivra, dès que cette impossibilité aura cessé, 
pourvu qull ne se soit pas écoulé un laps de vingt 
années. On peut acquérir ou perdre par prescription 
un mode d'exercice de la servitude. 

De la Revendication. — On peut revendiquer 
toutes choses, à l'exception des meubles que leur pos- 
sesseur a achetés en foire, ou dans une boutique où 
se vendent des choses pareilles, ou du moins il ne 
devra restituer que si on lui rend ce qu'il a payé et 
toutes ses dépenses. Les droits réels revivent avec 
celui de propriété qui leur, sert de base, excepté 
celui de succession. On peut revendiquer une quote- 
part. Celui qui a perdu la possession de la chose, et 
qui était en train de la prescrire, peut la revendiquer 
contre tous, excepté contre le vrai propriétaire, et contre 
celui qui possède avec un droit égal ou meilleur. L'ac- 
tion se dirige contre le possesseur actuel ; celui^ qui 
n'est que détenteur doit alors déclarer au nom de 
qui il détient ; lorsque quelqu'un se donne de mau- 
vaise foi pour possesseur d'une chose revendiquée 
sans la posséder réellement, il sera tenu de tout le 
préjudice ainsi causé. L'action peut être intentée aussi 
contre celui qui a aliéné la chose pour la restitution de 
ce qu'il aura reçu pour elle, lorsque cette aliénation 
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a rendu difficile la revendication ; s'il l'avait aliénée 
sachant qu'elle appartenait à un autre, il devrait indem- 
niser de tout le préjudice ; s'il paie, l'aliénation sera 
maintenue. L'action ne peut atteindre un héritier que 
pour sa part, mais les prestations à raison de percep- 
tion de fruits et de détérioration passent à la charge 
des héritiers au prorata de leurs quotes héréditaires. 
Contre celui qui possédait de mauvaise foi et qui a 
cessé de posséder par son fait ou sa faute, l'action en 
revendication procède comme s'il possédait encore. 
De quelque manière qu'il ait cessé de posséder et 
quand bien même le revendiquant préférerait s'adres- 
ser au possesseur actuel, cet ex-possesseur aura pour 
tout le temps qu'il a possédé les mêmes obligations 
et droits que le possesseur de mauvaise foi pour les 
fruits, les détériorations et les impenses. S'il paie la 
valeur et que le revendiquant l'accepte, il sera subrogé 
dans tous les droits de celui-ci. Il en est de môme du 
possesseur de bonne foi qui, pendant l'instance, s'est 
mis par sa faute dans l'impossibilité de restituer. 
Dans ces deux cas le revendiquant ne contractera pas 
d'obligation de garantie. Lorsque lors de la revendi- 
cation d'un meuble, on a lieu de craindre qu'il soit 
perdu ou dégradé entre les mains du possesseur, on 
peut demander sa mise sous séquestre, et le possesseur 
ne pourra l'éviter qu'en donnant sûreté suffisante. Si 
Ton demande la propriété ou un autre droit réel sur un 
immeuble, le possesseur continuera d'en jouir jusqu'à 
ce qu'il soit intervenu une sentence passée en force 
de chose jugée, mais le demandeur pourra requérir 
des mesures conservatoires pour les meubles joints. 
L'acte revendicatoire comprend la saisie du prix de 
vente encore dû. 
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Le possesseur vaincu dans ractiou en revendication 
doit restituer dans le délai fixé par le juge ; cette 
restitution comprend celle des titres. S'il était de 
mauvaise foi, il est responsable des détériorations 
qui résultent de son fait ou de sa faute ; s'il était de 
bonne foi, il n'en répond que jusqu'à concurrence 
de son profit. Le possesseur de mauvaise foi restitue les 
fruits, non seulement ceux qu'il a perçus, mais aussi 
ceux qu'il aurait pu percevoir s'il eût eu la diligence 
ordinaire ; si les fruits n'existent plus, il paiera la 
valeur qu'ils auraient eue à l'époque de la perception ; 
on considère comme n'existant pas ceux qui se sont 
détériorés pendant sa possession • le possesseur de 
bonne foi ne doit pas ceux perçus avant la demande, 
et il doit ceux perçus depuis d'après les distinctions 
qui viennent d'être faites; des fruits on doit détruire 
les impenses y relatives. Le possesseur évincé a droit 
à la bonification des impenses de conservation ; s'il s'a- 
git d'œuvres permanentes, comme une reconstruction, 
on ne lui allouera que celles réellement nécessaires 
dont le chiflre sera réduit à la plus-value au mo- 
ment de la restitution ; s'il s'agit d'impenses qui ne 
produisent pas un résultat matériel permanent, 
comme un procès relatif à un fonds, on ne doit les 
rembourser qu'autant qu'elles ont été utiles au vrai 
propriétaire et qu'elles auront été faites avec écono- 
mie. Le possesseur de bonne foi peut aussi se faire 
rembourser les impenses utiles faites avant la demande : 
pour être qualifiées d'utiles, il faut qu'elles aient 
augmenté la valeur vénale du fonds ; le revendiquant 
optera entre le paiement de la valeur des ouvrages à 
l'époque de la restitution et celui de la plus-value 
au même moment. Quant à ceux faits depuis la de- 
c. c. 14 
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mande, il n'aura pas plus de droits que le possesseur 
de mauvaise foi. Ce dernier ne peut réclamer la boni- 
fication des impenses utiles par lui laites, mais il 
pourra enlever les matériaux, pourvu qu'il puisse 
les détacher sans détérioration, et que le propriétaire 
refuse de lui en payer la valeur. Quant aux impenses 
voluptuaires, le propriétaire n'est obligé de les payer 
à aucun possesseur ; ceux-ci n'ont que le droit à 
l'enlèvement des matériaux dans les termes ci-dessus, 
on entend par voluptuaires les dépenses de luxe ou 
d'agrément qui n'augmentent pas la valeur vénale. En 
ce qui concerne les fruits, la bonne ou mauvaise foi 
du possesseur s'envisage au moment de chaque per- 
ception, et en ce qui concerne les impenses, au moment 
où elles ont été faites. Le possesseur a un droit de 
rétention. 

Des Actions Possessoires. — Ces actions ont pour 
but de conserver ou de recouvrer la possession ; aussi 
elles ne sont pas admises pour les droits qu'on ne peut 
acquérir par usucapion, par exemple, les servitudes 
discontinues ou non apparentes. Pour intenter l'ac- 
tion possessoire, il faut être en possession paisible et 
non interrompue depuis un an. Celle qui a pour but 
de conserver la possession se prescrit par un an à par- 
tir de l'acte de trouble ; celle qui a pour but de la 
recouvrer, par un an à partir de la perte de cette pos- 
session; que si la nouvelle a été violente ou clan- 
destine, l'année se compte du dernier acte de vio- 
lence ou de la cessation de la clandestinité. On 
applique aux actions possessoires les règles ci-dessus 
établies pour la possession. L'usufruitier, l'usager, 
celui qui a le droit d'habitation peuvent exercer 
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les actions possessoires relatives à leurs droits, même 
contre le propriétaire; si c'est contre des tiers, le 
propriétaire devra prendre leur fait et cause ; les sen- 
tences obtenues contre eux seront opposables au pro- 
priétaire, pourvu qu'il s'agisse seulement de la pos- 
session. Dans le jugement possessoire, on ne doit pas 
tenir compte du pétitoire; cependant il y a lieu de 
produire des titres pour appuyer la possession, mais 
seulement ceux dont Texistence peut être prompte- 
ment établie. La possession des droits inscrits se 
prouve par Tinscription ; si celle-ci dure depuis un an, 
tant qu'elle existe, aucune possession contraire n'est 
admissible. La possession du sol doit se prouver par 
des faits positifs, comme la coupe des arbres, la cons- 
truction d'édifices, les plantations. L'action posses- 
soire peut être intentée non seulement contre l'usur- 
pateur, mais contre toute personne qui a celui-ci pour 
auteur ; mais l'usurpateur seul et le tiers de mau- 
vaise foi seront tenus de dommages-intérôls ; tous les 
obligés le seront solidairement. Celui qui aura été 
violemment dépouillé soit de la possession, soit de 
la simple détention, et qui, parce qu'il possède au nom 
d'un autre, ou parce qu'il n'a pas possédé pendant 
le temps requis ou pour toute autre cause^ ne peut 
intenter l'action possessoire, aura cependant le droit 
de faire rétablir les choses dans l'état antérieur, sans 
avoir besoin de prouver autre chose que la spoliation 
et sans qu'on puisse lui objecter celle antérieure 
de sa part ou sa possession clandestine; ce droit se 
prescrit au bout de six mois; après le rétablissement 
de l'état antérieur, les actions possessoires pourront 
être exercées de part et d'autre. 

Le Gode Chilien traite de certaines actions pos- 
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sessoires particulières, la dénonciation de nouvelle 
œuvre, l'action relative aux édifices menaçant ruine, 
celle concernant les entreprises sur les eaux, les dis- 
tances nécessaires pour certaines constructions ou 
plantations. Le possesseur peut interdire toute œuvre 
nouvelle sur le sol qu'il possédé ou sur lequel il a un 
droit de servitude, ou celle qu'on veut appuyer sur 
son mur, ou qui dépasse la limite des héritages. 
Celui qui craint la chute d'un édifice voisin peut 
exiger que le propriétaire le démolisse s'il ne peut 
être réparé, ou qu'il le répare immédiatement; en cas 
de morosité, il peut faire procéder à ces opérations 
et obtenir dans ce but un jugement ; si le dommage à 
craindre n'est pas grave, on pourra seulement exiger 
caution ; si la réparation est laite par une personne 
autre que le défendeur, celui qui y procède devra 
conserver le plan de l'édifice démoli ; si après la de- 
mande intentée, il y a chute de l'édifice par suite de 
son état, indemnité sera due de tout le préjudice 
causé, mais si la chute est due à un cas fortuit, il n en 
sera pas payé, à moins qu'on ne prouve qu'autrement 
le cas fortuit ne serait pas arrivé. Il en est de même 
du danger causé par toute construction ou ouvrage 
fait sur le terrain voisin. Si Ton a édifié des murs ou 
autres travaux qui détournent la direction des eaux 
courantes, de telle sorte qu'elles se répandent sur un 
autre terrain ou l'imprègnent d'humidité, ou privent 
de leur jouissance les ayants-droit, le juge ordon- 
nera le rétablissement dans l'état primitif ou dans • 
un autre non préjudiciable. Aucune prescription ne 
sera admise au profit des ouvrages qui sont une 
cause de corruption pour l'air. On a le droit d élever 
des obstacles contre les eaux venant d'ailleurs qui 
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envahissent une propriété, et on ne doit de ce chef 
répondre d'aucun dommage. Si une eau courante se 
trouve à son passage sur une propriété encombrée 
par des dépôts quelconques, de manière à tarir ou à 
modifier son cours , les maîtres des fonds qui en sont 
privés peuvent obliger à écarter ces obstacles. Si à 
leur sortie, les eaux se répandent sur les fonds voi- 
sins, les maîtres de ceux-ci ont droit à une indemnité, 
et en cas de récidive à une double. Le propriétaire 
d'une maison peut empêcher les dépôts ou le passage 
des eaux^ ou Texistence de matières humides le long 
de son mur, il peut interdire aussi la plantation 
d'arbres à moins de quinze décimètres, ou d'arbustes 
à moins de cinq décimètres. Si les arbres sont de 
ceux dont les racines s'étendent au loin, le juge 
peut fixer une plus grande distance dont le maximum 
sera de cinq mètres. Si un arbre étend ses branches sur 
le fonds voisin ou ses racines au-dessous, le proprié- 
taire pourra exiger qu'on coupe les branches tombant 
sur lui et couper lui-même les racines ; les fruits des 
branches qui dépassent appartiennent au propriétaire 
de l'arbre, mais il ne pourra aller les cueillir lui-môme 
sans le consentement du voisin, si le terrain est clos ; 
ce consentement est d'ailleurs forcé, mais on peut 
restreindre à certains jours et heures. Celui qui veut 
construire un moulin en profitant des eaux qui des- 
cendent vers d'autres Iiéritages ou àun autre moulin et 
qui ne coulent pas par un canal artificiel fait aux frais 
d'au trui, peut l'édifier sur son propre sol, mais sans 
diminuer le volume d'eau au préjudice de ceux qui 
ont fait aussi des travaux apparents pour utiliser les 
eaux, ou qui ont acquis le droit d'en profiter. Chacun 
peut creuser un puits sur son fonds, quoiqu'il en ré- 
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suite une aiminution de l'eau d'un autre puits, mais 
pourvu que ce puits lui soit utile. Toutes les fois qu'il 
s'agit de défendre, de détruire ou de modifier un ou- 
vrage appartenant à plusieurs, on peut intenter l'ac- 
tion contre tous ensemble ou l'un deux, mais l'indem- 
nité obtenue se répartira entre tous, par égales por- 
tions, sauf le recours respectif; si, au contraire, ce 
sont les demandeurs qui sont au nombre de plu- 
sieurs, chacun séparément aura qualité pour agir en 
ce qui concerne la destruction de l'ouvrage, mais il 
ne peut exiger des dommages -intérêts que pour ce 
qu'il a personnellement souffert. Les actions concé- 
dées par le présent titre n'ont pas lieu contre l'exer- 
cice des servitudes légalement constituées. Les muni- 
cipalités, et toute personne de la commune auront les 
mêmes actions, en ce qui concerne les chemins, pla- 
ces et lieux d'usage public ; ce sont des actions popu- 
laires, et dans ce cas, outre l'exécution des travaux, le 
demandeur obtiendra une somme qui ne sera pas in- 
férieure au dixième, ni supérieure au tiers du prix de 
la démolition ou de la réfection ; s'il y a une amende 
prononcée, le demandeur aura, en outre, la moitié. 
Outre les actions populaires, les personnes lésées ont 
une action propre. Ces actions relatives à la répara- 
tion d'un dommage souffert se prescrivent par un laps 
d'une année, mais la prescription n'atteint pas celles 
qui tendent à en prévenir un. Si en cas de nouvel 
œuvre on n'agit pas dans l'année, le dénonçant ne 
pourra plus agir que par voie ordinaire, et seulement 
tant que le droit lui-même ne sera pas prescrit. 



LIVRE TROISIEME 



DES SUCCESSIONS 



Le livre troisième traite des suecessions à cause de 
mort et des donations entre vifs et comprend les titres 
suivants : i® dispositions générales ; 2° règles rela- 
tives à la succession ab intestat ; 3" de la confection 
des testaments ; 4" des assignations testamentaires ; 
5"* des assignations forcées ; 6" de la l^évocation et de 
la modification des testaments ; 7° de Touverture de la 
succession, de son acceptation, de sa répudiation et 
de rinventaire ; 8' des exécuteurs testamentaires ; 
9" des exécuteurs fiduciaires ; 10° du partage; ii« du 
paiement des dettes héréditaires et testamentaires ; 
12® du bénéfice de séparation ; i3" des donations entre 
vifs. Comme on le voit, les donations reliées tantôt 
aux testaments, tantôt aux contrats, suivant le point 
de vue des divers législateurs, Font été ici au testa- 
ment et aux successions. Par les assignations forcées, 
terminologie nouvelle, il faut entendre la réserve et 
les dettes alimentaires, et par les assignations volon- 
taires, les legs, les institutions et substitutions, ainsi 
que les donations à cause de mort. 

DÉFINITIONS ET RÈGLES GENERALES. Le Godc 
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Chilien fait d'abord plusieurs distinctions : i'' entre la 
succession à titre universel et celle à titre particulier \ 
2® entre la succession testamentaire et celle ab intes- 
tat ; 3** entre V héritier et le légataire ; ces définitions 
sont trop connues pour s'y arrêter. Celui qui succède 
est un assignataire. La succession se règle suivant la 
loi du lieu du domicile du de cujus au moment du 
décès. L'héritier est saisi à partir de cet instant 
même ; il en est de même du légataire, à moins que 
la vocation soit conditionnelle, car alors la saisine du 
droit n'a lieu qu'à l'événement de la condition, à 
moins que cette condition ne soit potestative de la 
part de l'assignataire, auquel cas la saisine se produit 
au décès, à charge par le légataire de fournir caution 
pour le cas où il contreviendrait aux conditions. Le 
décès de Tassignataire intervenu après la saisine ne 
change rien à sa situation, il transmet le droit d'ac- 
cepter ou de renoncer, bien entendu, à condition qu'on 
accepte sa propre succession. Le Code chilien, en cela 
d'accord avec presque tous les Codes autres que le 
nôtre, ne reconnaît pas les présomptions de survie, 
les commorientes sont présumés être décédés au même 
instant. Pour déterminer la masse disponible, on doit 
déduire de l'actif brut : i° les frais de publication du 
testament, et de son ouverture ; 2" les dettes de succes- 
sion ; 3° les impôts ; 4° les assignations alimentaires 
forcées ; 4"* les portions conjugales. Cependant il faut 
observer que les droits de mutation qui frappent 
certaines quotités ou les legs restent à la charge des 
assignataires des biens correspondants. 

Pour être capable de succéder, il faut avoir la vie 
naturelle et la vie civile à l'époque de l'ouverture de 
la succession, à moins qu'on ne recueille par voie de 
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transmission dans une autre succession. En cas de 
succession ou de legs sous condition suspensive, il 
faut exister à deux moments : à celui du décès et à 
celui de Févénement de la condition. Cependant les 
assignations aux personnes qui n'existent pas au 
moment de cette ouverture mais dont on espère 
Texistence, seront valables si ces personnes existent 
avant lexpiration d'un laps de trente ans ; il en est de 
même des assignations rémunératoires. Sont inca- 
pables de succéder les corporations qui n'ont pas la 
personnalité civile, mais l'assignation peut être 
valable s'il s'agit de fonder une corporation ou un 
établissement nouveau, et si Ton obtient l'autorisa- 
tion nécessaire. Les autres incapacités sont celles qui 
frappent : i*" celui qui a été condamné pour le crime 
de danado ayuntamiento avec le testateur et n'a pas 
contracté ensuite mariage avec lui, et ce avant la 
délation du legs ou de la succession, ou qui a été 
accusé auparavant et condamné depuis ; a** le prêtre 
qui a confessé le de cujus pendant sa dernière mala- 
die, ou en dehors de cette période, habituellement 
pendant les deux années qui ont précédé le testament ; 
ainsi que le couvent ou la confrérie à laquelle il 
appartient, et ses parents ou alliés ; mais cette inca- 
pacité ne s'applique pas à l'église paroissiale du testa- 
teur, et ne frappe pas la portion des biens que l'ecclé- 
siastique aurait recueillie ab intestat, s'il ne l'avait pas 
fait testamentairement. La disposition au profit d'un 
incapable est nulle, même si elle est déguisée sous 
forme d'acte à titre onéreux ou si elle est faite avec 
interposition de personnes. 

Sont indignes de succéder : i° celui qui s'est rendu 
coupable d'homicide sur la personne du de cujus, ou 
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qui en a été complice, ou Ta laissé s'accomplir ; 2« celui 
qui a commis un attentat grave contre sa vie, son 
honneur ou ses biens ou ceux de son conjoint, de ses 
ascendants ou de ses descendants légitimes, mais à 
condition qu'il y ait eu condamnation ; 3** le parent 
jusqu'au 6® degré qui, le pouvant, n'est pas venu au 
secours du de cujus en état de démence ; 4*" celui qui, 
par force ou dol, a obtenu une disposition testamen- 
taire ou a empêché de tester ; 5** celui qui par dol a 
détenu ou caché le testament du défunt ; le dol est 
présumé ; 6° celui, mâle et majeur, qui n'a pas dénoncé 
à la justice l'iiomicide du défunt aussitôt que cela lui a 
été possible^ à moins que l'instruction ne fut déjà 
ouverte ; cette peine ne frappe pas ceux qui ne sont 
ni le mari, ni au nombre des ascendants ou descen- 
dants, ni des collatéraux jusqu'au 3® degré ; j"" l'ascen- 
dant ou le descendant de l'impubère, du dément ou du 
sourd-muet qui n'a pas demandé pour lui la nomina- 
tion d'un tuteur ou d'un curateur pendant une année 
entière, à moins qu'il n'ait été dans Timpossibilité de 
le faire ; si plusieurs sont appelés à la succession, la 
diligence de l'un profitera aux autres. Après l'expi- 
ration de l'année, l'obligation se transmettra à ceux 
qui viennent en second rang ; elle ne s'applique pas 
aux mineurs ni à tous autres soumis à une tutelle, à 
une curatelle ou au pouvoir marital ; elle s'éteint 
lorsque l'impabère arrive à la puberté ou que le dément 
ou le sourd-muet prennent l'administration de leurs- 
biens; 8' le tuteur et le curateur nommés par testa- 
ment qui s'excusent sans cause légitime ; il en est de 
même de l'exécuteur testamentaire, mais non des 
réservataires assignataires forcés, dans la mesure de 
leur réserve ; 9° enfin, celui qui, sachant que cela est 
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illicite, a promis au défunt de faire passer tout ou 
partie de ses biens à une personne incapable, sauf 
exception pour celui qui Ta fait par crainte révéren- 
tielle, à moins qu'il nait exécuté sa promesse. Ces 
causes d'indignité ne pourront faire tomber les dispo- 
sitions testamentaires postérieures, quand môme on 
offrirait de prouver que le testateur n'en avait pas 
connaissance au moment du testament^ ni depuis. 
L'indignité doit, pour produire ses effets, être déclarée 
par un jugement, à requête d'un intéressé ; l'indigne 
évincé doit restituer les .fruits. Elle se prescrit par 
une possession de dix ans de l'hérédité ou du legs ; 
elle n'a pas d'effet contre les tiers de bonne foi. Les 
héritiers de l'indigne sont soumis à la même action 
que leur auteur, jusqu'à ce que la prescription se soit 
accomplie. Quant aux débiteurs, ils ne peuvent oppo- 
ser l'indignité comme exception. Les héritiers inca- 
pables ou indignes ont droit à des aliments que la loi 
accor-de, à moins qu'on ne se trouve dans un des cinq 
premiers cas d'indignité ci-dessus mentionnés. 



RÈGLES RELATIVES A LA SUCCESSION ub intestut, — 

Le Code chilien ne tient compte ni de la masculinité, 
ni de la primogéniture, ni de la provenance des biens. 
Il admet le droit de représentation pour les descen- 
dants légitimes du de cajus, pour les descendants 
légitimes de ses frères et sœurs légitimes, et pour les 
descendants légitimes de ses enfants ou de ses frères et 
sœurs naturels ; on peut représenter l'ascendant k la 
succession duquel on a renoncé ; on peut représenter 
aussi l'incapable, l'indigne, l'exhérédé et enfin celui 
qui a répudié la succession. En premier ordre sont 
appelés les enfants légitimes, sauf Texercice de la 
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portion çiudal par l'époux survivant. A défaut, 
viennent les ascendants légitimes du degré le plus 
proche, le conjoint et les enfants naturels tous 
ensemble. Alors la succession se partage en cinq parts, 
trois pour les ascendants légitimes, une pour le 
conjoint, une pour les enfants naturels. S'il n'y a pas 
de conjoint ou d'enfants naturels la succession se 
divise en quatre parts, trois pour les ascendants légi- 
times, une dernière pour le conjoint ou les enfants 
naturels. Si les enfants naturels et le conjoint font 
défaut à la fois, les ascendants légitimes recueillent 
seuls. C'est l'ascendant le plus proche qui obtient le 
tout ; il n'y a point de division entre les lignes. 

Lorsqu'il n'y a ni descendants ni ascendants légi- 
times, la succession passe aux frères légitimes, au 
conjoint et aux enfants naturels à la fois, elle se divise 
en trois parts : l'une pour les frères légitimes, l'autre 
pour le conjoint, la troisième et dernière pour les 
enfants naturels. A défaut soit de conjoint, soit 
d'enfants naturels, on partage par moitié entre les 
frères et sœurs légitimes d'un côté, le conjoint ou les 
frères naturels de l'autre. Que s'il n'y a ni enfants 
'naturels ni conjoint, les frères et sœurs recueillent le 
tout. Les germains (carnales) ont le double de la part 
de ceux qui ne sont qu'utérins ou consanguins. A 
défaut de frères et de sœurs germains, les non-germains 
recueillent le tout. 

A défaut de descendants, d'ascendants et de frères 
et sœurs légitimes, la moitié de la succession appar- 
tiendra au conjoint survivant, et l'autre moitié aux 
enfants naturels. A défaut de l'un d'eux, l'autre re- 
cueillera le tout. 

S'il n'existe ni descendants, ni ascendants, ni frères 
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et sœurs, ni conjoints, ni enfants naturels, on appelle 
à la succession les autres collatéraux légitimes suivant 
les règles suivantes : i'' ceux du degré le plus proche 
excluent tous les autres ; 2° on n'hérite pas au delà du 
sixième degré ; 3** il n'y a pas de privilège de double 
lieu ; ceux qui sont parents dans les deux lignes n'ont 
pas une part plus forte. 

Enfin le fisc succède. L'époux survivant quia donné 
lieu au divorce par sa faute n'a aucun droit. 

Le système chilien se rattache au grand principe de 
l'affection présumée qui domine tous les Godes des 
nations latines, et non à celui des parentèles qui 
régit le Droit germanique. ^Ge principe est appliqué 
d'une manière plus complète qu'en France. Tout 
d'abord il n'existe ni fente ni refente. Puis la famille 
légitime, la famille naturelle, et le conjoint apparais- 
sent partout en concours, et Ton s'efforce de tra- 
duire la répartition d'affection que le de cujus a du 
faire. Enfin les ascendants précèdent les collatéraux, 
même ceux privilégiés. Une telle dévolution est re- 
marquable en ce qu'elle est l'application exacte et 
entière d'un système sans mélange avec d'autres et en 
ce que la famille naturelle y obtient une large part. 
Le Gode règle ensuite la succession de l'enfant na- 
turel. Elle est recueillie en premier lieu par ses enfants 
légitimes, puis par ses enfants naturels, ensuite par 
ses père et mère, ceux ou celui qui l'ont reconnu, en- 
fin par ceux de ses frères et sœurs qui sont enfants 
légitimes ou naturels du môme père ou de la même 
mère ou de tous les deux ; seulement le germain a 
double part ; au contraire, le légitime n'a pas plus que 
le naturel ; s'il y a un conjoint survivant, il concourt 
avec les père et mère et les frères naturels ; vis-à-vis 
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des premiers, il a le quart de la succession et vis-à-vi« 
des seconds, la moitié. 

Ceux qui succèdent à la fois ab intestat et en vertu 
d'un testament doivent imputer ce qu'ils ont reçu par 
testament sur la part ab intestat ; mais s'il y a un ex- 
cédant, ils le gardent, c'est le rapport de notre Droit, 
mais modifié dans ses effets. Les étrangers héritent 
ab intestat aussi complètement que les nationaux ; 
mais si l'étranger meurt laissant parmi ses héritiers 
des Chiliens, ceux-ci auront tous les droits héréditaires 
qui leur sont accordés par la loi chilienne, et ils peu- 
vent demander à être remplis de leur part sur les biens 
situés au Chili. Il en sera de même si un CInhen 
décède laissant des biens en pays étranger. 

Des Testaments. — Tout don ou promesse qui ne 
devient irrévocable que par le décès doit être fait par 
testament, à l'exception des donations entre époux 
qui, quoique révocables, peuvent l'être sous forme de 
donations. La révocabilité est, en effet, de l'essence du 
testament, et un testateur ne pourrait soumettre à des 
formalités spéciales la validité de la révocation ulté- 
rieure qu'il viendrait à en faire. Plusieurs personnes 
ne peuvent valablement tester par le même acte, soit à 
leur profit réciproque, soit à celui d'un tiers. On ne 
peut déléguer son droit de tester. Les incapables de dis- 
poser par testament sont : le mort civilement, l'impu- 
bère, l'interdit pour cause de démence, celui qui n'est 
pas momentanément sain d'esprit pour cause d'ivresse 
ou de toute autre manière, celui qui ne peut exprimer sa 
volonté clairement. La capacité survenue entre l'époque 
du testament et celle du décès ne couvre pas' la nul- 
lité, et par contre l'incapacité survenue pendant cette 
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période ne rend pas nul, c'est le moment de la confec- 
tion du testament qui compte seul. Est nul aussi le 
testament fait sous l'empire de la contrainte. 

Les testaments, quant à leur forme, sont de plusieurs 
sortes : i© le solennel ; 2° le privilégié. Le premier se 
subdivise en : i"* ouvert, nuncupatif ou public, et 2** 
Jermé ou secret ; ce dernier correspond à notre testa- 
ment mystique. 

Le testament solennel doit être fait par écrit et de- 
vant témoins. Sont incapables d'être témoins : les 
femmes; les mineurs de 18 ans; les interdits pour 
cause de démence ; ceux qui sont privés actuelle- 
ment de la raison ; les aveugles ; les sourds ; les 
muets ; ceux condamnés à Tune des peines de l'ex- 
position ou de la vergiienza publique ou de quatre 
ans de réclusion ou de presidio, et en général tous 
ceux qu'une décision judiciaire aura déclarés incapa- 
bles, les clercs du notaire qui instrumentent^ les étran- 
gers non domiciliés au Chili, les personnes qui ne 
comprennent pas la langue du testateur. Deux, au 
moins, des témoins doivent être domiciliés dans le 
département, et un au moins doit savoir lire et écrire, 
quand il y en a trois, et deux, quand il y en a cinq. 
Mais s'il est impossible de connaître au moment du 
testament les causes d'incapacité et si cette ignorance 
est générale dans le lieu où se fait le testament, igno- 
rance se fondant sur des faits publics et privés, le tes- 
tament restera valable. Il doit être passé devant un no- 
taire {escribano) et trois témoins, ou devant cinq 
témoins; le notaire peut, d'ailleurs, être remplacé par 
le juge de première instance. Le testateur déclare ses 
volontés au notaire et aux témoins ; on mentionne ses 
noms, son lieu de naissance et sa nationalité, sa na- 
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turalisatioli ou son. domicile, lorsqu'il est étranger 
cVorigine, son âge, sa santé d'esprit, le nom de son 
conjoint, ceux de ses enfants légitimes, légitimés, na- 
turels ou illégitimes, en indiquant s'ils sont vivants ou 
décédés, les noms et domiciles des témoins, le lieu et 
jour de Tacte, le nom du notaire qui a instrumenté. Ce 
testament peut être écrit d'avance soit par le testateur 
soit par une autre personne ; il doit être lu à haute 
voix par le notaire, ou à défaut de notaire, par l'un des 
témoins désigné à cet effet par le testateur, devant le 
testateur et les témoins ; puis le testateur, le notaire et 
les témoins signent l'acte ; si le testateur ne sait pas 
signer, on en exprime la cause; si l'un des témoins ne 
le sait, un autre signe pour lui avec la même mention. 
S'il s'agit d'un aveugle, il ne peut tester que dans cette 
forme et son testament doit lui être lu deux fois, l'une 
par le notaire, l'autre par un témoin choisi par le tes- 
tateur, il en est fait mention. Si le testament solennel 
n'a pas été dressé par un notaire ou un juge, mais 
seulement en présence de cinq témoins, on doit le 
publier de la manière suivante. Le juge compétent 
fait comparaître les témoins pour qu'ils reconnaissent 
leurs signatures et celles du testateur ; si l'un d'eux 
fait défaut, la reconnaissance par les autres suffit. 
Le juge peut demander que les signatures du testateur 
et des témoins soient certifiées par les déclarations 
sous serment d'autres personnes dignes de foi. Puis 
il met son paraphe au haut et au bas de chaque page 
et en ordonne le dépôt chez un notaire. 

Le testament fermé doit avoir lieu devant un no- 
taire et cinq témoins ; le notaire peut être remplacé 
par un juge de première instance^ mais non comme 
dans le testament ouvert, par le délégué de celui-ci. 
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Celui qui ne sait pas lire et écrire ne pourra tester de 
<^ette manière. Le testateur présente au no taire et aux té- 
moins un écrit fermé , en déclarant que cet écrit contient 
son testament ; s'il est muet, il doit écrire cette déclara- 
tion ; quant à l'écrit testamentaire, il doit être au moins 
signé par le testateur. La fermeture doit être telle qu'on 
ne puisse ouvrir sans rompre la couverture; on peut 
apposer sur celle-ci un sceau ou une marque. Le no- 
taire certifiera sur Tenveloppe que le testateur est sain 
d'esprit et mentionnera le nom et le domicile du tes- 
tateur et de cliaque témoin, et le lieu et le jour de 
l'acte; enfin l'enveloppe sera signée par tous. Lorsque 
le testateur est muet ou sourd, c'est le seul mode qu'il 
puisse employer ; alors il écrit sur l'enveloppe le mot 
testament dans la langue qu'il choisit, ainsi que l'in- 
dication de ses noms, de son domicile et de sa na- 
tionalité. Avant de pouvoir être exécuté, le testament 
fermé doit être présenté au juge ; le notaire et les té- 
moins reconnaissent devant lui leurs signatures et 
celle du testateur, ainsi que l'identité du sceau ; si 
tous les témoins ne comparaissent pas, la déclaration 
des autres suffit ; en cas de défaut de comparution du 
notaire, un autre choisi par le juge le remplace. Le 
testament ouvert ou fermé dans lequel quelques-unes 
de3 formalités n'ont pas été observées est nul ; cepen- 
dant la nullité n^est pas prononcée quand il s'agit 
des mentions qu'il doit contenir, et qui ont pour but 
de constater l'identité du notaire, du testament 
ou. d'un témoin, si cette identité est par ailleurs cer- 
taine. 

Le testament écrit fait en pays étranger est valable, 
s'il a la forme requise par les lois de ce pays et l'au- 
thenticité de l'acte se prouve de la manière ordinaire, 
c. c. i5 
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Est aussi valable le testament fait en pays étranger, 
dans les conditions suivantes réunies : i** ne pourra 
tester ainsi qu'un Chilien ou un étranger domicilié au 
Cliili ; 2"* le testament ne pourra être autlientiqué que 
par un Ministre plénipotentiaire, un chargé d'affaires, 
un secrétaire de légation, ou un consul, non par un 
vice-consul ; 3** les témoins doivent être Chiliens ou 
étrangers domiciliés dans la ville où a eu lieu le testa- 
ment ; 4"* on doit observer les règles du testament chi- 
lien ; 5^ Facte doit porter le sceau de la légation. Si le 
testament n'a pas été reçu par un chef de légation, il 
doit être au moins visé par ce chef. Celui-ci adressera 
une copie du testament ouvert ou de l'enveloppe de 
celui fermé au Ministre des Affaires étrangères du 
Chili qui la légalisera et l'enverra au juge du dernier 
domicile du testateur pour être déposée chez un notaire 
de ce domicile. 

Les testaments privilégiés sont : iMe testament 
oral; 2" le testament militaire; S'* le testament mari- 
time. Pour ces testaments peut être témoin toute 
personne de l'un ou l'autre sexe majeure de dix-huit 
ans, capable de voir, d'entendre et de comprendre le 
testateur et qui n'ait pas subi de condamnation ; de 
plus, si le testament est écrit, les témoins doivent sa- 
voir lire et écrire ; la capacité putative suffira comme 
en droit commun. Le testateur déclare sa volonté ; 
on doit, comme dans les autres testaments, procéder 
sans discontinuité. Quant aux formalités, on n'obser- 
vera que les suivantes : 

Le testament oral ou verbal doit être fait de ma- 
nière que tous puissent entendre. Il n'est autorisé que 
dans les cas de danger imminent pour la vie du tes- 
tateur, et ne conservera sa valeur que pendant trente 
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jours, si celui-ci survit à ce délai. S'il meurt au- 
paravant, le testament devra, dans les trente jours du 
décès, être mis en écrit. Dans ce but, le juge de pre- 
mière instance du département du lieu où il a été 
passé devra, à la requête de tout intéressé et après ci- 
tation donnée aux autres demeurant dans le départe- 
ment, recevoir les déclarations par serment des 
témoins instrumentaires et de toutes personnes pou- 
vant renseigner sur l'identité du testateur et sur 
le danger légitimant ce mode exceptionnel, sur les 
noms des témoins, le lieu et la date de Tacte. Les té- 
moins instrumentaires le renseigneront spécialement 
sur l'état de sanité d'esprit du testateur et sur ses dis- 
positions. Le tout sera communiqué au juge de leti^as 
du domicile ; celui-ci , si les renseignements sont 
satisfaisants, déclarera que le testateur a fait telles 
dispositions et les validera. Cependant, même ainsi 
validé, le testament oral pourra être attaqué, comme 
tout autre. 

Le testament militaire est permis en temps de 
guerre ; il s'applique aux volontaires, aux prison- 
niers, à ceux qui suivent l'armée. Il est reçu par un 
capitaine ou un officier supérieur ou par un commis- 
saire. Si le testateur est malade ou blessé, il pourra 
tester devant le chapelain, le médecin ou le chirurgien, 
et s'il est en détachement, devant un officier d'un 
grade inférieur à celui de capitaine. Il signera, s'il le 
peut, et le fonctionnaire et les témoins signeront en- 
suite. Il faut, pour tester ainsi, faire partie d'une ex- 
pédition en marche ou en campagne, ou se trouver 
dans une place assiégée. Ce testament continue de va- 
loir pendant les quatre-vingt-dix jours qui suivent 
la fia de la situation qui l'a permis. Il doit être revêtu 
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du visa du Chef suprême de Texpédition ou du com- 
mandant de place qui Tenverra au Ministre de la 
Guerre, et on procédera ensuite comme dans le cas 
de testament oral. Le militaire pourra aussi tester 
dans la forme orale de cette manière, mais le testa- 
ment ne sera plus valable si le testateur survit au 
péril. S'il veut employer le testament fermé, il le 
pourra devant les personnes ci-dessus désignées. 

Le testament martïi/?ié? peut avoir lieu à bord d'un 
bâtiment de guerre Chilien et en pleine mer; il est 
reçu par le commandant ou son second, en présence 
de trois témoins. Il en est fait mention sur le journal 
du bord. Si le navire aborde à un port étranger où se 
trouve un consul chilien, le commandant lui remet un 
exemplaire du testament, et celui-ci l'adresse au Minis- 
tre de la Marine; s'il aborde à un port chilien, il le 
remet au gouverneur. Toutes les personnes qui se 
trouvent sur le navire, même sans faire partie de son 
équipage, peuvent tester ainsi. L'acte ne sera valable 
que pendant les quatre-vingt-dix jours qui suivront le 
débarquement. En cas de péril imminent, on peut 
faire^ avec les mêmes formalités, même un testament 
oral, mais il ne sera valable que tant que durera 
le péril. On pourra même faire un testament fermé. 
Sur les bateaux marchands, le testament public ordi- 
naire est seul possible, avec dispense de formalités; 
c'est le capitaine, le second, ou le pilote, qui le re- 
cevra. 

Des Legs ou Assignations testamentaires. — 
Le Code Chilien emploie le titre nouveau d'assigna- 
tions testamentaires pour désigner toutes les sortes de 
legs. Le légataire doit être une personne certaine et 
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déterminée, naturelle ou juridique, mais une excep- 
tion est faite au profit des établissements de bienfai- 
sance ; si ceux-ci ne sont pas clairement désignés, c'est 
le Président de la République qui les désigne ; on in- 
terprète ainsi le legs fait à Fâme du testateur ; celui au 
profit des pauvres est attribué à sa paroisse. L'erreur 
sur le nom du légataire ne vicie pas s'il n'y a pas de 
doute sur l'identité ; celle sur le motif du legs vicie 
s'il appert que ce motif était déterminant. Il n'est pas 
permis de léguer à une personne à condition que celle- 
ci disposera à son tour de ses biens par testament, au 
profit d'un autre, c'est ce qu'on appelle la disposition 
capta toire. Il est défendu de tester par simples ré- 
ponses à des questions adressées. Le notaire rédac- 
teur, le fonctionnaire qui en tient lieu ou leur conjoint, 
leurs ascendants, leurs descendants, frères, cousins ou 
serviteurs ne peuvent être légataires ; il en est de même 
des témoins ; dans ce sens, le créancier qui n'a pas 
d'autre titre que le testament leur sera assimilé. On 
ne peut s'en remettre à autrui pour choisir son léga- 
taire. Le legs fait d'une manière générale aux parents 
est réputé en faveur de ceux du plus proche degré, 
en suivant les règles de la succession ab intestat, 
pourvu qu'au moment du testament il en existe un 
de ce degré. Si l'on ne sait à laquelle d'entre plusieurs 
personnes un legs doit revenir^ aucune d'elles ne le re- 
cueillera. Le legs sans indication de quantité, de quo- 
tité ou d'espèce est nul, à moins qu'il ne soit fait à un 
établissement de bienfaisance, auquel cas il est permis 
de chercher par à peu près les intentions du testateur. 
Si l'exécution d'un legs est laissée à la volonté de l'héri- 
tier ou du légataire, ceux-ci sont tenus de l'exécuter, à 
moins de juste motif contraire ; si,^ cependant, ce re- 
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fus ne présente aucun avantage pour eux, ils seront 
libres de répudier sans justification; maison considère 
comme l'avantage de cet héritier ou de ce légataire, 
celui de son ascendant, de son descendant, de son con- 
joint, de son frère ou de son cousin. En cas de dévolu- 
tion du legs à un autre par suite d'accroissement ou de 
substitution, le nouvel attributaire devra en subir 
toutes les charges s'il accepte, mais il pourra refuser 
séparément cette nouvelle part. Si tous les appelés 
refusent le legs comme trop onéreux, celui-ci sera at- 
tribué à ceux au profit desquels étaient établis les 
charges qui grevaient le legs. 

Les legs peuvent être conditionnels ; il faut pour 
cela que l'événement soit futur et incertain ; ils suivent, 
en général, les règles des conventions conditionnelles 
La condition consistant en un fait déjà passé n'est pas 
une condition; si ce fait a existé, elle est non écrite ; 
s'il n'a pas existé, c'est au contraire, la disposition 
qui tombe ; il faut se placer à ce point de vue au 
moment de la confection du testament. Si la condi- 
tion se réalise du vivant du testateur, que celui-ci 
l'ait su au moment de tester, et qu'il s'agisse d'un 
fait qui peut se répéter, on présume qu'il a exigé sa 
répétition ; si cette répétition est impossible, on con- 
sidérera la condition comme remplie ; que si le testa- 
teur n'en avait pas connaissance, la condition sera 
réputée accomplie dans tous les cas. La condition de 
ne pas attaquer un testament imposée au légataire ne 
s'étend pas à la demande de nullité pour vice de forme* 
Celle de ne pas contracter mariage est réputée non 
écrite, à moins qu'elle ne soit restreinte à l'âge de 
vingt-cinq ans ; la même nullité atteint la condition de 
rester en viduité, à moins que le veuf n'ait un ou plu- 
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sieurs enfants d'un mariage antérieur au moment de la 
transmission du legs. Cependant on peut léguer à une 
femme une pension alimentaire pour le temps où elle 
restera veuve ou célibataire, ou un usufruit, ou un droit 
d'usage ou d'habitation. On peut aussi imposer la 
condition de se marier ou de ne pas se marier avec telle 
personne, et celle d^embrasser telle profession. Jusqu'à 
l'événement de la condition, le légataire n'a pas de 
droit acquis, mais il peut prendre les mesures conser- 
vatoires : s'il meurt auparavant, il ne transmet aucun 
droit ; enfin il n'a pas droit, à moins de clause expresse, 
aux fruits perçus dans l'intervalle. 

Les legs peuvent aussi être faits à terme, soit sus- 
pensif, soit extinctif ; ils suivent alors les règles des 
obligations à terme. Celui-ci peut être certain et dé- 
terminé, ou certain et indéterminé, ou incertain, mais 
déterminé, par exemple, lorsque quelqu'un atteindra 
vingt ans, ou enfin incertain et indéterminé (le jour où 
quelqu'un se mariera) ; ce dernier forme une véritable 
condition et est régi par les règles de celle-ci. Le terme 
ne retarde pas, comme la condition, la saisine du léga- 
taire ; celui-ci a dès le décès du testateur un droit ac- 
quis qu'il peut transmettre, mais cependant le testateur 
peut subordonner au terme la saisine elle-même du 
droit. Le legs sous un terme certain, mais indéterminé, 
exige que le légataire soit vivant au moment de l'évé- 
nement. Le legs à terme incertain, qu'il soit déterminé 
ou non, équivaut à un legs conditionnel. Celui jusqu'à 
un terme certain, déterminé ou non, constitue un usu- 
fruit. Le legs d'un usufruit est présumé viager et s'il 
s'agit d'un établissement public, il dure trente ans ; 
s'il est alimentaire^ il ne prend pas fin par la mort 
civile. Le legs jusqu'à un jour incertain, mais déter- 
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miné, subordonné à Texistence du légataire, constitue 
un usufruit, à moins qu'il ne consiste en prestations 
périodiques; s'ilTestàrexistence d'une autre personne, 
l'usufruit sera réputé constitué jusqu'à la date où 
l'autre personne vivant, le terme arriverait pour elle. 
A côté des legs conditionnels et des legs ajournés, 
se trouve le legs modal, ou soumis à des charges, celui, 
par exemple, fait à condition de l'appliquer à une cer- 
taine destination. Le mode n'est pas d'ailleurs une 
condition suspensive. Parmi les modes se trouve la 
clause résolutoire consistant en l'obligation de resti- 
tuer la chose et les fruits à défaut d'exécuter la charge 
imposée, mais cette résolution ne se sous-entend 
pas, il faut qu'elle soit exprimée par le testateur. Le 
légataire d'un legs modal n'est pas tenu de fournir 
caution. Le mode imposé dans l'intérêt du légataire 
est dépourvu de sanction, à moins que le testateur 
n'en ait imposé une. La condition modale naturelle- 
ment impossible, immorale ou illégale non seulement 
est nulle, mais rend nulle la disposition ; cette règle 
est contraire à celle du Droit français ; il en est de même 
si le mode est conçu d'une manière inintelligible. 
Si l'exécution en est impossible seulement de la ma- 
nière indiquée par le testateur, il peut s'accomplir 
d'une autre façon, mais le juge doit^ les intéressés en- 
tendus, approuver d'abord cette interversion ; que si 
le mode devient impossible sans la faute du légataire, 
la disposition subsiste. Lorsque l'époque et la forme 
de l'exécution n'ont pas été suffisamment précisées par 
le testateur, le juge peut les déterminer en interpré- 
tant ses intentions, et en laissant au légataire grevé un 
bénéfice qui ne soit pas moindre du cinquième du 
legs. Si le mode consiste dans l'accomplissement d'un 
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fait qui peut s'exécuter indifféremment par toute per- 
so r^ne, il se reporte comme obligation sur la tête de 
Théritier du légataire. En cas de déchéance en vertu de 
la clause résolutoire, Tobjetlégué fera retour à la masse 
de la succession qui devra remplir la charge imposée. 

Le légataire à titre universel est un véritable héri- 
tier ; il représente la personne du défunt, il est tenu 
des dettes et même des legs. Il peut être appelé même 
par Tune de ces formules : qu'un tel soit mon héritier, 
ou je laisse mes biens à un tel ; mais s'il concourt avec 
les héritiers d'une quotité, il est héritier seulement 
des quotités restantes. Il est universel aussi si après 
des legs particuliers on lui lègue le surplus de la suc- 
cession. Lorsqu'il n'y a pas d'héritier universel, mais 
seulement des héritiers de quote-part (à titre universel), 
et qu'ainsi l'hérédité ne se trouve pas léguée en son 
entier, les héritiers ab intestat sont réputés légataires 
du surplus. Si les quotes léguées par le testament 
dépassent, au contraire, le total de la succession, l'hé- 
ritier universel sera réputé institué pour une quotité 
dont le numérateur sera l'unité, et dont le dénomina- 
teur sera le nombre total des légataires, à moins qu'il 
n'ait été institué héritier du surplus, cas auquel il ne 
touchera rien. On réduit les quotes à un même déno- 
minateur, la succession est représentée alors par la 
somme des numérateurs et la quote effective de chaque 
héritier par son numérateur, le tout, sauf les droits 
des héritiers réservataires et du conjoint survivant. 

Les assignataires à titre [particulier sont de simples 
légataires, tandis que les assignataires à titre uni- 
versel sont des héritiers, ils ne représentent pas le 
défunt, mais ils sont soumis à l'action en réduction. 
Sont nuls, les legs d'une chose non susceptible d'appro- 
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priation privée, ou du domaine public^ ou faisant par- 
tie d un édifice dont on ne peut les détacher sans dé,té- 
riopation, à moins que cet état ne cesse avant Tacqui- 
sitîon; il en est de même du legs d'objets consacrés au 
culte. Le testateur peut léguer la chose d'autrui, en 
ordonnant qu'on rachète; si son propriétaire refuse 
de la vendre, ou ne veut le faire qu'à un prix excessif, 
on devra seulement en fournir la juste estimation. 
Que si cette chose avait été déjà acquise par le léga- 
taire, le prix n'en serait dû que si l'acquisition avait été 
faite à titre onéreux et à juste prix. Le legs d'un objet 
qui n'est pas dans le patrimoine du testateur ni de celui 
qui en est grevé est nul, à moins qu'il n'apparaisse 
dans le testament que le testateur n'ignorait pas cette 
situation, ou à moins que le legs ne soit fait à un 
descendant ou à un ascendant légitime ou au conjoint, 
dans ce cas la valeur en sera due. Si la chose d'autrui 
léguée est devenue la propriété du testateur avant son 
décès ou celle de la personne grevée du legs, ce legs 
sera valable et s'exécutera en nature. Si la personne 
grevée n'a fait cette acquisition que depuis le décès, 
le legs doit être aussi exécuté, bien entendu à charge 
de restituer la valeur, si elle a déjà été reçue. Lorsque 
le testateur lègue une chose dont il ne possède 
f[u'une part indivise, on présume qu'il n'a entendu 
léguer que sa part; il en est de même de la chose 
tle laquelle la personne chargée d'acquitter le legs 
ne possède qu'une quote. Si l'on a indiqué où se 
trouve lobjet légué, et qu'il n'existe nulle part, on doit 
une chose pareille de qualité moyenne. Le legs d'une 
chose fongible, de quantité indéterminable, est nul ; si 
Ion a désigné le lieu où elle est enfermée, le legs est 
valable et contient toute la quantité qui se trouve en 
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ce lieu, à moins que cette quantité n'ait été limitée 
par le testateur ; en tout cas, celle-ci ne peut dépas- 
ser alors celle qui est trouvée ; si dans le lieu désigné 
on ne rencontre aucune quantité de ces choses, le legs 
est caduc. Cependant le legs de chose fongible au pro- 
fit des personnes ci-dessus désignées sera toujours 
valable; et d'autre part, ce. legs ne sera pas lié à la 
condition de rencontrer la chose léguée au lieu indiqué 
si le tout ne forme pas une clause indivisible ; on dis- 
tingue en conséquence entre le legs de <^ Ivcniefanegas » 
de blé se trouvant en tel lieu et celui « de trente 
fanegas de blé » qui s'y trouvent. Le legs d'une chose 
future est valable, si cette chose vient à exister. Si de 
plusieurs objets qu'il possède, le testateur en a légué 
une, sans indiquer laquelle, on devra un objet de qua- 
hté moyenne. Le legs d'objets m génère qui ne se 
trouvent pas dans la succession obligera à en fournir 
une de qualité moyenne aussi. Le legs d'une chose 
à prendre sur plusieurs que le testateur croyait pos- 
séder tandis qu'il n'en a laissé qu'une seule, s'exécute 
par la livraison de celle-là; s'il n'en a pas laissé, le 
legs est nul, à moins qu'il n'ait été fait au profit des 
personnes privilégiées ci-dessus désignées qui, du 
reste, ne pourront réclamer qu'une qualité moyenne, 
quand même le testateur leur aurait donné le choix, à 
moins cependant qu'il ne s'agisse d'une valeur indé- 
terminée absolument : un champ, une maison, auquel 
cas le legs sera nul, même à leur profit. 

Si le choix entre plusieurs choses est donné à la 
personne grevée ou au légataire, cette disposition 
aura effet ; que si c'est à un tiers que le droit d'option 
a été conféré par le testateur, et que ce tiers n'opte 
pas dans le délai fixé, on devra une qualité moyenne. 
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Le choix, une fois fait, est irrévocable. L'objet doit 
être livré dans Fétat où il se trouve à Tépoque du décès, 
avec les accessoires à son usage ; s'il s'agit d'un fonds, 
les terrains et les constructions que le testateur y a 
annexés depuis ne seront pas compris dans le legs, 
et si ces additions forment avec le fonds un tout indi- 
visible ou dont on ne peut les séparer sans préjudice, 
que d'autre part elles aient plus de valeur elles seules, 
que l'objet primitif, le légataire devra se contenter de 
recevoir la valeur de son legs ; si au contraire les 
îidditions sont d'une valeur moindre, le légataire re- 
cueillera le tout et devra une soulte, mais le legs d'une 
contenance agraire déterminée ne pourra donner lieu à 
cette acquisition en cas d'adjonction de terres conti- 
guës. En cas de legs d'un sol qui vient plus tard à 
être surbâti, on ne devra au légataire que la valeur 
du sol. Le legs d'une partie d'un fonds rural donne 
droit aux servitudes qui y sont attachées. Celui d'une 
maison avec ses meubles et tout ce qu'elle renferme 
ne comprend pas l'argent, ni les titres et papiers ni 
les autres objets qui sont exclus de cette définition 
au titre des diverses espèces de biens \ s'il s'agit d'une 
ferme, ce legs ne s'entend que de ce qui sert à son 
habitation et à son exploitation. Le legs d'un attelage 
comprend les animaux qui y étaient ordinairement 
attelés et les harnais: celui d'un troupeau, ceux qui 
en faisaient partie au moment du décès. L'objet 
passe au légataire avec toutes ses charges réelles. 
On ne peut léguer avec condition d'inaliénabiUté, 
si cette clause n'a pas pour effet de garantir les droits 
d'un tiers ; la condition est réputée non écrite. Le 
legs d'une créance comprend les intérêts dus ; le 
legs à son propriétaire du gage possédé par le testa- 
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leur n'éteint pas la dette, mais seulement le nantisse- 
ment; le legs d'une dette au débiteur est caduc, si plus 
tard le testateur Ta poursuivi ou a reçu la somme due ; 
celui général de toutes les dettes ne s'entend que de 
celles existant au moment du testament. Le legs fait 
au créancier par le débiteur ne s'entend pas de la 
créance et ne s'impute pas sur elle. Si le testateur or- 
donne de payer ce qu'il croit par erreur devoir, cette 
disposition est tenue pour non écrite ; de même, s'il y 
a erreur sur la quantité. Les reconnaissances de dettes 
par le testateur, si elles ne se fondent pas sur un 
autre titre, sont considérées comme des legs. Le legs 
d'aliment sans autre détermination s'exécute en sui- 
vant la manière dont le testateur avait coutume de le 
servir à la même personne, et à défaut se règle sui- 
vant les circonstances, ce legs est réputé fait pour toute 
la vie du bénéficiaire ; la pension léguée pour l'éduca- 
tion d'un enfant dure jusqu'à ce que celui-ci ait atteint 
sa vingt-cinquième année, ou jusqu'à son décès si celui- 
ci est antérieur. La perte de l'objet légué fait périr le 
droit au legs; son aliénation du vivant du testateur, 
en tout ou en parlie, par acte entre vifs, emporte ré- 
vocation, et le legs ne revit pas^ même quand l'alié- 
nation serait nulle, l'hypothèque constituée sur l'objet 
légué, ou sa mise en gage, n'éteint pas le legs, mais le 
grève seulement. 

La donation révocable, analogue au legs, n'est autre 
que la donation à causé de mort. Si elle est faite dans 
les formes d'une donation ordinaire^ elle ne vaudra 
. que si elle est confirmée par testament, à moins qu il 
ne s'agisse d'une donation entre époux; d'ailleurs, 
celles-ci sont toujours révocables. Les donations 
révocables ne sont valables que de la part des per- 
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sonnes pouvant tester ou donner entre vifs, et entre 
celles pouvant se donner ou se léguer. Les forma- 
lités requises sont celles testamentaires. La donation 
révocable suivie de tradition transfère Tusufruit des 
objets donnés, mais le donataire n'est pas tenu de 
fournir caution ; c'est un legs anticipé qui doit suivre 
les règles des legs ; réciproquement, si le testateur 
donne au légataire la jouissance viagère, ce legs est 
une donation révocable. Les donations révocables 
ont au décès un droit de préférence sur les legs ordi- 
naires, lorsque la succession ou le disponible ne suf- 
fit pas pour les fournir tous. La donation révocable 
de tous les biens ou d'une quote-part est considérée 
comme une institution d'héritier et n'aura effet qu'à 
partir du décès, le donataire pourra cependant jouir 
du vivant du donateur, comme usufruitier. Le pré- 
décès du donataire au donateur met fin à cette dona- 
tion, le prédécès du donateur sans révocation rend, au 
contraire, la donation irrévocable, pourvu qu'aucune 
cause d'incapacité ou d'indignité ne soit survenue dans 
la personne du donataire et que la donation ait eu lieu 
dans la forme testamentaire. 

Le droit & accroissement n'a pas lieu entre assigna- 
taires de parties ou de quotes distinctes, mais seule- 
ment entre ceux d'un même objet, d'une même partie 
ou d'une même quote; si on lègue à deux personnes 
un objet par parts égales, il y a lieu à accroissement. 
Peu importe d'ailleurs que les assignataires soient 
appelés par la même clause ou par des clauses sépa- 
rées du même testament, mais si c'est par des testa- 
ments distincts, la première disposition est réputée 
révoquée par la seconde. Il y a conjonction ouvrant le 
droit d'accroissement par ces expressions : Pierre et 
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Jean, ou : les enfants de Pierre. On peut conserver sa 
propre part et répudier raccroissement, celui-ci n'est 
pas forcé, mais on ne pourrait répudier sa part et ac- 
cepter raccroissement. L'accroissement a lieu avec 
charges, moins celles personnelles supposant l'apti- 
tude spéciale du premier légataijpc. Les coassignataires 
d'un droit d'usufruit, d'usage, d'habitation ou d'une 
rente viagère conservent le droit d'accroissement tapt 
qu'ils en jouissent, et ces droits sont réversibles jus- 
qu'au décès du dernier mourant. Ce droit ne peut être 
exclu par une disposition du testateur. 

Les substitutions sont de deux sortes : la vulgaire 
et la fidéicommissaire. La première s'ouvre en cas 
de renonciation ou en cas de prédécès; si le testateur 
ne l'a ordonnée que pour l'un, il est présumé l'avoir 
voulue aussi pour l'autre. Elle peut avoir lieu à plusieurs 
degrés ; on peut aussi substituer une seule personne à 
plusieurs, ou plusieurs à une seule. En cas de substi- 
tution réciproque de trois personnes au plus, à défaut 
de l'une d'elles, sa part se divise entre les autres au 
prorata de leurs parts personnelles, le substitué re- 
cueille la disposition avec ses charges. Il n'y a pas de 
substitution sous-entendue ; c'est ainsi que les enfants 
du légataire ne lui sont point vulgairement substitués. 
Le droit de transmission exclut celui de substitu- 
tion; celui de substitution exclut celui d'accroisse- 
ment. 

La substitution fidéicommissaire est réglée dans un 
titre spécial, celui consacré à la propriété liduciaire. 
Si pour le cas où le fidéicommissaire viendrait à faire 
défaut avant l'événement de la condition, on lui 
nomme 'un ou plusieurs substitués, cette disposition 
est considérée comme une substitution vulgaire. 
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La substitution en cas de doute est réputée vulgaire, 
et non fidéicommissaire. 

Le titre de la réserve a une grande importance dans 
toutes les législations; il fait Tobjet d'un soin tout 
particulier dans celles hispano-américaines où le Code 
Mexicain Fa seul abolie. Cette réserve lato sensu 
porte dans le Code Chilien le nom d'assignations for- 
cées. Ces assignations comprennent : i** les dettes 
alimentaires à la charge de la succession ; 2® la portion 
conjugale; 3° les légilîmes, les mejoras. 

Les assignations forcées alimentaires sont le ré- 
sultat des dettes alimentaires dues par le de ciijiis, par 
exemple, à ses enfants illégitimes reconnus par le tes- 
tament; si la loi n'accorde pas des aliments, ceux-ci 
ne pourront être pris que sur la quotité disponible. 

ha portion conjugale n'est accordée qu'au conjoint 
qui n'a pas de ressources suffisantes pour vivre, elle 
appartient même au conjoint divorcé, mais innocent. 
Le besoin n'est apprécié qu'au moment du décès, et le 
droit persiste, même quand le conjoint acquiert des 
biens depuis ; par contre, si l'indigence est posté- 
rieure au décès, elle ne donne plus aucun droit. La 
portion conjugale n'exige pas une indigence absolue, 
elle fournit ce qui peut manquer pour la subsistance ; 
par contre, on doit imputer sur elle tout ce qui a été 
légué par le conjoint prédécédé et même la part 
des acquêts. D'ailleurs, le conjoint peut opter entre 
ses autres biens et droits et la portion conjugale. 
Celle-ci s'élève au quart du patrimoine du de cujus 
vis-ii-\is de tous héritiers autres que les descendants, et 
vis-à-vis de ces derniers, aune part d'enfant. Tout ce 
que le conjoint reçoit au delà par donation ou legs 
doit s'imputer sur le disponible. L'époux survivant 
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qui aura reçu ainsi sera responsable des dettes comme 
les héritiers ; si la moitié des acquêts lui revenant est 
imputée sur cette quarte, il restera soumis aux obliga- 
tions résultant de la communauté ; enfin pour ce qu'il 
recevra à titre de portion conjugale, il ne sera pas plus 
obligé que les légataires. 

Le légitime est la partie indisponible de la succes- 
sion. Sont réservataires : i° les enfants légitimes eux- 
mêmes ou leurs descendants ; 2" les ascendants légiti- 
mes ; 3° les enfants naturels ou leurs représentants ; 
4^ les père et mère naturels. La moitié de la succession, 
après déduction des frais, des droits de succession, 
des dettes, des aliments dus et de la quarte conjugale, 
formera la réserve, s'il n'y a pas de descendants ; s'il 
y en a, la réserve sera aussi de moitié, mais le dispo- 
nible se divisera en deux parts, dont Tune (le quart de 
la succession) pourra être léguée aux étrangers, et l'au- 
tre (le dernier quart) ne pourra l'être qu'à des enfants 
à titre de mejora. Pour former la masse sur laquelle 
se calcule le disponible, on réunit aux biens existants 
toutes les donations révocables ou irrévocables, faites 
sur la part héréditaire ou en qualité de mejora, pour 
la valeur que les biens avaient au moment de la dona- 
tion, c'est un rapport fictif. Les donations faites à des 
étrangers et qui excèdent le disponible calculé sur cette 
masse doivent aussi s'y réunir quant à Texcédant pour 
le calcul des légitimes et des mejoras. Si l'excédant 
est tel qu'il dépasse non seulement le quart disponible 
en faveur d'étrangers, mais la moitié disponible, tant en 
laveur des étrangers qu'en faveur des enfants, et en- 
tame ainsi la réserve rigoureuse ou la quarte consa- 
crée aux mejoras, les réservataires pourront exiger la 
restitution du surplus ; on réduit alors les donations 
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en commençant par les plus récentes ; Tinsolvabilité 
d'un des donataires ne retombe pas sur les autres. Les 
dons d'usage, simples cadeaux, ne comptent pas pour 
la réduction. La réserve d'un héritier, en cas de re- 
nonciation, d'exhérédation, d'indignité ou d'incapa- 
cité de sa part, et s'il ne laisse pas de descendant 
pouvant venir par représentation, accroît à celle 
des autres héritiers, et contribue à fournir la part con- 
jugale, dans le cas de concours du conjoint survivant 
avec des descendants, part alors égale à celle d'un en- 
fant. Les déductions qui sont faites à la quarte conju- 
gale pour le cas où le survivant possède quelques 
biens accroîtront aussi à la réserve. lien est de même 
de toute la portion de biens dont le decujus aurait pu 
disposer à titre de mejoras on[k titre de disponible, et 
dont il n'a pas disposé, ou pas disposé valablement; 
les réserves ainsi augmentées par ces accroissements 
prennent le nom de réserves effectives, mais ces ac- 
croissements ne profitent pas au conjoint survivant 
en concours avec des enfants, lequel partage avec eux 
par tête. La légitime ou réserve ne peut être grevée 
d'aucune condition, terme, mode ou charge. Lorsque 
ce qui a été donné imputable sur la légitime excède la 
moitié de l'actif fictif, il s'impute sur le quart affecté 
aux mejoras, puis se divise cependant par part égale 
entre les réservataires, y compris le conjoint survi- 
vant lorsqu'il a une part d'enfant. Lorsque les me- 
joras, y compris l'excédant ci-dessus, dépassent le quart 
delà masse fictive, cet excédant s'impute sur le der- 
nier quart restant, par préférence aux autres disposi- 
tions à exécuter sur le disponible. Le testateur ou le 
donateur peut distribuer, comme il Tentend, la quarte 
consacrée aux mejoras, entre ses descendants légi- 
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times ; il peut même attribuer la quarte tout entière à 
un seul ; les charges imposées aux attributaires de la 
quarte ne pourront l'être qu'au profit de descendants 
légitimes. Lorsqu'on ne peut compléter ainsi les ré- 
serves et les mejoraSy on les réduit proportionnelle- 
ment. Celui qui doit la légitime a la faculté de désigner 
les biens qui la composeront, mais il ne peut déléguer 
cette faculté à un tiers, ni faire l'estimation de ces 
biens. Tous les legs, toutes les donations, révocables 
ou non, faites à un réservataire qui l'était, déjà à cette 
époque, s'imputent sur sa légitime, à moins qu'il ne 
résulte de l'acte ou d'un acte postérieur authentique^ 
qu'ils ont eu lieu à titre de mejoras ; c'est le rapport 
de notre Droit; cependant, comme chez nous, les frais 
faits pour l'éducation d'un descendant n'entrent pas 
en ligne de compte pour le calcul des réserves, ni des 
mç/ora5, ni du disponible, quoique le de cujus les ait 
déclarés imputables ; il en est de même des présents 
de noces et des dons d'usage. Le rapport ainsi prescrit, 
quand il s'agit de donations irrévocables, ne doit pas 
profiter aux créanciers héréditaires ni aux assignataires 
qui le sont à tout autre titre que ceux de légitime ou de 
mejoras. Si la donation à titre de légitime, révocable 
ou irrévocable, a été faite à une personne qui n'était 
pas alors réservataire présomptive du donateur, et 
que cette personne ne le soit jamais devenue, la dona- 
tion est nulle ; il en est de même lorsque cette dona- 
tion avait été faite à celui qui était réservataire à cette 
époque, mais qui a cessé depuis de l'être par suite 
d'incapacité, d'indignité, d'exhérédation ou de répu- 
diation, ou parce qu'il est exclu par un réservataire 
du rang supérieur; s'il s'agit alors d'un donataire, 
descendant légitime, les donations imputables sur sa 
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légitime s'imputent sur celle de ses descendants légi- 
times. Lorsque la donation, révocable ou irrévocable, a 
été faite , à titre de mejora , à une personne qui se croyait 
descendante légitime du donateur et qui ne Tétait pas, 
cette donation sera caduque. Il en sera de même si le 
donataire, descendant légitime, est exclu pour cause 
d'incapacité, d'indignité, d'exhérédation ou de répu- 
diation. On ne doit pas imputer sur la légitime les 
donations ou assignations testamentaires que le défunt 
a faites au profit d'un autre, si ce n'est celles au profit 
de l'enfant devenu incapable, indigne, exhérédé ou 
renonçant qui s'imputent sur la légitime de ses descen- 
dants. On doit imputer sur la réserve ce que le de cujus 
a déboursé pour payer les dettes du réservataire, des- 
cendant légitime, mais seulement jusqu'à concurrence 
du profit que celui-ci en a retiré ; le de cujus peut ce- 
pendant ordonner le contraire, mais alors ces sommes 
s'imputeront sur la mejora ; si, dans ce cas, le défunt 
avait assigné, au môme titre de mejora, une quote-part 
de l'hérédité ou une somme d'argent, le rapport des 
dettes payées s'imputerait sur cette quote ou sur cette 
somme ; si le rapport est d'une valeur supérieure, il 
\ audra pour le surplus comme mejora. Lorsque le de 
cujus par acte authentique et entre vifs promet à un 
descendant légitime qui alors était réservataire, de 
lie donner ni assigner par testament aucune part 
de la quote affectée aux mejoras, et que depuis il viole 
cette promesse, ce descendant légitime aura droit à 
ce que les assignataires de cette quarte Tindemnisenl 
du préjudice qui en résulte pour lui, jusqu'à concur- 
rence de ce dont ils profitent. Toutes autres stipula- 
lions sur la succession future entre le réservataire et 
Le de cujus sont nulles. Les fruits des choses données 
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par donation révocable ou irrévocable, à titre de ré- 
serve ou de mejora, appartiennent au donataire à par- 
tir de la tradition et ne figurent plus dans la masse ; à 
défaut de tradition, le donataire n'y aura droit qu'à 
partir du décès, à moins qu'il ne s'agisse d'une dona- 
tion irrévocable et authentique et qu'on n'ait donné 
expressément la jouissance avec la propriété. S'il re- 
vient au donataire d une chose en espèce, imputable 
sur la réserve ou sur la mejora, une quantité qui ne 
soit pas inférieure, il aura le droit de la conserver et 
d'exiger le surplus, il ne pourra obliger les autres 
assignataires à ce qu'ils reprennent l'objet et lui en 
donnent l'estimation. Si, au contraire, la. part qui lui 
revient est inférieure et qu'il doive payer un retour, il 
aura l'option de payer ce retour en argent, ou de resti- 
tuer Tun des objets en espèce et de demander une ré- 
compense pour l'excédant de la valeur actuelle de ces 
objets sur ce qu'il doit. 

h'exhérédation est le correctif de la réserve. Le de 
cujus peut dans certains cas priver le réservataire de 
tout ou partie de celle-ci. Les cas d'exhérédation 
d'un descendant sont les suivants : le fait d'avoir com- 
mis une injure grave contre la personne, l'honneur ou 
les biens du testateur ou de son conjoint ou de quel- 
qu'un de ses descendants ou de ses ascendants légi- 
times; 2^ celui de n'avoir pas secouru dans l'état de 
démence ou d'indigence ; 3° celui d'avoir employé le 
dol ou la contrainte pour l'empêcher de tester ; 4° celui 
de s'être marié sans le consentement d'un ascendant 
ou celui de justice, lorsque cela était obligatoire; 
5** celui d'avoir commis un délit passible de l'une des 
peines de l'exposition ou de la vergûenza publiques 
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ou de quatre ans de réclusion ou de détention, ou de 
s'être livré à des vices infâme^, à moins qu'on ne 
prouve que le testateur n'avait cure de la conduite de 
son descendant. Les ascendants peuvent être exhé- 
rédés pour l'une des trois premières causes. Le testa- 
teur doit exhéréder expressément, en indiquer la cause, 
et en outre, ces causes doivent être approuvées parle 
tribunal du vivant du testateur ou depuis, à requête des 
personnes intéressées^ cette preuve ne sera plus néces- 
saire si l'exhérédé n'a pas réclamé sa légitime dans les 
quatre ans qui suivent l'ouverture de la succession ou 
le jour où il est devenu capable d'administrer. Les 
effets, à moins de limitation expresse, s'étendent non 
seulement aux légitimes, mais à toutes les assigna- 
tions à cause de mort et à toutes les donations, mais 
non à la dette alimentaire, excepté en cas d'injure 
atroce. L'exhérédation peut se révoquer, comme les 
autres dispositions testamentaires, et cette révocation 
peut être totale ou partielle, l'exhérédé n'a pas le 
droit de prouver que le de cujus avait l'intention de 
la faire. 

Les testaments valables ne peuvent être détruits 
que par la révocation. Cependant ceux privilégiés 
tombent aussi dans les cas prévus sous cette rubrique. 
La révocation peut être partielle. Pour révoquer le 
testament solennel, il faut un autre testament solennel 
ou privilégié, mais la révocation qui résulte de ce 
dernier tombera avec le testament qui la contient, ce 
qui fera revivre l'ancien. Si le testament qui révoque 
un testament antérieur est révoqué à son tour, le pre- 
mier ne revivra pas à moins d'intention contraire 
exprimée par le testateur. S'il n'y a pas de révocation 
expresse par le second testament, le premier est main- 
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tenu en tout ce qu'il ne renferme pas d'incompatible. 
L'action en réduction (reforma) du testament 
compète à tous les réservataires ; elle se prescrit par 
un délai de quatre ans à partir du jour où ceux-ci ont 
eu connaissance du testament et de leur qualité de 
réservataires; si le réservataire n'a pas à l'ouverture 
delà succession l'administration de ses biens, la pres- 
cription ne sera accomplie qu'au bout de quatre ans à 
partir du jour où il Taura acquise. Ce qu'on peut 
réclamer, c'est la réserve rigoureuse ou l'effective; en 
outre, celui qui a été indûment exhérédé aura droit 
au maintien des donations comprises dans l'exhéré- 
dation. La prétention d'un réservataire équivaut à son 
institution pour sa réserve; en d'autres termes, la 
prétention n'exhérède pas; ce réservataire conservera 
en outre, les donations entre vifs révocables qui lui 
ont été faites. Si celui qui a des enfants légitimes 
dispose de partie de la quarte destinée au mejoras en 
faveur d'autres personnes, les réservataires auront 
droit aussi à ce que le testament soit réformé et à ce 
qu'on leur restitue cette part. Le conjoint survivant 
possède aussi une action pour se faire compléter la 
portion conjugale. 

De l'Ouverture de la Succession, de son Ac- 
ceptation ou DE SA RÉPUDIATION, DE l'InVENTAIRE. 

— A partir de l'ouverture d'une succession, tout in- 
téressé peut demander l'apposition des scellés jusqu'à 
la confection de l'inventaire ; on en distraira les meu- 
bles d'usage quotidien. Si les biens sont situés dans 
plusieurs départements, le juge de celui de l'ouverture 
de la succession, à requête des héritiers ou des créan- 
ciers, avisera ceux des autres lieux pour qulls procès 
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dent chacun à ces opérations. Tout assignataire .peut 
accepter ou répudier, les incapables, par leur repré- 
sentant légal, la femme avec autorisation du mari, 
ou avec celle de justice. On ne peut prendre parti 
qu'après le décès, mais on le peut avant Tévénement 
de la condition; il n'est pas permis de renoncer 
d'avance à sa réserve. L'acceptation et la répudiation 
doivent être pures et simples, sans condition; elles 
ne peuvent être partielles, mais au cas de succession 
transmise, chaque héritier dans la seconde succession 
peut prendre un parti différent quant à la première ; en 
outre, on peut accepter une assignation et en répudier 
une autre^ mais on ne peut répudier celle grevée et 
accepter seulement celle qui ne l'est pas, à moins qu'il 
n'y ait eu saisine séparée par droit d'accroissement, 
ou de transmission, ou de substitution vulgaire ou 
lidéicommissaire, ou à moins qu'on n'ait accordé à 
Tassignataire la faculté de la répudier séparément. 
Si un assignataire vend, donne ou transfère à un 
autre l'objet qui lui a été transmis, il est par là même 
acceptant. L'héritier qui a soustrait des effets de la 
succession perd la faculté de renoncer, et en même 
temps sa part des objets soustraits, le légataire dans 
le même cas perd ses droits à l'objet légué, et s'il 
n'en est pas propriétaire^ il doit en restituer le 
double, outre les peines répressives. L'assignataire 
sur la demande de tout intéressé peut être contraint à 
prendre parti dans les quarante jours de cette demande. 
Si l'assignataire est absent ou si les biens sont situés 
dans des lieux éloignés, le juge peut proroger ce délai, 
mais pas au delà d'un an ; pendant ce temps, l'assi- 
gnataire ne pourra être poursuivi pour les dettes 
héréditaires. A défaut par lui de comparaître, il est 
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nommé un curateur qui accepte pour lui sous bénéflce 
d'inventaire. L'assignataire constitué en demeure qui 
laisse expirer le délai sera réputé renonçant. L'accep- 
tation est irrévocable à moins de dol ou de fraude, ou 
de lésions graves en vertu d'un testament découvert 
plus tard ; cette lésion existe lorsque la valeur de 
l'assignation est diminuée de plus de moitié. Ceux qui 
n'ont pas la libre administration de leurs biens ne 
peuvent répudier une assignation de plus de i.ooo pesos, 
ou d'immeubles, ou une à titre universel, sans autori- 
sation de justice. Il en est de même du mari pour les 
biens de la femme s'il n'en obtient pas le consentement. 
La répudiation est irrévocable» contrairement à ce 
qui a lieu en Droit français ; à moins de contrainte 
ou de dol, les créanciers peuvent faire rescinder celle 
qui a eu lieu en fraude de leurs droits, mais alors la 
rescision n'est prononcée qu'à leur profit. Les effets 
de l'acceptation ou de la répudiation rétroagissent 
au jour du décès. 

La situation d'héritier proprement dit est soumise à 
quelques règles particulières. Si dans un délai de 
quinzaine depuis le décès, la succession ou une quote- 
part de celle-ci n'a pas été acceptée et qu'il n'y ait pas 
d'exécuteur testamentaire, le juge, à requête de tout 
intéressé ou d'office, la déclare vacante, le fait publier 
par insertion dans un journal du département et 
par des affiches et nomme un curateur. Si un seul 
des héritiers accepte, il a la gestion du tout, et devient 
un véritable curateur lui-même, mais il n'est pas 
tenu de fournir caution. L'acceptation d'une succes- 
sion peut être expresse ou tacite ; elle est tacite quand 
on fait un acte qu'on ne pouvait faire que comme hé- 
ritier. On prend le titre d'héritier quand on s'oblige 
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dent chacun à ces opérations. Tout assignataire ,peut 
accepter ou répudier, les incapables, par leur repré- 
sentant légal, la femme avec autorisation du mari, 
ou avec celle de justice. On ne peut prendre parti 
qu'après le décès, mais on. le peut avant Févénement 
de la condition; il n'est pas permis de renoncer 
d'avance à sa réserve. L'acceptation et la répudiation 
doivent être pures et simples, sans condition; elles 
ne peuvent être partielles, mais au cas de succession 
transmise, chaque héritier dans la seconde succession 
peut prendre un parti différent quant à la première ; en 
outre, on peut accepter une assignation et en répudier 
une autre, mais on ne peut répudier celle grevée et 
accepter seulement celle qui ne l'est pas, à moins qu'il 
n'y ait eu saisine séparée par droit d'accroissement, 
ou de transmission, ou de substitution vulgaire ou 
iidéicommissaire, ou à moins qu'on n'ait accordé à 
Tassignataire la faculté de la répudier séparément. 
Si un assignataire vend, donne ou transfère à un 
autre l'objet qui lui a été transmis, il est par là même 
acceptant. L'héritier qui a soustrait des effets de la 
succession perd la faculté de renoncer, et en même 
temps sa part des objets soustraits, le légataire dans 
le même cas perd ses droits à l'objet légué, et s'il 
n'en est pas propriétaire, il doit en restituer le 
double, outre les peines répressives. L'assignataire 
sur la demande de tout intéressé peut être contraint à 
prendre parti dans les quarante jours de cette demande. 
Si l'assignataire est absent ou si les biens sont situés 
dans des lieux éloignés, le juge peut proroger ce délai, 
mais pas au delà d'un an ; pendant ce temps, l'assi- 
gnataire ne pourra être poursuivi pour les dettes 
héréditaires. A défaut par lui de comparaître, il est 



— 249 — 

nommé un curateur qui accepte pour lui sous bénéfice 
d'inventaire. L'assignataire constitué en demeure qui 
laisse expirer le délai sera réputé renonçant. L'accep- 
tation est irrévocable à moins de dol ou de fraude, ou 
de lésions graves en vertu d'un testament découvert 
plus tard ; cette lésion existe lorsque la valeur de 
l'assignation est diminuée de plus de moitié. Ceux qui 
n'ont pas la libre administration de leurs biens ne 
peuvent répudier une assignation de plus de i .000 pesos. 
ou d'immeubles, ou une à titre universel, sans autori- 
sation de justice. Il en est de même du mari pour les 
biens de la femme s'iln'en obtientpas le consentement. 
La répudiation est irrévocable» contrairement à ce 
qui a lieu en Droit français; à moins de contrainte 
ou de dol, les créanciers peuvent faire rescinder celle 
qui a eu lieu en fraude de leurs droits, mais alors la 
rescision n'est prononcée qu'à leur profit. Les effets 
de l'acceptation ou de la répudiation rétroagissent 
au jour du décès. 

La situation d'héritier proprement dit est soumise à 
quelques règles particulières. Si dans un délai de 
quinzaine depuis le décès, la succession ou une quote- 
part de celle-ci n'a pas été acceptée et qu'il n'y ait pas 
d'exécuteur testamentaire, le juge, à requête de tout 
intéressé ou d'office, la déclare vacante, le fait publier 
par insertion dans un journal du département et 
par des affiches et nomme un curateur. Si un seul 
des héritiers accepte, il a la gestion du tout, et devient 
un véritable curateur lui-même, mais il n'est pas 
tenu de fournir caution. L'acceptation d'une succes- 
sion peut être expresse ou tacite; elle est tacite quand 
on fait un acte qu'on ne pouvait faire que comme hé- 
ritier. On prend le titre d'héritier quand on s'oblige 
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comme tel. L'aïiénation, même pour cause d'ur- 
gence, est un acte d'héritier, à moins d^autorisation 
judiciaire. L'héritier est tenu ultra vires, s'il a fait 
acte d'héritier avant la confection d'un inventaire. 
Celui qui aura été déclaré héritier pur et simple sur la 
poursuite d'un créancier le devient à l'égard de tous ; 
le Gode français en décide autrement. 

Le bénéfice d'inventaire est le moyen de réduire 
intra cires successionis les obligations de l'héritier, 
intestataire ou testamentaire. Si les cohéritiers ne sont 
pas d'accord sur le genre d'acceptation, tous devront 
accepter sous bénéfice d'inventaire ; ce qui est contraire 
^ux règles du Droit Français. L'acceptation bénéfi- 
ciaire est forcée aussi, lorsqu'il s'agit d'incapables. 
Il en est de même des héritiers fiduciaires. Si le défunt 
faisait partie d'une société et que dans les statuts 
<;elle-ci doive continuer avec ses héritiers, il faut 
comprendre dans l'inventaire la part des biens sociaux. 
Ont droit d'assister à l'inventaire : l'exécuteur testa- 
mentaire, le curateur de la succession vacante, les 
héritiers présumés intestataires ou testamentaires, le 
conjoint survivant, les légataires, les associés, lesfidéi- 
commissaires et les créanciers. L'héritier qui dissimu- 
lera l'existence d'un objet ou simulera des dettes, ne 
jouira pas du bénéfice. L'héritier répond des objets 
inventoriés, de ceux qui sont découverts depuis, et 
même des créances, à moins qu'il ne prouve qu'il a fait 
les diligences nécessaires. Les dettes et les créances de 
l'héritier ne se confondent pas avec celles de la suc- 
cession. L'héritier bénéficiaire doit prester la culpa 
leçis. Il peut se décharger en faisant abandon des biens 
aux créanciers. Lorsque les biens de la succession au- 
ront été employés en tout ou en partie et absorbés 
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par le paiement des dettes et des charges, le juge ap- 
pellera les créanciers et légataires non remplis de 
leurs droits pour recevoir le compte du bénéfice d'in- 
ventaire, etriiéritier sera déchargé. 

La pétition d'hérédité donne lieu à quelques dispo- 
sitions très brèves. On applique à la restitution des 
fruits et à la bonification des impenses les mêmes 
règles que dans l'action en revendication, et ainsi dis- 
paraissent toutes les distictions subtiles de la loi 
romaine sur ce point. L'héritier apparent de bonne 
foi ne sera pas responsable des aliénations par lui 
faites et des détériorations, sinon de in rem çerso; 
celUi de mauvaise foi, au contraire, le sera de toute 
la valeur. L'héritier véritable aura une action contre 
les tiers-détenteurs pour toutes les choses non pres- 
crites, sans préjudice de celle contre l'héritier appa- 
rent de mauvaise foi pour l'indemniser de ce qu'il peut 
perdre dans la première. Le droit de pétition d'hé- 
rédité se prescrit par trente ans ; mais l'héritier appa- 
rent peut opposer la prescription de dix ans lors de 
l'action intentée subsidiairement contre lui ; dans le 
cas ci-dessus indiqué, ces dix ans partiront du jour 
de l'acquisition de la propriété. 

Des Exécuteurs testamentaires. — L'exécution 
testamentaire est dans les Codes hispano-américains 
une institution très développée. L'exécuteur porte Iç 
nom d'albacea, nous l'avons déjà rencontré dans le 
Droit mexicain avec des attributions toutes spéciales. 
Les incapables ne peuvent être choisis ; la femme 
mariée a besoin pour accepter de l'autorisation ma- 
ritale ou de celle de justice, et en tout cas ne peut 
obliger ainsi que ses biens propres ; la veuve qui est 
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Le testateur ne peut augmenter ses pouvoirs ni l'exo- 
nérer de ses obligations. L'exécuteur répond de la 
culpa lens ; en cas de culpa lata ou de dol, il peut être 
destitué à requête des héritiers ou du curateur, et 
dans ce dernier cas il sera déclaré indigne de succé- 
der, et restituera le salaire reçu. Il lui est interdit, 
d'exécuter aucune disposition testamentaire contraire 
aux lois, sous peine de nullité et des déchéances atta- 
chées au dol. Ses honoraires seront fixés par le testa- 
teur, à défaut, par justice, en raison de ses soins, et de 
l'importance des sommes. La durée des fonctions sera 
celle fixée expressément, ou d'une année à partir du 
commencement de Texercice. Ce délai pourra être pro- 
rogé par le juge, mais en tout cas ne retardera pas le 
partage ; la terminaison a lieu plus tôt si la mission 
est déjà remplie, l'existence de legs à terme ou condi- 
tionnels non encore délivrés né pourra être une cause 
de prorogation, à moins que le testateur n'ait affecté 
certains biens à cet acquit, mais alors les fonctions se 
cantonneront à ces biens ; il en sera de même en ce qui 
concerne les dettes. A la fin, l'exécuteur doit rendre 
compte de sa gestion, et payer le solde. 

L exécuteur fiduciaire e^l distinct de Texécuteur tes- 
tamentaire ; c'est celui à qui le testateur donne une 
mission confidentielle pour employer à un usage licite 
tout ou partie du disponible ; cette mission peut aussi 
être confiée à Théritier ou à toute autre personne. Cette 
création est soumise aux règles suivantes : 1° on doit 
désigner la personne ainsi chargée ; 2° Valbacea fidu- 
ciaire doit avoir les qualités requises pour être albacea 
ordinaire et légataire ; mais il peut être un ecclésias- 
tique, à moins de cas qui empêchent le legs ; 3° le tes- 
tament doit exprimer la somme qui doit être employée. 
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On ne peut affecter aux charges secrètes que la moitié 
du disponible. L'albacea fiduciaire prête serment que 
la charge ne consiste pas à faire passer les biens à un 
incapable ou à les employer à un but illicite, et il pro- 
met de la même manière de gérer fidèlement; s'il refuse 
de le faire, il sera déchu. Il peut être contraint sur la 
demande de Falbacea général, d'un héritier ou du cura- 
teur de la succession vacante, pour motif valable, à 
fournir caution pour le quart des valeurs, ou à en 
opérer le dépôt ; cette caution cessera d'être tenue au 
beat de quatre ans. L'exécuteur fiduciaire ne peut 
être obligé à révéler les charges secrètes qui lui ont 
été imposées, ni à rendre compte de sa gestion occulte. 

Du Partage. — Tout assignataire à titre universel 
ou particulier peut demander à sortir de l'indivision, 
à moins de clause contraire par lui consentie, et même 
ce consentement ne peut être donné pour plus de cinq 
ai>s, mais il peut être renouvelé. Le de cujus peut faire 
un partage testamentaire, lequel devra être observé. 
Celui qui n'est assignataire que sous condition suspen- 
sive ne peut demander le partage, mais les autres 
indivisaires le peuvent en mettant sa part en réserve. 
Le cessionnaire d'un assignataire a le même droit 
que celui-ci. Si l'un des coassignataires vient à décé- 
der, chacun de ses héritiers peut aussi demander le 
partage de la succession transmise, mais ils ne for- 
ment qu'une seule personne et devront agir tous en- 
semble ou par l'intermédiaire d'un mandataire com- 
mun. Les incapables, ou plutôt leurs représentants lé- 
gaux, ont besoin de l'autorisation de justice ; mais au 
mari, le consentement de sa femme suffira pour les 
successions échues à celle-ci, ou à défaut, celui de jus- 
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tice. Celui qui opère le partage, le partidor, doit être 
avocat, ce ne peut être Valbacea ni l'un des indivi- 
saires, le decujus pourra en nommer un par acte pu- 
blic, entre vifs ou testamentaire, et il pourra choisir 
même un incapable aux termes de ce qui précède. A 
défaut, les coindivisaires capables peuvent faire le 
partage eux-mêmes, ou nommer wiipartidor, capable 
ou non ; à défaut, il sera désigné par le juge, en ex- 
cluant les incapables ; si quelques-uns des coindivi- 
saires n'ont pas la libre disposition de leurs biens, 
l'approbation du juge sera toujours nécessaire, à moins 
qu'il ne s'agisse d'une femme mariée, auquel cas l'au- 
torisation maritale suffira, le curateur des biens de 
l'absent le représentera au partage. L'office de parti- 
dor n'est pas forcé, mais si celui-ci refuse, il subira les 
déchéances de Valbacea répudiant ses fonctions ; en ac- 
ceptant, il prête serment. Il est responsable de la 
culpa levis, et doit, en cas de prévarication, payer des 
dommages-intérêts, il est soumis à des peines et devient 
indigne des dispositions faites à son profit. Avant de 
procéder au partage, on doit vider les litiges relatifs 
aux droits à la succession, à l'exhérédation, à l'incapa- 
cité et à l'indignité ; ceux relatifs à la propriété des bb~ 
jets revendiqués par des tiers ne doivent pas retarder les 
opérations, à moins qu'il ne s'agisse d'une partie no- 
table de la succession, si les assignataires de plus de 
la moitié de la masse le demandent, hcpartidor doit 
terminer le partage dans le délai de deux ans depuis 
son acceptation, le testateur lui-même lie pourrait pro- 
roger ce délai, mais les coindivisaires pourront le res- 
treindre ou rétendre, même contre la volonté du testa- 
teur. Le partidor fera procéder à une estimation par 
experts. Il doit mettre en réserve ime somme suffisante 
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pour payer les dettes, et celad*ollîce, sous peine d'èlre 
responsable envers les créanciers. Il liquide la part de 
chaque héritier et procède à la distribution en se 
conformant aux règles suivantes : i° entre coassigna- 
laires du môme objet en nature, impartageable sans 
dépréciation, il adjugera cet objet à celui qui en 
offrira le prix le plus élevé ; cependant, chacun pourra 
demander l'admission d'enchérisseurs étrangers, et le 
prix se partagera en raison des droits : 2° si aucun 
n'offre l'estimation, le réservataire sera prétéré ; S"" les 
parts d'un fonds attribués à un seul seront, autant que 
possible, contiguës; 4** on recherchera la môme conti- 
guïté entre le fonds attribué à un assignataire et celui 
dont le môme est propriétaire par ailleurs ; S'* lors du 
partage, on établira les servitudes nécessaires ; 6" si 
plusieurs personnes sont coassignataires du même 
fonds, le partidor pourra, avec le consentement des 
intéressés, séparer la propriété de l'usufruit, de Tu- 
sage ou de riiabitation; 7' on doit attribuer, autant 
que possible, à chacun une part de chaque na- 
ture de biens ; 8'' cependant, on devra prendre soin 
de ne pas diviser les choses indivisibles; 9" chaque 
indivisaire peut réclamer contre la composition 
des lots avant le tirage au sort; 10" en remplissant 
les formalités judiciaires d'autorisation préalable, 
lorsqu'il s'agit d'incapables, on pourra procédera 
l'amiable au partage, entre ceux-ci. Les fruits 
échus depuis le décès se partageront ainsi qu'il suit : 
i** les assignataires d'objets en nature y auront droit 
à partir de l'ouverture de la succession, à moins de 
terme ou de condition suspensive, cas auquel le droit 
ne partira que du terme ou de la condition accomplie, 
à moins de clause contraire ; ta" les légataires de quan- 
c. c. 17 
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tiiés ou d'objets in génère n'y ont droit qu'à partir de 
la mise en demeure ; 3' les héritiers les partageront en 
raison de leur quote héréditaire. Les fruits pendants 
au moment de Fattribution grossiront Testimation de 
l'objet. Les héritiers d'accord pourront charger l'un 
d'entre eux de l'acquit d'une plus grande part de dettes, 
mais cette convention ne lie pas les créanciers hérédi' 
laires. Lorsque le patrimoine héréditaire est confondu 
avec d'autres, par exemple, en cas de communauté 
conjugale, de société, de succession transmise, on pro- 
cède d'abord au partage de l'indivision antérieure. 
Lorsque les absents non représentés ou des personnes 
sous tutelle ou curatelle, ou des personnalités juridi- 
ques sont intéressées, l'homologation par le juge est 
nécessaire. Les titres communs sont remis à l'attri- 
butaire de la plus forte partie ; à défaut, on tire au ^ 
sort. Le partage a un effet rétroactif au décès ; les 
aliénations consenties par un indivisaire sur un objet 
qui ne tombe pas en son lot sont nulles. La garantie 
pour éviction est due en matière départage, mais l'ac- 
tion se prescrit par le laps de quatre ans du jour de 
l'éviction. Il n'y a plus garantie si l'éviction procède 
d'une cause postérieure au partage, ou s'il y a eu renon- 
ciation, ou si l'éviction est due à la faute du coparta- 
geant évincé. La garantie est supportée par chacun en 
proportion de ses droits, y compris l'évincé, et si l'un 
est insolvable, la portion de celui-ci se répartit aussi 
sur tous. Les partages sont annulés ou rescindés de la 
mémo manière que les contrats ; quant à la rescision 
pour lésion, elle a lieu pour celle de plus de moitié. 
Si l'on a omis de comprendre un objet, on procède 
simplement à un supplément de partage. L'action res- 
cisoire peut être arrêtée par l'offre d'un supplément. 
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Celui qui aura aliéné sa part en tout ou en partie, de- 
viendra non recevable, à moins <ju'il ne s agisse d'er- 
reur, de violence ou de dol qui aient causé un dom- 
mage. 

Du Paiement des Dettes héréditaikes et tes- 
tamentaires. — Les dettes héréditaires se divisent 
entre tous les héritiers en proportion de leurs quotes- 
parts; en outre, s'il y a acceptation bénéficiaire, on 
n'est tenu de cette part qnUntrà vires ; l'insolvabilité 
d'un des héritiers ne retombe pas, à ce point de vue, 
sur les autres, sauf dans le cas où en partageant on 
n'a pas mis en réserve la part suffisante pour payer. 
Les héritiers usufruitiers ou fiduciaires partagent 
l'obligation aux dettes avec les nu-propriétaires et les 
fldéi commissaires, et les créanciers ont action contre 
eux. Si l'un des héritiers est créancier ou débiteur 
dndecajus, il opérera confusion, mais seulement entre 
sa part héréditaire et sa quote-part dans la dette ou la 
créance, et il aura action contre ses cohéritiers pour le 
surplus ou pourra être actionné pour le reste de la 
dette. Si lé testateur divise les dettes autrement, les 
créanciers héréditaires ont l'option entre la division 
légale et celle testamentaire, mais dans le premier 
cas, les héritiers qui supportent une plus forte part 
que celle imposée par le testament ont recours contre 
les autres. Les légataires de pension ont droit et ac- 
quièrent jour par jour, mais ne peuvent exiger qu'à la 
fin de chaque période ; cependant, s'il s'agit d^une pen- 
sion alimentaire, le paiement de chacun doit se faire 
d'avance, et il n'y a pas lieu à répétition si l'ayant- 
droit décède pendant le cours de cette période ; si ce 
legs est la continuation d'une pension que le testateur 
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I servait déjà de son vivant, on le continuera dans les 

t:' mêmes termes que si le de cujus vivait encore. Les | 

\ légataires ne contribuent au paiement des réserves et i 

: des dettes que si le testateur a consacré à ces legs une j 

V partie de la réserve, ou si la succession ne sufïit pas | 

^ pour acquitter les dettes; alors les créanciers ont une 

action subsidiaire contre les légataires. Lorsque les 
légataires concourent ainsi à l'acquit du passif, ils le 
font au prorata de la valeur de leur legs, et la part du 
■ légataire insolvable ne retombe pas sur les autres ; 

mais le testateur peut exonérer quelques-uns d'entre 
^ eux de cette contribution ; cette exonération n'aura 

plus d'eliet si, après épuisement des autres legs, la ré- 
serve reste encore en soulfrance. Les legs pour œuvres 
pies ou au profit d'établissements de bienfaisance sont 
; présumés avoir été exonérés par lé testateur, et four- 

niront leurs contributions après ceux qui l'ont été ex- 
pressément; quant aux legs alimentaires pour lesquels 
il existe une obligation légale, ils sont exempts de toute 
contribution. Le légataire n'est d'ailleurs jamais tenu 
qu' m^m cires, à condition de faire constater de com- 
bien la charge dépasse l'émolument. Si différents im- 
meubles de la succession sont grevés d'une hypothèque , 
le créancier a une action solidaire sur chacun d'eux, 
sauf recours de l'héritier détenteur contre ses cohéri- 
tiers. S'il subroge le propriétaire d'un de ces im- 
meubles dans ces droits, celui-ci devra diviser son 
recours contre les autres ; mais la part de l'insol- 
vable se répartira sur tous. Le légataire qui a payé au 
créancier ayant droit d'iiypothèque ou de gage sur 
son legs est subrogé de plein droit à l'action du créan- 
cier contre ses cohéritiers, à moins que l'hypothèque 
ou le gage n'ait été nécessaire à l'obligation d'une 
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personne autre que le testateur luL-ménie. Les legs 
sous une charge onéreuse qui peut s'estimer en argent 
ne contribuent que déduction faite de cette ciiargc et 
à condition à la fois que la cliarge ait été remplie et 
qu'elle n'ait pu Tètre que par le paiement d'iuie sonmie 
déterminée; la preuve incombe au légataire. Si le tes- 
tateur lègue la nue propriété à Tun et l'usufruit à 
l'autre, on considérera les deux ayants-droit comme une 
seule personne pour la répartition du passif vis-à-vis 
des autres obligés, puis on divisera cette obligation 
entre eux de la manière suivante : i^ le nu-propriétaire 
devra supporter les dettes relatives à l'objet, mais Tusu- 
fruitier devra lui en servir les intérêts pendant toute 
la durée de Fusufruit ; 12° à défaut, l'usufruitier pourra 
payer, et à la fin de l'usufruit il se fera rembourser 
de sa dépense, maiis sans intérêts ; 3° si l'objet est 
vendu pour payer une créance hypothécaire ou gagée, 
l'usufruitier est subrogé. Quant aux charges testamen- 
taires, elles seront supportées par celui des deux auquel 
le testament les impose ; à défaut, on les répartit comme 
il vient d'être dit, cependant sî ces charges consistent 
en pensions périodiques, c'est l'usufruitier seul qui 
les supporte pendant toute la durée de l'usufruit, sans 
indemnité. L'usufruit d'une quote-part de l'hérédité se 
réglera de la même manière. Le propriétaire fiduciaire 
et le "fidéicommissaire sont traités comme une seule 
personne au regard des autres obligés aux dettes pour 
la répartition de celles-ci ; entre eux, elles seront sup- 
portées par le fiduciaire, mais elles lui seront rem- 
boursées plus tard par le lidéicommissaire sans inté- 
rêts, ce remboursement n'aura pas lieu s'il s'agit de 
pensions périodiques. Les créanciers testamentaires 
ne pourront, non plus que les autres héréditaires, 
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actionner cliacun des héritiers que pour sa part ; si la 
distribution de la charge des legs est autrement établie 
par le partage, les légataires auront Toption entre les 
deux modes. Le paiement des créanciers héréditaires, 
à défaut d'opposition ou de procédure de concours, se 
fait à mesure qu'ils se présentent, puis on passe à 
l'acquit des legs ; cependant on peut payer de suite les 
légataires, à charge par eux de donner caution, si la 
succession ne semble pas grevée. Les dépenses néces- 
saires sont prises sur le montant des legs. Les titres 
exécutoires contre le défunt le sont contre les héritiers, 
mais seulement huit jours après signification à ceux-ci. 

Du BÉNÉFICE DE SÉPARATION. — Lcs Créanciers 
héréditaires ou ceux testamentaires peuvent demander 
la séparation des patrimoines ; il suffit pour cela d'être 
créancier, môme à terme ou sous condition. Ce droit 
subsiste tant que la créance n'est pas prescrite, cepen- 
dant il y a déchéance : i° lorsque le créancier a accepté 
l'héritier pour débiteur, en stipulant un gage, une hy- 
pothèque, la dation d'une caution, ou en recevant un 
paiement partiel ; 2° lorsque les biens de la succession 
sont sortis des mains de Théritier , ou se sont confondus 
avec ses biens. Les créanciers de l'héritier n'ont pas 
le même droit. La séparation demandée par l'un des 
créanciers profite à tous ceux des autres qui l'invoquent 
à leur tour, et contre lesquels il n'y a encore ni pres- 
cription ni déchéance encourues ; le surplus accroît au 
patrimoine de l'héritier et peut servir à payer ses 
propres créanciers, en concours avec ceux de la suc- 
cession qui n'ont pu invoquer le bénéfice. Ceux qui en 
jouissent ne peuvent s'attaquer aux biens de l'héritier 
qu'après avoir discuté ceux de la masse héréditaire, 
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mais même après cette discussion « ils seront primés 
sur les biens de Théritier parles créanciers personnels 
de celui-ci. Les aliénations des biens du.de cujus faites 
par l'héritier dans les six mois de l'ouverture de la 
succession et qui n'ont pas eu pour but le paiement 
des dettes héréditaires ou testamentaires pourront 
ôtre rescindées à la demande d'un des créanciers héré- 
ditaires ou testamentaires jouissant du bénéfice de 
séparation. S'il y a des immeubles, le décret qui con- 
cède la séparation sera inscrit sur le registre du lieu de 
leur situation. 

Comme on le voit, la séparation des patrimoines 
présente en Droit chilien des différences sur plusieurs 
points d'avec les dispositions du Code français. Chez 
nous, la demande de séparation n'a qu'un effet relatif 
et non absolu. Le concours des créanciers héréditaires 
et des créanciers personnels de l'héritier sur les biens 
de celui-ci est laissée par notre loi aux discussions de 
la jurisprudence et de la doctrine, tandis que le Code 
chilien le réglemente expressément. L'effet sur les 
aliénations, soit de meubles, soit d'immeubles, est 
soumis à un délai uniforme. Quant à T'inscription, 
elle ne doit pas se faire dans une limite rigoureuse de 
temps. 

Des Donations entre Vifs. — La donation entre 
vifs exige l'irrévocabilité par définition même. Tout 
le monde est capable de donner, excepté ceux qui 
n'ont pas la libre disposition de leurs biens; de môme, 
toute personne peut recevoir ainsi, sauf ceux exclus 
expressément par la loi. Il faut, pour recevoir, exister 
naturellement et civilement à l'époque de la donation, 
et si celle-ci est faite sous condition suspensive, aussi 
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lors de révéïiement de la condition, Ji moins qu'il 
ne s'agisse de personnes dont on espère rexisteuçe 
et qu'elles ne viennent à se constituer avant le laps 
de trente ans depuis Touverture de la succession, ou 
qu'il ne s'agisse de récompenses offertes k celui qui 
rendra tels services, quoique le destinataire n'existe 
pas au moment du décès. Il y a incapacité de recevoir 
par donation aussi bien que par testament pour les 
établissements et confréries qui ne jouissent pas de 
la personnalité civile, à moins que la disposition n'en 
ait précisément pour but la fondation, et pour oeux 
qui ont été condamnés pour relations intimes illicites 
avec le disposant. Est nulle aussi la donation faite au 
curateur, avant la reddition des comptes et le paie- 
ment du reliquat. 

Il n'y a pas donation dans la renonciation faite, 
même dans une intention de libéralité, à une succes- 
sion, à un legs ou à une donation, ou dans l'omission 
d'accomplissement d'une condition à laquelle est su- 
bordonné un droit éventuel ; cependant les créanciers 
peuvent se faire autoriser par justice à exercer les 
droits de leur débiteur ainsi renonçant jusqu'à concur- 
rence de leurs créances ; il n'y a pas donation non 
plus dans le fait de livrer à titre de commodat, ou 
de mutuum sans intérêts ; au contraire, la remise ou 
la cession gratuite du revenu d'un capital productif 
d'intérêts sont de véritables donations. Les services 
personnels gratuits n'ont pas ce caractère, quoiqu'ils 
soient de ceux ordinairement salariés. II en est de 
même du fait de se constituer caution ou de concéder 
un gage ou une hypothèque, ou d'exonérer la caution 
ou de restituer le gage ou le droit d'hypothèque reçus, 
tant que le débiteur reste solvable : mais il y a donation 
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lorsqu'on lait remise d'une dette ou lorsqu'on paie une 
somme qu'on sait ne pas devoir. Un autre principe est 
celui-ci : pour constituer la donation il ne suflit pas 
qu'il y ait appauvrissement d'une part, il faut aussi 
qu'il y ait enrichissement de l'autre, et que le dona- 
taire retire un avantage appréciable. Ce n'est pas donner 
que de négliger d'interrompre la prescription. 

La donation d'immeubles n est valable que si elle 
est constatée par acte authentique et inscrite sur un re- 
gistre ; la remise de la dette de biens est soumise aux 
mêmes formalités. La donation entre vifs qur n'est 
pas insinuée, ne sera valable que jusqu'à concurrence 
de liooo pesos, et sera nulle pour le surplus ; l'insinua- 
tion consiste dans l'autorisation du juge compétent à 
requête du donateur ou du donataire ; le juge devra 
du reste autoriser toutes les fois qu'il n'y aura viola- 
tion d'aucune disposition légale. Cette insinuation est 
exigée pour les donations de sommes périodiques, 
lorsque ces sommes multipliées par dix dépassent le 
chiffre ci-dessus. Toute donation à terme ou condi- 
tionnelle doit être constatée par un acte authentique ou 
privé où ces modalités seront exprimées, elle doit être 
aussi inscrite et insinuée. Les donations avec clause 
onéreuse, par exemple, avec celle d'embrasser tel état, 
et celles en considération du mariage doivent être cons- 
tatées par acte authentique qui en exprime la cause ; au- 
trement elles sont réputées être des donations purement 
gratuites ; elles sont sujettes à l'insinuation si elles dépas- 
sent la somme ci-dessus indiquée. Les donations sous 
imc charge appréciable pécuniairement sont aussi su- 
jettes à insinuation, mais de leur valeur on déduit celle 
des charges pour savoir si elles atteignent le chiffre de 
aooo pesos. Les donations entre époux dans le contrat 



— -266 — 



de mariage ne sont point soumises davantage à Tinsi- 
miation, ni à un autre acte authentique que le contrat de 
mariage lui-môme, quels que soient les objets donnés. 
Les donations à titre universel, soit de la totalité, soit 
d'une quote-part des biens, exigent, outre un acte authen- 
tique, la formalité de Finscription lorsqu'il y a lieu, 
celle de Tinsinuation, et un inventaire solennel des 
biens qui y sont compris, sous peine de nullité. En 
cas d'omission de quelques-uns des biens dans cet in- 
ventaire, le donataire n'aura aucun droit sur eux. Les 
donations fidéicommissaires ou à charge de restituer 
à un tiers sont aussi soumises à l'insinuation. Celles 
à titre universel ne s'étendent pas aux biens futurs 
du donateur, à moins de clause contraire. 

Le donateur de l'universalité de ses biens doit se ré- 
server ce qui lui est nécessaire pour vivre ; s'il a omis 
de le faire, il pourra à toute époque contraindre le 
donataire à lui fournir^ soit sur les biens donnés, soit 
sur ses biens personnels, un capital, un usufruit ou 
une rente viagère suffisants pour ses besoins, eu égard 
à l'importance de la donation. En outre, s'il est pour- 
suivi par le donataire en exécution de la donation, il 
jouira du bénéfice de compétence. 

Pour accepter la donation, il faut comparaître soi- 
même ou par mandataire spécial, ou par un mandataire 
ayant un pouvoir général pour tous les actes adminis- 
tratifs, ou par un représentant légal; cependant tout des- 
cendant ou ascendant peut accepter pour le donateur, 
pourvu qu'il soit capable de contracter et de s'obliger. 
On applique d'ailleurs sur ce point les règles établies 
pour l'acceptation des successions et des legs. Jusqu'à 
l'acceptation, le donateur peut révoquer, même jus- 
qu'à la notification de l'acceptation. Mais les donations 
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faites à charge de restituer à un tiers deviennent irré- 
vocables par l'acceptation du fiduciaire seul ; [d'ailleurs, 
le fidéicommissaire ne peut accepter avant le moment 
de la restitution, quoiqu'il puisse dès auparavant ré«« 
pudier. Après l'acceptation par le fiduciaire et sa noti- 
cation, les deux peuvent faire d'accord au fidéicommis 
les changements qu'ils désirent, substituer un fidéi- 
commissaire à un autre, et même révoquer le fidéi- 
commis, sans que le fidéicommissaire puisse s'y oppo- 
ser, on procédera alors comme s'il s'agissait d'un acte 
entièrement nouveau. * 

Le droit de transmission qui existe dans les suc- 
cessions n'a pas lieu dans les donations entre vifs ; 
au contraire, on adopte ici les règles relatives à 
l'interprétation des assignations testamentaires, au 
droit d'accroissement, aux substitutions, aux termes, 
conditions et modes; par ailleurs, on applique les 
règles des contrats. Le donataire à titre universel a 
vis-à-vis des créanciers les mêmes obligations que les 
héritiers, mais seulement pour les dettes antérieures à 
la donation ou pour celles postérieures qui n'excèdent 
pas une somme indiquée par le disposant dans l'acte. 
La donation de tous biens, ou d'une quote, ou de leur 
nue propriété, ou de leur usufruit ne prive pas les 
créanciers du donateur des actions qu'ils avaient contre 
lui, à moins qu'ils n'acceptent pour débiteur le dona- 
taire expressément ou tacitement de la manière qui 
emporte déchéance du droit de demander la séparation 
des patrimoines. Dans la donation à titre singulier 
on peut imposer au donataire la charge de payer les 
dettes du donateur, pourvu qu'on indique un maxi- 
mum ; cependant les créanciers n'en conservent pas 
moins leurs droits contre le débiteur primitif sous 
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la môme restriction que tout à l'heure. La respon- 
sabilité du donataire envers eux ne peut en tout cas 
dépasser la valeur des choses données au moment 
de la donation, lorsque cette valeur est établie par 
un inventaire solennel ou tout autre acte authentique. 
Il en est de môme de sa responsabilité pour les autres 
ciiarges imposées par la donation. Le donataire n'a 
pas droit à garantie pour éviction (sanamiento) mais 
il en est de môme dans la donation à cause onéreuse, 
à moins que le donateur n'ait donné sciemment la 
chose d'autruf. Mais le donataire aura le droit de se 
faire rembourser tout ce qu'il aura payé, avec les inté- 
rêts qui n'auront pas été compensés par la perception 
des fruits ; à cette demande en restitution le donateur 
ne pourra opposer le bénéfice de compétence. 

La donation entre vifs n'est pas révocable par la 
survenance d'enfants, à moins que cette condition ré- 
solutoire n'ait été stipulée dans lacté authentique ; elle 
est réductible si elle porte atteinte à la réserve, et aussi 
rescindable pour inexécution des charges et conditions, 
le donataire sera alors traité comme un possesseur 
de mauvaise foi, quant à la restitution de l'objet et 
des fruits, mais on lui tiendra compte de ce qu'il a 
déjà payé, si ce paiement a profité au donateur ; cette 
dernière action ne dure que quatre ans à partir du 
jour de la mise en demeure. Une dernière cause de ré- 
vocation est l'ingratitude ; tous les cas d'indignité en 
matière de succession sont aussi des cas d'ingrati- 
tude, le donataire sera alors traité comme un posses- 
seur de mauvaise foi à partir du fait d'indignité, cette 
action se prescrit par un laps de quatre ans à partir du 
jour où le donateur a eu connaissance du fait, et elle 
s'éteint par son décès, à moins qu'il n'ait commencé 
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rinstance ou que le fait n'ait eu lieu que depuis ce 
décès ; s'il a perdu la raison ou en tout autre cas d'em- 
pêciiement, son représentant légal peut, de sou vivant, 
intenter l'action pour lui, et aussi tout descendant ou 
ascendant et son conjoint. Toutes ces actions révoca- 
toires n'ont point d'effet contre les tiers possesseurs, 
quant aux hypothèques, servitudes ou autres droits 
réels constitués^ excepté dans les cas suivants : i" lors- 
que dans l'acte authentique de donation, dûment ins- 
crit, s'il y a lieu, on a défendu au donataire d'aliéner, 
ou si on en a exprimé la condition ; 2" lorsqu'avant les 
aliénations ou les constitutions de droits réels on a 
notilié aux tiers-intéressés que le donateur se propose 
d'intenter l'action révocatoire ; 3" lorsque Taliénation 
ou la constitution de droits réels ont eu lieu depuis 
([ue l'action a commencé. Si le donateur n'attaque pas 
les tiers, il peut demander au donataire la valeur au 
moment de l'aliénation. On entend par donations ré- 
munératoires celles qui ont été faites en récompense 
de services qu'on n'a pas l'habitude de payer; elles ne 
sont pas révocables ni rescindables dans la limite où 
elles représentent le prix des services rendus. Le do- 
nataire qui éprouve une éviction a le droit de de- 
mander le prix de ses services si ce prix n'a pas été 
compensé par la perception des fruits. 
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DES OBLIGATIONS EN GENERAL 
ET DES CONTRATS 

Ce livre contient les titres suivants : i° définitions ; 
a** des actes et des déclarations de volonté; 3* des 
obligations civiles et des obligations naturelles ; 4*" des 
obligations conditionnelles et des modales ; 5** des 
obligations à ternie ; 6** des obligations alternatives ; 
7** des obligations facultatives ; 8° des obligations de 
choses in génère ^q"" des obligations solidaires ; lo^des 
obligations divisibles et des indivisibles ; ii'' des obli- 
gations avec clause pénale ; 12® de Teffet des obli- 
gations ; i3" de l'interprétation des contrats ; 14° des 
modes d'extinction des obligations et d'abord du paie- 
ment ; i5° de la novation ; i&^ de la remise de dette ; 
17° de la compensation ; 18° de la confusion ; ic/ de la 
perte de la chose due ; ao° de la nullité et de la resci- 
sion; 21° de la preuve des obligations ; 22® du contrat 
de mariage et de la société conjugale ; 28'' de la vente ; 
24** de l'échange ; 25"* de la cession de droits ; 26^ du 
louage ; ^T de la constitution de cens ; 28** de la so- 
ciété ; 29° du mandat ; So'' du commodal; 3i° du niu- 
tuum ; 32° du dépôt et du séquestre ; 33" des contrats 
aléatoires ; 34" des quasi-contrats ; 35® des délits et des 
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quasi-délits ; 36** du cautionnement; 87" du gage; 38" de 
rhypothùque ; 39^ de ranticlirèse ; 4^** de la transac- 
tion ; 41^ de Tordre entre créanciers ; 42" de la pres- 
cription; 43** de Tobservation du présent code. 



DÉFINITIONS. — Actes et Déclarations de vo- 
lonté. — Les obligations naissent soit du concours 
de la volonté de plusieurs personnes, comme dans les 
contrats, soit d'un fait volontaire de la personne qui 
s'oblige, comme dans Tacceptation d'hérédité ou de 
legs ou dans les quasi-contrats, soit d'un fait domma- 
geable, comme dans les délits ou quasi-délits, ou d'une 
disposition de la loi, comme dans les obligations ré- 
sultant de la filiation. Le contrat est un acte par lequel 
une partie s'oblige à transférer, à faire ou à ne pas faire. 
Les contrats se divisent en : i" unilatéraux et bilaté- 
raux ; 2** gratuits et à titre onéreux ; 3** commutatifs et 
aléatoires ; 4*^ principaux et accessoires ; 3° réels, 
solennels et consensuels. Toutes ces divisions sont 
bien connues. Dans chaque contrat on distingue ce qui 
est de son essence où de sa nature, et ce qui est pure- 
ment accidentel. 

Pour qu'une obligation par déclaration de volonté 
soit valable, il faut : i" la capacité ; a** un consente- 
ment exempt de vice ; 3' un objet licite ; 4** ^ne cause 
licite. Sont incapables d'une manière absolue les dé- 
ments, les impubères, les sourds-muets qui ne peuvent 
s'exprimer par écrit ; leurs obligations ne sont môme 
pas des obligations naturelles et ne peuvent servir de 
fondement à un cautionnement. Sont incapables aussi 
les mineurs qui n'ont pas obtenu Fhabilitation d'âge, 
les prodigues interdits, les femmes mariées, les reli- 
gieux, les personnes juridiques ; mais cette incapacîlé 
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n'est plus que relative. Ou peut stipuler au protit 
d'un tiers sans être son mandataire, mais ce tiers seul 
pourra exiger ce qui a été stipulé, et tant qu'il n'aura 
pas accepté, le contrat sera révocable par l'accord des 
contractants ; l'acceptation tacite suffît, elle résulte des 
actes d'exécution. On peut promettre aussi, au nom 
d'un tiers, mais celui-ci n'est pas obligé, à moins qu'il 
ne ratifie; le contractant, à défaut de cette ratification, 
aura droit à des dommages-intérêts contre le promet- 
tant. Les vices du consentement sont l'erreur, la vio- 
lence et le dol. L'erreur sur un point de droit ne vicie 
pas. Celle de fait doit, pour produire cet effet, porter 
sur la nature du contrat ou sur l'identité de l'objet, ou 
aussi sur la substance ou qualité essentielle de celui- 
ci, par exemple, l'espèce du métal, mais celle sur toute 
qualité ne suffirait pas, à moins que cette qualité n'ait 
été déterminante pour contracter et que cette circons- 
tance n ait été connue de l'autre partie. L'erreur sur la 
personne ne vicie que lorsque la considération de 
celle-ci a été principale, mais cependant le contrac- 
tant induit en erreur aura droit à des dommages-inté- 
rêts. La violence, pour vicier, doit être capable de 
produire une forte impression sur une personne d'un 
jugement sain ; il suffira que l'acte inspire de la 
crainte pour le conjoint, les ascendants et les descen- 
dants ; la crainte révérentielle ne suffit pas ; d'ailleurs, 
il n'est pas nécessaire que la violence émane du bé- 
néficiaire. 11 en est autrement du dol ; il faut aussi qu'il 
soit déterminant; mais cette dernière circonstance 
n'est pas exigée pour qu'on ait droit à des dommages- 
intérêts contre l'auteur de ce dol, et contre les bénéfi- 
ciaires, le premier étant tenu de tous les dommages, 
les seconds seulement jusqu'à concurrence du profit 
c. c. i8 
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retiré. Le dol ne se présume pas. Les choses non en- 
core nées peuvent être l'objet d'un contrat, mais elles 
doivent être dans le commerce et déterminées, au 
moins, quant à leur genre; s'il s'agit d'un fait, il doit 
être physiquement et moralement possible et non con- 
traire aux lois : en outre, on ne peut faire une do- 
nation, ni un contrat au sujet d'une succession non 
encore ouverte, même avec le consentement du de 
ciijus; on ne peut contracter même avec le de cujus, 
au sujet de la réserve. Sont des objets illicites dans 
l'aliénation : i° les choses qui ne sont pas dans le com- 
merce ; 2" les droits qui ne peuvent se céder ; 3"* les 
choses saisies ; 4*" celles litigieuses, à moins dans 
ces deux derniers cas qu'il n'y ait autorisation du 
juge. L'approbation d'un compte ne vaut pas en cas 
de dol. Sont illicites aussi les dettes de jeux de ha- 
sard, la vente des livres prohibés, celle des peintures 
obscènes. La cause licite doit exister, mais il n'est pas 
nécessaire qu'elle soit exprimée. On ne peut répéter 
ce qu'on a donné ou payé en connaissance de cause 
pour un objet ou pour une cause illicite. 

Des Obligations Civiles et des Naturelles. — 
Des Conditionnelles et des Modales. — Des Obli- 
gations A Terme et des Alternatives. — Des Obli- 
gations DE genre. — Les obligations naturelles ne 
donnent pas d'action en justice, mais empêchent la 
répétition. Ce sont : i° celles contractées par des per- 
sonnes capables naturellement, mais n'ayant pas la 
disposition légale de leurs biens, par exemple, les fem- 
mes mariées et les mineurs adultes ; î^^ les obligations 
prescrites ; 3° celles qui ont manqué de formalités lé- 
gales: 4° celles qui n'ont pas été reconnues en justice, 
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faute de preuve. Ces obligations peuvent servir de fon- 
dement à des cautionnements, à des hypothèques ou 
gages et à des clauses pénales consentis par des tiers. 
L'obligation conditionnelle peut être stipulée sous 
une condition positive ou négative. La condition posi- 
tive doit être moralement et physiquement possible. 
Si la condition négative est d'une chose physiquement 
impossible, l'obligation devient pure et simple ; mais si 
cependant elle consiste en ce que le créancier s abstienne 
d'un fait immoral ou prohibé, la convention est viciée. 
Les conditions se divisent aussi en potestatives, ca- 
suelles et mixtes ; elles sont mixtes lorsqu'elles dépen- 
dent à la fois de la volonté du créancier et de celle 
d'un tiers ou du hasard. Les conditions protestatives 
pures et simples vicient le contrat, à moins qu'elles 
ne consistent non dans la seule volonté, mais dans 
un fait volontaire d'une des parties. Les conditions 
sont, dans un autre ordre d'idées, suspensives ou 
résolutoires. Si celle suspensive est ou devient impos- 
sible, elle est réputée défaillante; il en est de même si 
elle est inintelligible, illégale ou immorale. Celle réso- 
lutoire qui est impossible par nature, ou inintelligible, 
ou conduisant à un fait immoral ou illégal, est réputée 
non écrite. Il en est de même dans les dispositions 
testamentaires, s'il s'agit d'une condition suspensive 
impossible ou devenue telle; ainsi, si la condition con- 
siste en un fait qui dépend de la volonté de Passigna- 
taire où de celle d'une autre personne, et n'est pas 
accomplie par un accident qui l'a rendue impossible, 
ou parce que l'autre contractant n'a pas pu ou n'a pas 
voulu l'accomplir, elle est réputée défaillic, (|uoique 
l'assignataire ait fait tout ce qui dépendait de lui pour 
son accomplissement ; cependant, si celui qui doit 
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prester l'assignation se sert de moyens illicites pour 
empêcher laccomplisscment du fait ou pour que la 
personne dont elle dépend en partie n'y coopère 
pas, la condition est tenue pour accomplie. On consi- 
dère une condition positive comme défaillie, et la 
négative comme accomplie, quand il devient certain 
que l'événement dont il s'agit n'arrivera pas, ou quand 
le temps dans lequel elle devait s'accomplir est écoulé. 
Tout ce qui a été payé avant l'événement de la condi- 
tion peut être répété. Si avant cet événement l'objet 
périt sans faute du débiteur, l'obligation s'éteint ; si 
c'est par la faute du débiteur, celui-ci en doit la valeur, 
ainsi que tous dommages-intérêts. Les améliorations 
profitent au créancier, et il subit les diminutions et les 
détériorations, à moins qu'il n'y ait eu faute du débi- 
teur, dans ce dernier cas, il aura droit à la rescision du 
contrat ou à l'exécution à son choix, dans l'un et l'au- 
tre cas avec dommages-intérêts. Lors de l'accomplisse- 
ment de la condition résolutoire, on ne doit pas les 
fruits perçus dans l'intervalle. Tous les contrats bila- 
téraux renferment une condition résolutoire tacite en 
cas de non-exécution des conventions ; cette résolution 
est facultative pour la partie lésée. Celui qui doit un 
meuble sous condition ou à terme peut l'aliéner, et 
alors la revendication n'est pas admise contre les pos- 
sesseurs de bonne foi. S'il s'agit d'un immeuble dû 
sous condition, et que le débiteur l'aliène ou le grève 
d'un droit réel, on ne pourra résoudre l'aliénation ou 
la constitution que si la condition a été stipulée par un 
acte authentique et transcrite avec cet acte. Le droit 
du créancier se transmet à ses héritiers, même avant 
l'événement de la condition ; de même, la dette du dé- 
biteur ; mais il en est aulrement s'il s'agit d assigna- 
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tions testamentaires, et môme de donations entre vifs ; 
cependant, le créancier peut l'aire les actes conserva- 
toires. Les dispositions du titre IV du livre III sur les 
assignations testamentaires conditionnelles ou moda- 
les s'appliquent aussi aux conventions. 

On ne peut répéter ce qu'on a payé avant le terme. 
On peut avant celui-ci exiger le paiement : i° en cas 
de faillite ou d'insolvabilité notoire du débiteur; 
2o lorsque les sûretés, par son fait ou sa faute, ont 
disparu ou diminué de valeur, sauf au débiteur le 
droit de les remplacer. Celui-ci peut renoncer au terme, 
à moins de stipulation contraire, ou à moins qu'il n'en 
résulte pour le créancier un préjudice qu'il voulait 
éviter par la stipulation de ce terme, sauf aussi ce qui 
concerne le prêt à intérêts. 

Dans les obligations alternatives, le choix appartient 
au débiteur, sauf clause contraire. Dans ce cas, il peut 
aliéner ou détruire une des choses alternativement 
dues, tant que subsiste l'autre ; mais si le choix appar- 
tient au créancier, et si l'une des choses périt par la 
faute du débiteur, le créancier pourra choisir l'estima- 
tion de celle-ci, avec dommages-intérêts. Si l'une des 
choses dues est impossible ou vient à périr, l'obligation 
se limite à l'autre. Si toutes les choses périssent, sans 
faute de la part du débiteur, l'obligation s'éteint ; s'il 
y a faute de sa part, il doit payer la valeur de l'une ou 
de l'autre, s'il avait l'option, ou la valeur de celle 
choisie par le créancier, dans le cas contraire. 

Dans l'obligation facultative, tant que les deux choses 
existent, le créancier ne peut demander que la princi- 
pale, et si elle périt sans faute du débiteur et avant 
la mise en demeure de celui-ci, l'obligation s'éteint. 
En cas de doute sur la qualité d'alternative ou 
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de facultative, l'obligation est réputée alternative. 
Les obligations d'objets in génère ne donnent lieu 
à aucune disposition autre que l'application du prin- 
cipe que le genre ne périt pas. 

Des Obligations Solidaires. — La solidarité 
peut résulter des conventions, des testaments ou de la 
loi. La chose peut être due de diverses manières, par 
l'un purement et simplement, par l'autre sous condi- 
tion, il suffit qij'elle soit la même. Le débiteur peut 
payer à l'un quelconque des créanciers solidaires, à 
moins qu'il ne soit actionné par l'un d'eux, auquel cas 
il doit payer à celui-là. La remise de dettes, la compen- 
sation, la novation intervenues entre le débiteur et l'un 
des créanciers solidaires éteint la dette vis-à-vis de 
tous les autres, aussi bien que le paiement, pourvu que 
le débiteur n'ait pas été déjà poursuivi par un autre 
d'entre eux. Le créancier peut poursuivre tous les 
débiteurs solidaires ensemble ou un seul, sans qu'on 
puisse lui opposer le bénéfice de division ; dans ce 
dernier cas, la demande n'éteint pas l'obligation soli- 
daire des autres, sauf déduction du paiement obtenu. 
Le créancier peut renoncer à la solidarité vis-à-vis de 
tous ou de l'un des débiteurs seulement, et ce expres- 
sément ou tacitement. Il y a renonciation tacite au 
(' profit de l'un d'eux lorsqu'on a exigé ou reçu le paie- 

ment de sa part, sous la réserve de la solidarité ou 
sous une réserve générale, mais l'action solidaire 
contre les autres reste intacte, sauf déduction du 
paiement fait. La renonciation expresse ou tacite à la 
solidarité pour une rente périodique s'entend seule- 
ment des termes échus, à moins de clause contraire. 
La remise de dette à l'un des débiteurs profite aux 
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autres, mais seulement jusqu'à concurrence de sa part. 
La novation faite avec l'un des débiteurs libère les 
autres. Le débiteur solidaire poursuivi peut opposer 
toutes les exceptions inhérentes à la nature de l'obli- 
gation, et en outre, toutes celles qui lui sont person- 
nelles, mais il ne peut invoquer la compensation de ce 
qui est dû à son codébiteur solidaire, si celui-ci ne lui 
a pas cédé son droit. Lorsque la chose périt par la 
faute ou après la mise en demeure d'un des débiteurs 
solidaires, ils en doivent tous la valeur, sauf leur re- 
cours contre celui en faute ; mais l'action en dommages- 
intérêts n'est admise que contre le débiteur coupable 
ou en demeure. Celui qui a payé la dette ou l'a éteinte 
par un des moyens équivalents a paiement est subrogé 
aux droits du créancier, à tous les privilèges et 
sûretés, mais son action récursoire se divise contre 
chacun de ses codébiteurs et limite son droit à ces 
sûretés. En ce qui concerne les recours des débiteurs 
entre eux, si l'affaire était dans l'intérêt d'un seul, il 
devra tout supporter et ses codébiteurs seront consi- 
dérés comme cautions ; si l'un d'eux est insolvable, 
son insolvabilité sera répartie sur tous les autres, y 
compris celui qui exerce le recours. Les héritiers du 
débiteur solidaire sont obligés comme celui-ci, mais 
ne doivent chacun que leur part héréditaire dans la 
dette. 

Des Obligations indivisibles. — Ce sont celles 
qui ont pour objet une chose non susceptible de di- 
vision, soit physique, soit intellectuelle, ou de quote- 
part; par exemple, celle de constituer une servitude de 
passage ou de construire une maison. Dans l'obliga- 
tion divisible, chaque créancier peut exiger sa part, 
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et chaque débiteur payer la sienne, et celle du débi- 
teur insolvable ne retombe pas sur les autres, sauf les 
exceptions suivantes : i° Taclion hypothécaire en 
vertu d'un gage se dirige toute entière contre le dé- 
tenteur; le codébiteur qui a payé sa part ne peut re- 
prendre le gage, même en partie, jusqu'à Fextinction 
totale de la dette ; a** s'il s agit d'une chose en espèce ou 
d'un corps certain, le possesseur doit la livrer ; 3** celui 
qui a rendu impossible par son fait ou par sa faute 
l'exécution est solidairement responsable de la valeur 
et individuellement de tout préjudice ; 4"* si par le par- 
tage une dette a été mise à la charge de l'un des héri- 
tiers, le créancier peut à son choix s'adresser à celui-là 
pour le tout ou aux autres pour leur part. S'il a été 
convenu avec le de ciijus que le paiement ne pourra être 
fait partiellement môme par les héritiers, chacun de 
ceux-ci devra s'entendre avec les autres pour payer le 
tout, ou le payer lui-même, sauf son recours; 5^ s'il 
est du un terrain ou une autre chose déterminée dont 
la division ne peut s'opérer sans un grave préjudice, 
chacun des débiteurs doit s'entendre avec les autres 
pour faire la livraison intégrale ou la payer lui-même ; 
mais les héritiers du créancier ne peuvent demander 
qu'ensemble la chose entière ; & lorsque l'obligation 
est alternative, si ccsontles créanciers qui ont loption, 
ils doivent agir de concert; si ce sont les débiteurs, 
ils le doivent aussi. Chacun de ceux qui ont 
contracté une obligation indivisible doit l'exécuter 
entièrement, quoiqu'il n'y ait pas eu stipulation de 
solidarité ; il en est de même du côté des créanciers. 
Chacun des héritiers de celui qui a contracté une telle 
obligation doit la remplir' pour le tout, et chacun des 
héritiers du créancier peut exiger Texéeution totale. La 
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prescription interrompue Vis-à-vis d'un des débiteurs 
l'est vis-à-vis des autres. Le débiteur actionné peut 
demander un délai pour s'entendre avec les autres, à 
moins que robligation ne soit de telle nature que lui 
seul puisse Taccomplir. L'exécution de lobligation 
parl'un réteint à regard de tous. Aucun des créanciers 
ne peut faire remise de dette ou recevoir l'estimation 
de la chose due sans l'assentiment des autres. S'il le 
fait, le débiteur peut être poursuivi par les autres, sous 
déduction de la part de celui qui a reçu. 

L'action en dommages-intérêts pour l'inexécution 
d'une obligation indivisible est divisible ; s'il y a im- 
possibilité d'exécuter par le fait ou la faute de l'un des 
débiteurs, celui-là seul devra tous les dommages- 
intérêts. 

Des Obligations avec Clause pknale. — La 
nullité de l'obligation principale s'étend à la clause 
pénale; cependant quand on promet pour une autre 
personne , avec cette clause pour le cas de non 
ratification, elle est valable; il en est de même en 
cas de stipulation au profit d'autrui. Avant de cons- 
tituer le débiteur en demeure, le créancier ne peut 
demander à son choix l'objet principal ou la clause 
pénale, mais seulement l'objet; après la mise en de- 
meure, il ne peut demander les deux à la fois, mais 
seulement l'une à son choix, à moins qu'on n'ait sti- 
pulé la peine pour le simple retard ou à moins de 
clause contraire. Lorsqu'il y a un délai, la peine n'est 
encourue que par la mise en demeure, si l'obligation 
est positive ; que si elle est négative, elle Fest dès 
l'exécution du fait prohibé. Si le débiteur accomplit 
seulement une partie de l'obligation du consente- 
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ment du créancier, il a droit à une diminution pro- 
portionnelle de la clause pénale. Lorsqu'il s'agit d'une 
cliose divisible, la peine se divise comme l'obligation 
elle-même entre les héritiers du débiteur au prorata de 
leurs quotes-parts héréditaires ; celui d'entre eux qui 
contrevient encourt la peine qui correspond à sa quote 
et les autres ne doivent rien. Il faut excepter le cas où 
l'on est convenu de la clause pénale précisément pour 
que le paiement ne puisse être partiel ; on peut alors 
exiger le tout de l'héritier en faute, et des autres leur 
quote proportionnelle, sauf leur recours. lien est de 
même quand la chose due est indivisible. Si la peine 
est garantie hypothécairement, elle peut être entière- 
ment poursuivie sur l'immeuble affecté. Le débiteur 
ne peut s'exonérer, en prétendant que le créancier 
n'a souffert aucun préjudice. On ne peut demander à 
la fois la peine et des dommages-intérêts, à moins de 
clause contraire, mais le créancier pourra opter entre 
l'une et les autres. Quand l'obligation principale con- 
siste à payer une quantité déterminée, et que la peine à 
son tour est de même nature, on pourra demander 
qu'on rabatte de la seconde ce qui excède le double de 
la première, cette disposition ne s'applique pas au mu- 
tuum ni aux obligations de valeur indéterminée, dans 
le premier cas on peut rabattre de la peine ce qui 
excède le maximum des intérêts qu'il est permis de 
stipuler; dans le second, le juge a un pouvoir discré- 
tionnaire pour modérer le chiffre. 

De l'Effet des Obligations. — Le débiteur ne 
répond que delà culpa lata dans les contrats qui ne 
sont que dans l'intérêt du créancier ; il répond de 
la culpa levis dans ceux faits dans l'intérêt réel- 
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proque, et de la lenssima dans ceux faits dans son 
propre intérêt seulement. Il n'est responsable du cas 
fortuit qu'après sa mise en demeure, lorsque ce cas ne 
fût pas arrivé aussi bien chez le créancier, ou que si ce 
cas fortuit est dû à sa faute, la preuve de la diligence 
incombe à celui qui doit la prester, et celle du cas for- 
tuit à celui qui l'allègue ; le tout sauf stipulations con- 
traires. L'obligation de transférer implique celle de 
livrer, et s'il s'agit d'un corps certain, celle de con- 
server jusque-là sous peine de tous dommages-intérêts 
envers le créancier qui n'a pas été constitué en de- 
meure de recevoir. Le risque d'un corps certain dû est 
à la charge du créancier, à moins que le débiteur ne 
soit constitué en demeure, ou qu'il n'ait promis suc- 
cessivement la même chose à plusieurs personnes. Le 
débiteur est en demeure : i** quand il n'a pas accompli 
l'obligation dans le délai stipulé, sauf dans les cas où 
la loi exige de plus une interpellation ; 2** quand la 
chose ne pouvait être transférée ou exécutée que dans 
un délai qui est expiré ; 3" dans les autres cas lors- 
que le débiteur a été actionné par le créancier. Dans 
les contrats bilatéraux, nul n'est en demeure tant que 
l'autre partie n'a pas rempli son obligation corrélative 
et n'offre pas de l'accomplir. S'il s'agit d'une obligation 
de faire, et que le débiteur soit mis en demeure, le 
créancier peut demander, outre les dommages-intérêts 
pour le retard, trois choses à son choix: i^ l'exécution 
forcée par le débiteur ; 2° celle par un tiers aux frais 
de celui-ci; 3"* la réparation de tout le préjudice. La 
promesse de faire un contrat n'est valable que moyen- 
nant la réunion des conditions suivantes : i** que 
cette promesse soit écrite ; 2° que la convention 
ne soit pas de celles que la loi déclare inefficaces ; 
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3' qu'il y ait un terme ou une condition qui fixe 
lepoque de la passation ; 4" que tout soit spécifié de 
telle manière qu'il ne manque que la tradition ou les 
solennités légales. Toute obligation de ne pas faire se 
résout en dommages-intérêts en cas de contravention 
et si Ton ne peut détruire le fait accompli. L'indem- 
nité comprend le damnum emergens et le lucriim 
cessans ; elle est due du jour de la mise en demeure, 
et s'il s'agit d'une obligation de ne pas faire, du jour 
où l'on y a contrevenu. S'il n'y a pas dol de sa part^ le 
débiteur ne répond que des dommages prévus ou 
qu'on pouvait prévoir ; s'il y a dol, il répond de tout, 
mais cependant seulement des dommages directs. Si 
l'obligation a pour objet une somme d'argent, les dom- 
mages-intérêts de retard sont soumis aux règles sui- 
vantes : I** on doit les intérêts conventionnels si le taux 
en est supérieur à celui des intérêts légaux, à défaut, 
ces derniers; 2** il n'y a pas besoin de justifier d'un 
préjudice ; 3** les intérêts arriérés ne sont pas à leur 
tour productifs d'intérêts ; 4° cela s'applique aussi aux 
sommes périodiques. 

De l'Interprétation des Contrats. — Le Code 
chilien a ici reproduitles dispositions du Code français. 
Il termine cependant ainsi : les clauses ambiguës s'in- 
terprètent en faveur du débiteur ; celles qui ont été dic- 
tées par l'une des parties, soit créancière, soit débitrice , 
s'interprètent contre elle, lorsque l'ambiguité vient 
du manque des explications qu'elle aurait dû fournir. 
Cette règle doit avoir une application fréquente lors- 
qu'il s'agit d'un contrat dont les clauses sont imprimées 
et uniformes pour tous ceux qui traitent avec la même 
personne, par exemple, les polices d'assurances. 
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Des Modes d'Extinction des Obligations — du 
Paiement. — Les modes d'extinction sont ceux que 
nous avons énumérés plus haut en indiquant les ru- 
briques des titres du présent livre. Il faut y ajouter la 
transaction et la prescription, ainsi que la condition 
résolutoire. Le paiement est la prestation de ce qu'on 
doit ; lorsqu'il s'agit de sommes ou d'objets [lério- 
diques, celui des termes postérieurs fait présumer 
celui des termes antérieurs, s'il devait être fait entre 
les mêmes, cette présomption n'existe pas en Droit 
français. Toute personne peut payer au nom du débi- 
teur, même à son insu ou contre son gré, et même 
malgré le créancier ; cependant , s'il s'agit d'une 
obligation de faire, dans laquelle la personne du 
débiteur a été prise en considération, il faut le con- 
sentement du créancier. Celui qui paie à l'insu du 
débiteur na que le droit de se faire rembourser, 
mais il n'est pas subrogé de plein droit aux actions 
. du créancier et il ne peut même exiger de celui-ci la 
subrogation. Celui qui paie contre le gré du débiteur 
ne peut se faire rembourser par lui, à moins que le 
créancier ne lui cède volontairement ses droits. Il 
faut être propriétaire de ce qu'on paie et être capable 
de l'aliéner ; cependant s'il s'agit d'une chose fongible , 
et si le créancier Ta consommée de bonne foi, le 
paiement devient valable. On doit payer au créancier 
ou à son mandataire; cependant le paiement fait de 
bonne foi au porteur du titre est valable. Est valable 
aussi celui fait à quiconque, si le créancier ratifie 
ou s'il y a confusion ; la ratification a un effet ré- 
troactif. Le paiement fait au créancier est nul : i** si 
celui-ci n'a pas l'administration de ses biens, sauf le 
cas du de in rem verso (emploi nécessaire ou subsis- 
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tant) ; 2^ s'il n'y a ^as eu opposition ; 3^ s'il n'y a pas 
paiement en fraude des droits des créanciers. Les ad- 
ministrateurs légaux ont le droit de recevoir, les man- 
dataires aussi, et pour cela il leur suffit d'avoir le 
mandat général d'administrer ; ce mandat peut être 
donné valablement à un incapable. Mais celui de 
poursuivre en justice n'emporte pas le pouvoir de 
recevoir. Ce mandat ne se transmet pas aux héritiers. 
Le mandataire désigné par les deux parties ne perd pas 
son mandat par la révocation émanant d'un seul, à moins 
que cette révocation ne soit approuvée par justice. On 
peut stipuler que le paiement aura lieu entre les mains 
du créancier ou d'un tiers désigné et ce pouvoir ne 
peut être révoqué qu'en invoquant de justes causes. Le 
mandataire pour recevoir perd ses pouvoirs en cas de 
mort civile, de démence ou d'interdiction, par suite du 
fait d'être tombé sous la puissance maritale, de celui de 
cession de biens ou d'exécution sur tout le patrimoine. 
On doit payer au lieu convenu, à défaut, à celui où 
l'objet existait à l'époque de la convention s'il s agit 
d'un corps certain, autrement, au domicile du débi- 
teur ; s'il y a eu changement de domicile depuis le 
contrat, c'est l'ancien qu'on doit observer. On livre 
Tobjet dans l'état où il se trouve, sauf s'il y a eu 
faute ou mise en demeure du débiteur, lorsque dans ce 
dernier cas la chose n'eût pas aussi bien péri chez le 
créancier ; alors le créancier a le choix entre la réso- 
lution et la livraison avec dommages-intérêts, à moins 
que le préjudice ne soit peu important. Le débiteur 
ne peut contraindre à recevoir un paiement partiel : 
s'il y a litige sur une partie de la dette, le juge peut 
ordonner cependant le paiement de celle non contestée. 
En outre, s'il y a plusieurs dettes différentes, on peut 
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payer séparément Tune d'elks. Le paiement s'impute 
d'abord sur les intérêts ; s'il y a quittance du capital, 
sans mentionner les intérêts, ceux-ci sont présumés 
payés. S'il y a plusieurs dettes, le débiteur peut im- 
puter sur l'une d'elles à son choix, mais il ne peut le 
faire sur les dettes non échues, s'il y en a une autre 
échue ; à défaut d'imputation du débiteur, c'est le 
créancier qui impute. A défaut d'imputation de leur 
part, elle se fait d'abord sur la dette échue, puis sur 
celle que le débiteur aurait choisie. 

Le paiement peut être précédé d'offres et de consi- 
gnation; on peut, en effet, se passer alors du consen- 
tement du créancier. Cette consignation doit être pré- 
cédée d'offres et réunir les conditions suivantes : 
I' qu'elle soit faite par une personne capable de payer, 
au créancier capable aussi ; 2° que le terme et la con- 
dition soient arrivés ; 3"" qu'on offre d'exécuter au lieu 
convenu ; 4° qiie le débiteur donne à un huissier le 
capital dû, les intérêts et les frais liquidés (offres 
réelles); 5^ que le procès- verbal d'offres contienne 
la réponse du créancier; ensuite le juge autorise 
la consignation s'il s'agit d'un corps certain : dans le 
cas contraire^ les fonds seront déposés sans autorisa- 
tion préalable dans une caisse publique ; le créancier 
devra être cité et procès-verbal en sera dressé ; s'il 
ne comparaît pas, on lui notifiera le dépôt. S'il est 
absent, l'offre se fera devant le juge qui autorise la 
consignation et indique la personne entre les mains 
de laquelle elle doit être faite, à moins qu'il ne s'agisse 
de deniers. Les frais sont ù la charge du créancier. 
L'obligation se trouvera éteinte et les intérêts cesse- 
ront de courir. Jusqu'à ce que la consignation ait été 
acceptée ou validée par jugement, le débiteur peut la 



— 288 — 

retirer. L'obligation éteinte, la eonsignation ne peut 
plus être retirée que du consentement du créancier, 
et alors il y a obligation nouvelle, les cautions et les 
codébiteurs sont détinitivement libérés et les hypo- 
thèques ou autres garanties disparaissent. 

Le paiement avec subrogation peut être consenti 
par le créancier ou établi par la loi. La subrogation 
est légale dans les cas suivants : i° lorsque le créancier 
en paie un autre préférable en raison d'un privilège 
ou d'une hypothèque ; 2** lorsque lacquéreur d'un 
immeuble paie les créanciers hypothécaires ; 3*" lors- 
qu'on paie une dette à laquelle on est obligé solidai- 
rement ou subsidiairement ; 4" lorsque l'héritier bénéfl- 
ciairc paie de ses deniers les dettes de la succession ; 
5° lorsqu'on paie une dette du consentement du débi- 
teur ; 6^ quand on fournit à celui-ci des fonds pour 
le paiement, s'il y a titre autlientique constatant le 
prêt, et dans la quittance, constatation, authentique 
aussi, de l'origine des deniers. La subrogation conven- 
tionnelle est conclue par le créancier lorsqu'en rece- 
vant le paiement il subroge dans ces droits; c'est une 
cession. La subrogation légale ou conventionnelle 
transfère tous les droits, même contre les coobligés; 
le créancier a préférence sur le subrogé pour ce qui lui 
reste du. Si plusieurs personnes ont prêté de l'argent 
à un débiteur pour l'employer au paiement, il n'y a 
pas de préférence entre elles, quelles qu'aient été les 
dates respectives des prêts. 

On peut aussi payer au moyen d'une cession de 
biens faite aux créanciers, ou par l'exercice des actes 
d'exécution forcée. La cession de biens est proposée 
par le débiteur et autorisée par le juge, on ne peul 
d'avance y renoncer, Le débiteur doit prouver que 
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son insolvabilité n'est pas le résultat de sa faute. Les 
créanciers doivent accepter la cession, excepté dans 
les cas suivants : i** Lorsque le débiteur a, en connais- 
sance de cause, aliéné, hypothéqué ou mis en gage les 
biens d'autrui ; 2" s'il a été condamné pour vol, faux 
ou banqueroute frauduleuse ; 3** s'il a obtenu quitas 
ou espéras de ses créanciers ; 4*" s'il a dilapidé ses 
biens ; 5<» s'il n'a pas présenté son bilan exact. La ces- 
sion comprend tous les biens, sauf les insaisissables ; 
ces derniers sont : i"* les deux tiers du salaire des 
fonctionnaires, si ces deux tiers n'excèdent pas 900 
pesos ; au delà, on ne pourra saisir que les deux tiers de 
cette somme et la moitié du surplus ; il en est de même 
pour les montepioSy les pensions servies par l'Etat pour 
rémunération et les pensions alimentaires légales ; 2" le 
coucher du débiteur, de sa femme, de ses enfants vi- 
vant avec lui et à ses frais, les vêtements nécessaires ; 
3* les livres relatifs à la profession jusqu'à concur- 
rence d'une valeur de 200 pesos ; 4'' l^s machines et 
instruments pour renseignement d'une science ou d'un 
art jusqu'à concurrence de la même valeur ; S'^les uni- 
formés et équipements militaires ; 6® les outils d'un 
artisan ou d un laboureur ; 7° les aliments et combus- 
tibles nécessaires pour l'usage de la famille pendant un 
mois ; 8° les objets possédés liduciairement ; g"" les 
droits absolument personnels, comme l'usage et l'habi- 
tation ; 10° les immeubles donnés ou légués avec clause 
dlnsaisisjsabilité, pourvu qu'on les ait fait judiciaire- 
nient estimer au moment de la livraison , mais on pourra 
les saisir pour le surplus. La cession de biens produit les 
effets suivants : i*» le débiteur est libéré de tout apremio 
personnel ; 2° les dettes s'éteignent jusqu'à concurrence 
de leur paiement ; 3^ si les biens cédés ne suffisent 
ce. 19 
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pas, le débiteur doit payer sur ceux qu'il acquiert de- 
puis ; la cession ne transfère pas leur propriété. Le 
débiteur peut revenir sur la cession tant que la vente 
n'a pas eu lieu. Les créanciers peuvent laisser au débi- 
teur Tadministration, et faire avec lui toutes conven- 
tions ; la majorité décide et lie les créanciers faisant 
partie de la minorité qui auront été dûment convoqués ; 
les créanciers ayant un gage ou une hypothèque ou un 
privilège ne sont pas liés, s'ils n'ont pas pris part à la 
délibération. La cession ne protite pas aux coob liges, 
débiteurs solidaires ou cautions, ni à celui qui a accepté 
purement et simplement la succession du débiteur. 
On suit les mêmes règles pour l'exécution forcée, si ce 
n'est pour l'exemption de Vapremio personnel. 



Du BÉNÉFICE DE COMPÉTENCE — Il a pour résultat de 
laisser au débiteur ce qu'il lui faut absolument pour 
vivre. Il profite : i° aux ascendants et descendants du 
créancier, sauf les cas qui suffisent pour l'exhéréda- 
tion ; 2** au conjoint, non divorcé par sa faute ; 3*^ aux 
frères et sœurs, sauf les cas qui suflisent pour Texlic- 
dation des ascendants ou des descendants ; 4** ^"^ 
coassociés, dans les actions réciproques qui naissent 
du contrat de société ; 5** au donateur, quand il s'agit 
d'exécuter la donation promise ; 6° au débiteur de 
bonne foi qui a fait cession de biens et qui est pour- 
s.uivi sur les biens acquis depuis pour les dettes anté- 
rieures à la cession. On ne peut demander à la fois des 
aliments et le bénéfice de compétence. 






De la Novation. — Il faut au mandataire un pou- 
voir spécial pour consentir à la novation. Pour que 
celle-ci soit valable, la validité, au moins comme obli- 



w^^ 



— 291 — 

gation naturelle, tant de l'obligation primitive que de 
la novation, est indispensable. Elle peut s'effectuer de 
trois manières : i"* en substituant une obligation à 
l'autre, sans qu'il y ait changement de créancier ni de 
débiteur ; 2** lorsque le débiteur contracte une obli- 
gation nouvelle et vis-à-vis d'un tiers, moyennant quoi 
l'ancien créancier le libère; 3** par changement de débi- 
teur, cette dernière variété peut se former sans Tassen- 
timent du premier débiteur, dans le cas contraire, il y 
a délégation. Il ne faut pas confondre avec la novation, 
ni la subrogation, ni la désignation d'un mandataire 
pour faire ou recevoir le paiement. Si l'ancienne ol)li- 
gation était pure et simple et la nouvelle sans condi- 
tion, ou çice verna, il n'y a pas de novation tant que la 
condition est en suspens ; en cas de défaillance de 
celle-ci, ou si auparavant l'ancienne obligation s'éteint, 
la novation ne s'accomplit pas; cependant une clause 
contraire est admise. La novation doit être expresse 
ou au moins résulter clairement de la convention ; au- 
trement on considérera les obligations comme coexis- 
tantes, l'ancienne vaudra en tout ce qu'elle n'a pas 
d'incompatible avec la nouvelle. La substitution d'un 
débiteur à l'autre n'emporte pas novation, si le créan- 
cier ne déclare pas libérer le premier débiteur ; il y a 
suivant les cas mandat de paiement ou obligation soli- 
daire. Si le délégué est substitué malgré la volonté du 
déléguant, il n'y a point non plus novation, mais seu- 
lement cession d'actions. Le créancier qui a libéré le 
débiteur primitif n'a plus d'action contre lui, quoique 
le nouveau devienne insolvable, à moins de réserve 
expresse, ou d'insolvabilité antérieure et notoire ou 
connue du débiteur primitif. Celui qui est délégué par 
celui dont il croyait être débiteur et qui n'était pas 
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créancier, s'il a promis au nouveau créancier, est obligé, 
sauf son recours contre le déléguant ; celui délégué 
par une personne qui se croyait débitrice et ne Tétait 
pas, n'est pas tenu envers le créancier, et sMl paie 
croyant la dette véritable il se trouve vis-à-vis du 
déléguant, dans la même situation que si la dette avait 
été vraie, ce dernier seul ayant droit à se faire rem- 
bourser. Lanovation, sauf preuve contraire, éteint les 
intérêts de la première dette. Qu'il y ait ou non substi- 
tution d'un nouveau débiteur les privilèges sont éteints 
par la novation. Quoique celle-ci s'opère sans la sub- 
stitution d'un nouveau débiteur, les gages et hypo- 
thèques de l'obligation primitive ne passent point à 
la seconde, à moins que le créancier et le débiteur n'en 
fassent réserve expresse; cette réserve n'est pas va- 
lable lorsque les biens gagés appartiennent à des tiers 
non obligés à la deuxième obligation, ou lorsque 
cette dernière est plus ample que la première, si par 
exemple, elle porte des intérêts qui n'étaient pas dans 
celle-là, alors la garantie sera réduite. Si la novation 
s'opère par changement de débiteur, on ne peut faire 
cette réserve sur les biens du débiteur nouveau, même 
de son consentement ; si la novation s'opère entre le 
créancier et l'un des débiteurs solidaires, la réserve ne 
peut avoir d'effet que contre ce dernier seul; les gages 
et hypothèques consentis par les autres débiteurs s'é- 
teignent malgré toute clause contraire, à moins qu'on 
n'obtienne leur assentiment. La novationlibère les co- 
débiteurs solidaires et les cautions. Lorsque la seconde 
obligation coiisiste simplement à ajouter ou à retran- 
cher, ils seront cependant obligés pour ce qui est com- 
mun aux deux obligations. Si la seconde ajoute une 
clause pénale, ils n'en répondront pas, non plus que les 
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hypothèques, lorsqu'on peut exiger siîuultanément le 
principal et la clause pénale, mais ils continuent de ré- 
pondre du principal; si au contraire, la clause pénale 
remplace le principal, et qu'on l'exige, ils ne répondent 
plus d'aucune manière. Si l'on n'a fait que changer 
le lieu d'exigibilité, les coobligés restent tels. La pro- 
rogation de délai ne constitue pas une novatîon, mais 
met fin au cautionnement, aux gages et aux hypothè- 
ques ; l'abréviation de délai non plus, sauf que cette 
abréviation ne peut être opposée aux coobligés. 

De la Remise de Dette. — Pour cette remise, il faut 
avoir la capacité de disposer, et en outre, suivre les 
règles de la donation entre vifs, et ses formalités. Il y 
a remise tacite lorsqu'on se dessaisit du titre de la 
créance dans cette intention ; mais le créancier est 
tenu de prouver que cette remise, ou la destruction ou 
la cancellation du titre, n'a pas été volontaire ou faite 
dans cette intention ; la remise du gage ou de l'hypo- 
thèque n'emporte pas la môme présomption. 

De la Compensation. — La compensation s'opère 
par la force de la loi, sans que les parties en aient con- 
naissance ; les* conditions pour cette compensation 
légale sont les suivantes : i® les deux dettes doivent 
être d une somme d'argent ou de choses fongibles ou 
indéterminées de môme genre ou qualité ; 2** elles 
doivent être liquides, 3" et exigibles ; les espéras accor- 
dées au débiteur empêchent la compensation, mais il 
n'en est pas ainsi du délai de grâce. Le débiteur prin- 
cipal ne peut l'opposer du chef de la caution, le 
débiteur du pupille ne peut compenser avec ce que le 
tuteur lui doit; un des codébiteurs solidaires ne peut 
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compenser du chef de ses codébiteurs, à moins de ces- 
sion de leur part. Mais le mandataire peut opposer au 
créancier du mandant, non seulement la créance de celui- 
ci, m^is la sienne propre, en donnant caution de ce que 
le mandant ratifiera cette compensation. Il ne peut com- 
penser avec ce qu'il doit lui-même à un tiers ce que celui- 
ci doit au mandant, si ce n'est du consentement de ce 
dernier. Le débiteur qui accepte sans réserve la ces- 
sion que le créancier fait à un tiers ne peut plus opposer 
en compensation les créances qu'il aurait pu compenser 
contre le cédant avant cette acceptation ; dans le cas con- 
traire , il pourra compenser toutes celles nées avant la si- 
gnification , quand même l'exigibilité serait postérieure. 
Le débiteur qui n'invoque pas une compensation parce 
qu'il ignorait l'existence de sa propre créance, con- 
serve les sûretés attacliées à celle-ci. La compensation 
ne peut nuire aux droits d'un tiers ; aussi elle ne doit 
pas s'opérer lorsque lacréance a été saisie, au préjudice 
du saisissant, pour une créance postérieure ou acquise 
postérieurement à la saisie. On ne peut l'opposer à 
une demande de restitution d'une chose dont le pro- 
priétaire a été injustement spolié, ni d'un dépôt, ni 
d'un commodat, même quand, par suite de la perte de 
l'objet, il ne peut plus être question que' de son estima- 
tion ; on ne peut l'opposer non plus à la demande 
d'indemnité pour un acte de violence ou de traude, ou 
à celle d'aliments insaisissables. Lorsqu'il existe plu- 
sieurs dettes compensables, on doit suivre pour la com- 
pensation les mêmes régies que pour l'imputation. Le 
fait que les dettes ne sont pas payables au même lieu 
n'empêclie pas la compensation, mais il faut qu'il s'a- 
gisse d'une dette d'argent, et l'on tient compte de la 
remise de place à place. 
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De la Confusion. — Lorsque les qualités de créan- 
cier et de débiteur viennent à se réunir en la même 
personne, il s'opère une confusion. Celle qui éteint 
la dette principale éteint aussi le cautionnement, mais 
la réciproque n'est pas vraie. La confusion peut n'être 
que partielle. S'il y a confusion entre l'un des débiteurs 
solidaires et le créancier, le premier pourra répéter 
contre chacun de ses codébiteurs la part qu'il doit; si 
elle a lieu entre le débiteur et l'un des créanciers soli- 
daires, celui-ci devra compte à chacun de ses cocréan- 
ciers de leur part dans la créance. 

De la Perte de la Chose due. — Cette perte 
est extinctive^ à moins qu'elle n'ait eu lieu par la faute 
du débiteur qui détenait la chose due ; sa détention 
fait présumer cette faute. Il en est de même si la perte 
se produit après sa mise en demeure. Dans ce cas, le 
débiteur ne doit plus, il est vrai, la chose elle-même, 
mais son estimation. Cependant si la responsabilité a 
pour cause la mise en demeure, le débiteur n'est plus 
tenu si la chose eût péri aussi bien chez le créancier. 
Le débiteur peut prendre à sa charge les cas fortuits. 
11 doit prouver ceux qu il allègue à sa décharge ou la 
circonstance que la chose eut péri chez le créancier. 
Le voleur ne peut invoquer le cas fortuit, même dans 
ce cas. Si le débiteur qui a détruit l'objet par son fait 
ignorait son obligation, il devra cependant la valeur, 
mais sans dommages-intérêts. Le fait ou la faute du 
débiteur comprend ceux des personnes dont il est res- 
ponsable. Le débiteur ne répond plus que de sa faute 
grave ou de son dol, lorsque le créancier a été mis en 
demeure par des offres. 
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De la Nullité et de la Rescision. — La nullité 
est absolue ou relative. Est absolue celle qui résulte 
d'un objet ou d'une cause illicites, de Fomission d'une 
formalité requise en raison de la nature de Faete et 
non deTétat ou de la qualité des personnes, à moins 
que celles-ci ne soient absolument incapables ; toute 
autre nullité est simplement relative. La nullité absolue 
peut être prononcée d'office par le juge et invoquée 
par tout intéressé, excepté par celui quia exécuté le 
contrat, en connaissant le vice ou devant le connaître, 
enfin par le ministère public ; elle ne peut être cou- 
verte par la ratification des parties, mais elle l'est par 
la presciiption trentenaire. Les règles sont inverses 
en ce qui concerne Tincapacité relative. La nullité 
des actes de la femme non autorisée peut être invo- 
quée par elle ou par son mari. Si Tincapable s est 
rendu coupable de dol dans la passation de l'acte, 
ni lui, ni ses héritiers ne pourront opposer la nul- 
lité ; cependant, la fausse affirmation de la majorité 
ou de la non existence d'interdiction ou d'autre cause 
d'incapacité n'emportera pas cette déchéance. Les actes 
d'incapable valablement faits ne seront rescindables 
que dans les mêmes cas que ceux des majeurs. Le fisc, 
les communes, les églises, les communautés religieuses 
les établissements d'éducation et de bienfaisance 
sont sous ce rapport assimilés aux personnes en tutelle 
et en curatelle. La nullité prononcée par jugement 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée, rétablit toutes 
choses dans l'état antérieur àla convention, sous réserve 
de ce qui a été dit sur l'objet ou la cause illicites. Pour 
les restitutions, leurs conditions et leurs effets dans 
ce cas, on suivra les règles du droit commun et, en 
outre, celles suivantes. S'il s'agit d'incapacité, l'autre 
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contractant ne peut demander la restitution de ce qu'il 
a preste, que jusqu'à concurrence de renrichissement 
de celai qui a reçu ; il y a enrichissement lorsque les 
choses prestées subsistent encore ou ont été employées 
à des acquisitions ou à des paiements nécessaires. La 
nullité prononcée ouvre l'action en revendication 
contre les tiers. Lorsque plusieurs personnes ont con- 
tracté ensemble d'une part, la nullité prononcée au profit 
de l'une d'elles ne peut être invoquée contre les autres. 
Le délai pour intenter l'action est de quatre ans^ il 
part du jour de la cessation de la violence, ou en cas 
d'erreur ou de dol du jour de l'acte, dans le cas d'in- 
capacité légale, du jour de la cessation de celte in- 
capacité. Ce délai de quatre ans est doublé pour les 
personnes juridiques, et il part du jour du contrat. 
Les héritiers majeurs jouissent de quatre ans entiers 
ou de ce qui en reste à courir suivant les cas, mais s'ils 
sont mineurs, il y a suspension pendant tout le temps 
de la minorité, cependant on ne peut plus demander 
la nullité s'il s'est passé plus de trente ans depuis 
la date de l'acte. La ratification qui couvre quelque- 
fois la nullité peut être expresse ou tacite. 



De la Preuve des Obligations. — Les preuves 
sont : les actes authentiques ouprivés, les témoignages, 
les présomptions, l'aveu, le serment déféré, l'inspec- 
tion personnelle par le juge. L'acte authentique n'éta- 
blit pas la véracité des déclarations faites, mais les 
conventions qui y sont contenues sont opposables aux 
parties et à leurs ayants-cause à titre universel ou par- 
ticulier. Les actes qui ne peuvent être passés que dans 
la forme authentique, ne peuvent l'être, même provi- 
soirement, sous un autre, même avec clause pénale 



— 298 — 

pour le cas de non réalisation ultérieure. L'acte authen- 
tique nul pour quelque défaut de forme vaut comme 
acte privé, s'il est signé des parties. D'autre part, 
Tacte privé reconnu en justice par la partie à laquelle 
on l'oppose devient par là authentique quant à la 
force probante. La date d'un acte privé n'est certaine 
à regard d'un tiers que par le décès d'un des signa- 
taires, ou par sa copie sur un registre public, ou sa 
relation dans un inventaire, ou sa présentation en 
justice. Les registres et papiers domestiques font foi 
contre celui qui les a écrits ou signés, mais seulement 
pour ce qu'ils énoncent clairement, et leur contenu est 
indivisible. La note écrite ou signée par le créancier à 
la suite, en marge ou au dos d'un écrit qu'il a toujours 
conservé entre ses mains, fait foi en tout ce qu'il conr 
tient de favorable au débiteur. Il en est de même de 
celle écrite et signée par le créancier, à la suite, en 
marge ou au dos du duplicata d'un écrit, si ce duplicata 
se trouve aux mains du débiteur ; mais le débiteur qui 
veut en argumenter doit respecter l'indivisibilité de 
cette note. L'acte authentique ou privé fait foi entre les 
parties, même de ce qui est simplement énonciatif, 
mais à une relation directe avec la convention. Les 
écrits privés faits par les contractants pour déroger 
à un acte authentique n'ont pas d'effet contre les tiers ; 
il en est de même des contre -écritures publiques 
(contre-lettres), quand il n'en est pas fait mention en. 
marge de l'acte primitif, et de l'acte de transmission en 
vertu duquel le tiers agit. On doit constater par écrit, 
et le témoignage ne peut remplacer lacté, lorsqu'il 
s'agit d'une valeur supérieure à 200 pesos ; en outre, 
quelle que soit la somme, lorsqu'il s'agit d^ajouter à un 
contrat, ou de le modifier, ou de constater ce qui a été 
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dit avant, au moment ou après ; on doit ne pas com- 
prendre [)our la fixation de la valeur les fruits et inté- 
rêts. On ne saurait faire la preuve testimoniale en li- 
mitant à 200 pesos la demande d'une chose d'une valeur 
qui était supérieure ; l'interdiction existe aussi si ce 
qu'on demande est une partie ouïe résidu d'une valeur 
originairement de cette somme. Il faut excepter : i" le 
cas où il existe un commencement de preuve par écrit; 
2* celui oîi il y a impossibilité de se procurer un acte 
écrit. 

Les présomptions sont légales ou judiciaires ; ces 
dernières doivent être graves, précises et concordantes. 
L'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l'a 
passé ; il est irrévocable, môme on ne peut alléguer 
que c'est le résultat d une erreur de fait. , 

Du Contrat de Mariage et de la Société con- 
jugale. — Le Code chilien comprend sous le nom de 
Capitulationes matrimoniales les conventions faites 
entre époux avant le mariage relatives à leurs apports 
et les donations et concessions qu'ils se font l'un à 
l'autre sur les biens présents et ceux à venir. Il faut un 
acte authentique ; cependant quand tous les apports 
réunis ne dépassent pas i. 000 pesos, et qu'on ne cons- 
titue pas de droits sur des immeubles, on peut se 
contenter d'un acte privé signé par les parties, et par 
trois témoins domiciliés dans le département. Il est 
défendu d'insérer des stipulations contraires aux 
bonnes mœurs ou à la loi, ou aux obligations légales 
des époux, soit respectives, soit envers les descen- 
dants communs. La femme peut renoncer aux gains et 
acquêts (gaananciales), pouvYu. qu'elle en fasse la dé- 
claration avant le mariage ou après sa dissolution. 
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On peut convenir dans le. contrat de mariage que la 
femme conservera Fadministration libre d'une partie 
de ses biens propres , ou qu'elle disposera d'une 
somme fixe ou annuelle, et il en résultera une sépa- 
ration partielle de biens, mais elle ne pourra em- 
prunter ni acheter à crédit sur cette valeur. Le mi- 
neur capable de contracter mariage peut faire toutes 
conventions dans son contrat avec Tassentiment de la 
personne dont le consentement était nécessaire pour 
le mariage lui-même, sauf celles qui auraient pour but 
de renoncer aux acquêts ou d'aliéner des immeubles 
ou de les grever de droits réels ; pour ces actes il faut 
toujours l'autorisation de justice ; celui qui est en 
curatelle pour toute autre cause que la minorité aura 
besoin de l'autorisation de son curateur pour le con- 
trat de mariage. 11 n'est pas permis de stipuler que la 
société conjugale commencera antérieurement ou pos- 
térieurement au mariage lui-même. Les conventions 
matrimoniales deviennent irrévocables aussitôt que le 
mariage a été célébré, et ne peuvent être modifiées, 
même avec le consentement de tous ceux qui y ont 
pris part. Avant le mariage, il faut les mêmes for- 
malités pour les modifications que pour le contrat 
lui-même. Au regard des tiers, la convention posté- 
rieure devra être mentionnée en marge du contrat. 
Celui-ci doit énoncer les apports avec leur estimation, 
ainsi que les dettes; la sanction n'est pas la nullité, 
mais le notaire devra prévenir les parties sous une pé- 
nalité. 

De la Société conjugale. — La société conju- 
gale péruvienne se compose : i** des salaires et émo- 
luments de tout genre des emplois et offices durant le 
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mariage ; 2'' de tous les fruits, intépôts et arrérages 
de rentes viagères, soit des biens communs, soit des^ 
propres ; 3"* de l'argent apporté par chaque époux ou 
acquis par lui pendant le mariage, sauf restitution, à 
la lin, d'une somme égale ; 4*" àes choses fongibles et 
des meubles apportés par chacun ou acquis par lui 
depuis, sauf la restitution, lors de la dissolution, de 
leur valeur au moment de l'apport ou de l'acquisition, 
sauf aussi la faculté pour les époux de les exclure de 
la communauté, en en dressant la liste sous leurs si- 
gnatures ou celles de trois témoins domiciliés dans le 
département; 5** de tous les biens acquis parTun des 
époux pendant le mariage à titre onéreux; 6° des 
immeubles que la femme apporte en mariage lorsqu'ils 
ont été estimés pour que la société conjugale en res- 
titue plus tard la valeur en argent; cette estimation 
aura lieu au moment de l'apport, on pourra stipuler 
que le corps certain apporté par la femme sera res- 
titué à la dissolution en nature ou en valeur, à son 
choix ou à celui du mari, et on suivra alors les règles 
édictées pour les obligations alternatives. Sont exclus 
de la société conjugale : i** les immeubles subrogés aux 
immeubles propres ; 2^ les choses achetées avec des 
valeurs propres à ce destinées par le contrat ou par une 
donation en vue du mariage ; S** les augmentations 
d'un propre par alluvion, construction, plantation; 
les acquisitions faites par l'un des époux ou par tous 
les deux à titre de donation, succession ou legs. Le 
terrain contigu à un propre, acheté pendant le mariage, 
sera cependant commun, à moins qu'on n'ait réimi 
le tout en un corps de ferme (heredad) ou en un édi- 
fice dont on ne peut distraire cet annexe sans dom- 
mage ; dans ce cas même, il n'y aura point de commu- 
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nauté proprepient dite, mais plutôt indivision cutpe 
la communauté et Tépoux, au prorata delà valeur de 
ciiaque partie au moment de l'incorporation. Si l'un 
des époux, coïndivisaire avec des tiers, achète le tout, 
le tout ne deviendra ni un immeuble de commu- 
nauté, ni un propre ; le Code péruvien adopte une 
solution mixte ; l'objet sera indivis entre la commu- 
nauté conjugale et l'époux dans la môme proportion. 
Les mines dénoncées par l'un des époux ou par les 
deux font partie de la communauté. La part du trésor 
qui revient à l'inventeur sera propre de l'époux ; celle 
qui revient au propriétaire appartiendra à l'un des 
époux ou à la communauté, suivant que le fonds où 
on l'aura trouvé sera la propriété de l'un ou de 
l'autre. Pour la subrogation d'un immeuble à un autre 
propre, il faut qu'elle ait lieu par voie d'échange ou 
de remploi ; pour ce dernier, le second immeuble doit 
avoir été acquis avec le prix du premier, et il faut que 
dans les deux actes il en soit fait mention. On ^eut 
aussi su)3roger par voie d'emploi un immeuble à des 
valeurs propres non immobilières, on doit alors faire 
aussi cette double mention. En cas de i^mploi, si le 
prix de la vente excède la somme remployée, la com- 
munauté devra récompense ; dans le cas inverse, elle 
aura droit à reprise. Si, lors de l'échangie de deux im- 
meubles, la communauté reçoit ou paie une soûl te, le 
résultat sera le même. Il eu sera ainsi en cas d'emploi. 
Que si la soulte ou différence de prix à recevoir ou à 
payer par la communauté excède la moitié, il n'y aura 
pas échange ni remploi , l'opération à ce point de vue 
aura été nulle, l'immeuble acquis sera commun, sauf 
à chercher un autre remploi pour l'immeuble aliéné. 
Si la subrogation par échange, remploi ou emploi con- 
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cerne les biens de la femme, rautorisation de justice 
sera nécessaire. Les objets acquis pendant la commu- 
nauté ne deviennent pas communs lorsque la cause de 
Tacquisition est antérieure au mariage, par exemple : 
i^ ceux pour lesquels la prescription en faveur d'un 
des époux s'est accomplie depuis, mais avait aupara- 
vant commencé, ou ceux sur lesquels la transaction a 
depuis constaté ses droits ; 2** ceux qui avaient été 
acfiuis auparavant par un titre dont les vices ont été 
couverts depuis ; 3^ ceux qui font retour par suite de 
lannulation ou de la rescision d'un contrat ou de la 
révocation d'une donation ; 4** les biens litigieux pour 
lesquels l'incertitude disparaît ; 5" le droit d'usufruit 
qui se consolide avec une nue propriété antérieure, les 
fruits seuls appartiendront à la communauté ; G" le 
produit du recouvrement de créances antérieures. 
Par contre, ce qui a été perçu depuis la dissolution, 
mais aurait pu l'être au cours du mariage, appartient 
à la communauté. Les donations rémunératoires faites 
à Tun des époux ou aux deux pour des services qui 
n auraient pas donné une action en justice sont exclus 
de la communauté ; dans le cas contraire, elles sont 
communes jusqu'à concurrence de la partie qu'on 
aurait pu exiger/ sauf le cas où ces services sont anté- 
rieurs au commencement de cette communauté. Toutes 
les valeurs mobilières, droits et actions existant à la dis- 
solution seront présumés communes jusqu'à preuve con- 
traire ; ni la déclaration de 1 époux qui prétend droit, 
ni l'aveu de l'autre, ni les deux réunis ne forment 
preuve suffisante, même sous la foi du serment; ce- 
pendant l'aveu vaudra, mais comme donation révo- 
cable qui aura besoin d'être confirmée par le décès du 
donateur; seulement les effets et meubles à l'usage 
personnel de la femme lui appartiendront. 



Telle est la composition de Taetif de la société 
conjugale; voici maintenant celle du passif. Ce passif 
comprend : i^ tous les arrérages et intérêts sans 
exception ; a** les dettes contractées pendant le ma- 
riage par le mari ou par la femme autorisée de lui 
ou de justice, et qui ne sont pas personnelles à 
l'un d eux , comme , par exemple , celles contractées 
pour rétablissement d'un enfant d'un autre lit; parmi 
ces dettes sont compris le cautionnement, le gage 
et l'hypothèque consentis par le mari ; 3" les dettes 
personnelles de chacun des époux, sauf récumpense 
à la communauté ; 4'' les charges et réparations usu- 
fructuaires des propres ; 5° l'entretien des époux, et 
l'établissement des descendants communs et les autres 
charges de famille, en particulier, la dette alimentaire 
de chacun envers ses descendants et ses ascendants, 
sauf la faculté donnée au juge de régler cette charge et 
delà limiter à une certaine somme, laissant le surplus 
à la charge de l'époux. Si dans le contrat la femme 
s'est réservé le droit de se faire remettre en une seule 
l'ois ou périodiquement une somme d'argent dont elle 
pourra disposer à sa guise, celte charge sera supportée 
parla communauté, les conventions matrimoniales 
peuvent cependant l'imposer au mari. En cas de vente 
de propres, la reprise est exercée contre la communauté 
vt entre dans son passif. Si le mari ou la femme font 
donation de tout ou'partiede l'actif social, ils en de- 
vront récompense, à moins que la valeur n'en soit mi- 
nime, ou qu'il ne s'agisse d'un don de bienfaisance ; si 
cette disposition est faite par donation à cause de mort, 
lassignataire pourra exiger l'objet lui-même, lorsque le 
partage de la communauté l'aura attribué au de cujiis, 
dans le cas contraire, il ne pouira en demander que la 
valeur. Les dépenses ordinaires et celles extrcordinaires 
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d'éducation d'un descendant commun, et celles d'éta- 
blissement et de mariage sont imputées sur les acquêts 
lorsqu'il ne résulte pas d'acte authentique que le f 

mari, ou la femme avec l'autorisation de celui-ci ou de 
justice, ou tous les deux n'ont pas voulu l'imputation 
sur les propres ; le paiement sur ceux-ci ne détruit 
pas cette présomption. Si ces dépenses ont été faites 
par le mari seul sans contradiction ou réclamation 
de la femme, et s'il ne résulte pas d'acte authentique 
que le mari a entendu les prendre à son compte, 
lui ou ses héritiers peuvent demander leur rem- 
boursement sur les biens communs, et à défaut, 
pour moitié, sur les propres de la femme ; il sera loi- 
sible au juge d'accorder tout ou partie de cette de- 
mande, en prenant en considération les forces et 
charges des deux patrimoines, et la modicité ou 
l'exagération des dépenses. Cependant, si le descendant 
avait des biens propres, on devrait imputer d'abord 
sur eux les dépenses extraordinaires, au moins jusqu'à 
concurrence de leur utilité, à moins qu'il ne résultât 
d'acte authentique que le mari, ou la femme dûment 
autorisée, ou les deux ont eu une intention contraire. 
Les prix, soultes, frais judiciaires faits pour l'acquisi- 
tion ou le recouvrement de propres sont présumés 
avoir été déboursés par la communauté, sauf preuve ' 
contraire , et récompense lui en est due ; il en est de 
même des dettes et charges héréditaires ou testamen- 
taires à la charge d'un des conjoints ; c'est à celui-ci 
de prouver qu'il a payé sur la masse héréditaire ou 
avec ses propres ressources. Il est dii aussi récom- 
pense pour les impenses faites sur les propres, mais 
seulement jusqu'à concurrence de la plus-value, et à 
condition que cette plus-value subsiste encore lors de 
G. G. 20 
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la dissolution, à moins qu'elle n'excède la dépense, 
auquel cas il n'ei^t dû récompense que de celte der- 
nière. Récompense est due aussi à la communauté de 
toute somme qu'un des époux en aura retirée au profit 
d un tiers autre qu'un descendant commun, ainsi que 
des dommages causés par lui au moyen de son dol 
ou de sa faute grave, ou des amendes ou réparations 
civiles auxquels il aura été condamné pour délit ou 
quasi-délit. 

Toutes les dispositions que nous venons de rapporter 
sont très remarquables; beaucoup d'entre elles diffèrent 
de celles du Droit français , nous avons dans notre intro- 
duction noté ces divergences. Ce qu'il faut essentielle- 
ment retenir, c'est que le régime légal péruvien est celui 
de notre communauté, réduite aux acquêts. C'est du 
moins la réalité, quoique la nomenclature des éléments 
de l'actif et du passif semble conduire à une idée diffé- 
rente. C'est ainsi que le Code péruvien distingue entre 
la composition en nature et celle en valeur. C'est ainsi 
qu'il porte à l'actif de la communauté, les apports mo- 
biliers de chaque époux, mais il ajoute immédiatement 
que la communauté à sa dissolution doit en restituer 
l'estimation. Il en est de même en ce qui concerne le 
passif, et là, la distinction faite par ce code entre là 
nature et la valeur équivaut à celle faite par notre 
Droit entre l'obligation et la contribution aux dettes. 

De l'Administration ordinaire des Biens de la 
Société Conjugale. — Le mari est le chef de la com- 
munauté et administre ainsi tous les biens communs de 
sa femme; vis-à-vis des tiers tous les biens du mari et 
ceux communs ne forment qu'une s^ule masse pendant 
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la durée de la communauté, et les créanciers du mari 
peuvent poursuivre leur paiement sur le tout, sauf 
reprise ou récompense ; ils peuvent môme poursuivre 
sur les propres de la femme, mais seulement jusqu'à 
concurrence du de in rem verso, par exemple, si Ton 
a payé des dettes de celle-ci antérieures au mariage. 
Les dettes contractées par la femme avec mandat général 
ou spécial, ou autorisation expresse ou tacite du mari, 
obligent le mari et la communauté vis-à-vis des tiers, 
et même le créancier ne peut le poursuivre sur ses 
propres que jusqu'à concurrence du de in rem çerso; 
les contrats faits de concert par les deux époux ou dans 
lesquels la femme s'oblige solidairement ou subsidiai- 
rement avec son mari ne peuvent s'exécuter sur les 
propres de la femme, sauf dans le même cas. Lorsque 
dans le contrat la femme a renoncé à tous droits sur 
les acquêts, elle n'aura pas celui de percevoir les 
fruits de ses propres, à moins qu'elle ne soit divorcée 
ou séparée. Les propres de la femme ne peuvent être 
aliénés ou hypothéqués qu'avec son consentement et 
celui de justice à la fois, ou avec ce dernier seulement 
si la femme est dans l'impossibilité d'exprimer sa vo- 
lonté; les clauses qui autorisent l'aliénation sont ou 
une clause spéciale insérée au contrat de mariage, ou 
l'utilité ou la nécessité manifestes ; pour l'aliénation 
des biens meubles de la femme , le consentement de 
celle-ci suffira, ou l'autorisation de justice quand elle 
ne pourra manifester sa volonté. A défaut de ces con- 
ditions, la femme ou ses héritiers pourront revendiquer 
le bien aliéné, ou demander la restitution du gage ou 
la radiation de l'hypothèque, sans préjudice du droit 
d'indemnité contre le mari ; les tiers évincés auront 
une action en garantie contre celui-ci. Le mari ne peut 
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louer les biens ruraux sans le consentement de sa 
femme pour plus de huit ans, ni les urbains pour plus 
de cinq, à moins que le bail ne soit consenti à la fois 
par les deux époux, ou par le mari avec l'approbation 
de justice, lorsque la femme ne peut exprimer sa vo- 
lonté. 



De l'Administration extraordinaire de la Société 
Conjugale. — La femme qui dans le cas d'interdiction 
de son mari, ou à la suite d'une longue absence de celui- 
ci, aura été nommée curateur de sa personne ou de ses 
biens aura par ce seul fait l'administration de la com- 
munauté ; si pour cause d'incapacité ou d'excuse de la 
femme c'est un étranger qui a été nommé curateur, c'est 
lui qui administrera. Lorsque la femme a l'adminis- 
tration, elle gère d'après les mêmes règles que son mari , 
môme si celui-ci eût eu besoin de son consentement à 
elle ; elle devra être autorisée par justice toutes les fois 
que son mari aurait dû l'être. Elle ne pourra, sans cette 
autorisation, aliéner ni grever les immeubles propres 
de son mari, ni y faire des innovations, ni accepter 
une succession au nom du mari autrement que sous 
bénéfice d'inventaire, le tout sous peine de nullité de 
l'acte et de responsabilité de sa part. Elle peut donner 
à bail les propres de son mari pour huit ou cinq 
ans, suivant qu'il s'agit de fermes ou de maisons, 
ou pour un temps plus long, mais alors avec autorisa- 
tion de justice. Si la femme ne veut pas se charger 
de cette administration, ni se soumettre à la direction 
d'un curateur, elle peut demander la séparation de 
biens, et dans ce cas on suit les règles posées ci-dessus 
au titre du mariage, en remplaçant l'approbation du 
mari par celle de justice. Un décret judiciaire réintègre 
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le mari dans Tadministration des biens lorsque la si- 
tuation exceptionnelle a cessé. 

De la Dissolution de la Société Conjugale et 
DU Partage des Gains, — La dissolution a lieu : 
I® par celle du mariage ; a*' par la présomption de 
décès de Fun des conjoints ; 3° par une sentence de 
divorce perpétuel ou de séparation totale de biens ; 
4° par Tannulation du mariage. Aussitôt après, on pro- 
cède à la confection d'un inventaire estimatif avec les 
formalités solennelles, sans quoi il n'aura de valeur 
que contre l'époux, les héritiers et les créanciers qui 
l'auront signé ; s'il y a des mineurs, des déments ou 
autres incapables parmi les ayants-droit aux acquêts, 
l'inventaire devra être solennel ; et si on n'y procède 
pas, celui qui devait le faire sera responsable du dom- 
rnage. La femme qui n'a pas renoncé à la communauté 
est présumée l'accepter sous bénéfice d'inventaire. 
Ceux qui auront caché ou distrait un des objets de la 
société conjugale perdront leur part dans ces objets et 
devront en restituer le double. On ajoute fictivement 
à l'actif tout ce qui est dû par les deux époux à titre 
de récompense. Chacun d'eux a droit de reprendre 
les objets par lui apportés se retrouvant en nature, et 
le prix, les soultes et récompenses en deniers ; ce 
paiement se fait aussitôt que possible pour les corps 
certains et pour le surplus dans l'année de la clôture 
de l'inventaire ; cependant le juge peut étendre ou 
restreindre ce délai. Les risques des corps certains 
sont supportés par l'époux propriétaire, à moins 
que la perte ne provienne du dol ou de la faute grave 
de l'autre . Les fruits pendants par branches ou 
racines, au moment de la dissolution ou depuis, appar- 
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tiennent au propriétaire de Timmeuble. Les reprises 
de la femme passent avant celles du mari ; celles qui 
consistent en argent s exerceront par le mari ou la 
femme sur l'argent et les meubles et subsidiairement 
sur les immeubles communs ; en cas d'insuffisance, 
celles de la femme auront lieu sur les propres du 
mari choisis d'accord entre les époux, ou à défaut, 
désignés par justice. Le reliquat de la société se partage 
par moitié. I-es règles du partage de communauté sont 
les mêmes que celles du partage de succession. La 
femme ne répond des dettes communes que jusqu'à 
concurrence de sa moitié des acquêts ; mais pour jouir 
de ce bénéfice, elle devra en^ prouver la consistance 
par inventaire ou autres actes authentiques ; le mari, 
au contraire, répond de toutes les dettes communes, 
sauf recours, pour cette moitié ; si l'un d'eux est obligé 
de payer plus qu'il ne doit par l'effet de l'action hy- 
pothécaire, il a un recours contre l'autre. 

De la Renonciation a la Communauté par la 
Femme. — Cette renonciation peut être faite, posté- 
rieurement à la dissolution, parla femme majeure, ou 
ses héritiers majeurs, ou parles mêmes mineurs avec 
l'autorisation de justice ; ce droit dure tant qu'il n'y 
a pas eu immixtion ; la renonciation faite est irrévo- 
cable, à moins de preuve de dol ou d'erreur, et alors 
l'action en rescision dure quatre ans à partir de la dis- 
solution. Si quelques-uns seuls des héritiers de la 
femme renoncent, les parts des autres accroissent à 
celle du mari. 



De la Dot et des Donations en raison du Ma- 
riage. — Les donations entre époux antérieures au 
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mariage, et celles faites par un tiers à un époux en 
considération de ce mariage s'appellent donations por 
causa de matrimonio et forment une classe spéciale ; 
elles doivent être constatées par acte authentique, ou 
résulter de Taveu du tiers donateur. Aucun des époux 
ne peut donner à l'autre ainsi au delà du quart de ses 
apports. Si le mariage vient à être déclaré nul, toutes 
les donations au profit de l'époux de mauvaise foi 
peuvent être révoquées. Dans les donations entre vifs 
ou les assignations testamentaires entre époux, la con- 
dition de survie n'est pas sous-entendue. Si par le fait 
d'un des époux le mariage est dissous avant d'être 
consommé, on pourra révoquer les donations qui ont 
été faites ; mais l'époux en faute n'y sera pas admis. 

De la Vente. — Lorsque le prix consiste partie 
en deniers, partie en un autre objet, il y a échange, 
si l'objet vaut plus que la somme^ et vente dans le cas 
contraire. La vente ne peut avoir lieu entre époux 
non divorcés, ni entre le père et le fils de famille. 
De même, les administrateurs des établissements 
publics ne peuvent vendre les biens qu'ils gèrent, 
sans mandat spécial et autorisation légale ; le fonc- 
tionnaire ne peut acheter ceux qui sont vendus par 
son ministère, ni les juges, avocats, greffiers, procu- 
reurs, les biens litigieux et qui sont vendus par suite de 
ce litige, même en adjudication publique. Il est interdit 
aux tuteurs et aux curateurs d'acheter les biens de leurs 
pupilles ; les mandataires, syndics et exécuteurs tes- 
tamentaires, doivent se conformer, sous ce rapport, 
aux règles de l'article 2144» c'est-à-dire après avoir 
obtenu la permission spéciale de leurs mandants. La 
vente est parfaite par le seul effet du consentement 
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mutuel, mais lorsqu'il s'agit de celle d'immeubles, 
(le servitude on de cens, ou de celle d'une succession, 
le contrat n'est pas parfait avant d'être passé par écrit 
authentique ; cette obligation ne s'étend pas aux 
fruits pendants, aux bois sur pied, aux matériaux d'un 
édifice non détachés, aux minéraux non extraits. En 
outre, les parties peuvent convenir pour tous autres 
objets que l'aliénation sera soumise à cette formalité. 
Dans la vente avec arrhes, chacun peut se désis- 
ter en perdant les arrhes, si on les a données, en les 
restituant en double si on les a reçues ; que si l'on n'est 
pas convenu d'un délai, celui-ci ne dure que deux mois 
depuis la convention, et ensuite on ne pourra plus 
se désister, on ne le pourra pas non plus, après la livrai- 
son faite.Mais les parties peuvent convenir que, malgré 
les arrhes, il s'agit d'une vente ferme, alors les arrhes se- 
ront considérés comme des à compte. Tous les frais de 
vente sont à la charge du vendeur, sauf convention con- 
traire. Le prix peut être fixé au cours du jour s'il s'agit 
de choses fongibles ; on peut aussi laisser sa fixation à 
l'arbitrage d'un tiers ; si celui-ci ne veut pas s'en 
charger, la vente est non avenue. Est nulle celle de 
tous les biens présents et futurs ou d'une partie de 
ces biens, ce qui n'empêche pas de pouvoir promettre 
des objets qu'on ne possède pas actuellement, en les 
désignant. Quand il y a indivision, chaque indivisaire 
peut vendre sa quote-part sans le consentement des 
autres. La vente d'une chose qui n'existe pas encore 
est censée faite sous la condition de son existence ulté- 
rieure, à moins qu'il ne s'agisse d'un contrat aléatoire. 
La vente d'une chose qu'on croyait exister et qui 
n'existe pas est nulle ; s'il en manque une partie 
considérable au moment du contrat, l'acheteur pourra, 
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à son choix, se désister ou demander une diminution 
du prix ; si le vendeur était de mauvaise foi, il devra, 
im outre^ des dommages-intérêts. La vente de la chose 
d'autrui est valable. L'achat, par l'acquéreur, d'une 
chose qui lui appartenait déjà est nul. Les fruits lui 
appartiennent du jour de la vente, à moins qu'il 
n'y ait terme ou condition pour la livraison. Lorsqu'on 
vend successivement la môme chose à plusieurs per- 
sonnes, c'est l'acquéreur mis en possession qui sera 
préféré ; si la livraison a été faite aux deux, c'est le 
premier mis en possession qui l'emporte, à défaut, 
on fait valoir le titre le plus ancien. La vente de la 
chose d'autrui, ratifiée par le propriétaire, a son plein 
elfet du jour de la vente ; il en est de même si le 
vendeur devient depuis vrai propriétaire, par ce fait 
seul et rétroactivement, à partir delà livraison. L'ache- 
teur d'un corps certain supporte tous les risques, dès 
avant la tradition et depuis le jour de la convention, à 
moins que la vente n'ait eu lieu sous condition sus- 
pensive ; tant que cette condition est suspendue, les 
risques restent à la charge du vendeur en ce qui 
concerne la perte totale, mais les améliorations et les 
détériorations sont pour le compte de l'acquéreur. 
Lorsque la vente est faite de choses qui se comptent, 
Si* pèsent ou se mesurent, et qu'il s'agit en même 
temps d'objets déterminés, par exemple, d'un tas de 
j^rains sis dans tel grenier, les risques passent à 
Tacquéreur dès avant l'opération du mesurage, du 
pesage ou de la numération ; que si l'on vend, par 
exemple, trois fanegadas du blé contenu dans 
ce tas, les risques ne passent à l'acquéreur qu'après 
cette opération. Si un jour a été fixé pour qu'il y soit 
procédé, et que l'une des parties ne comparaisse pas. 



— ali- 
ène devra des dommages-intérêts et l'autre pourra se 
désister du contrat. Dans la vente à Tessaî, il n'y a pas 
de contrat tant que Tacheteur n'a pas déclaré que la 
chose lui agrée et sans convention spéciale, cette 
condition s'attache à la vente de toutes choses qu'il 
est d'usage d'essayer. 



Des Obligations du Vendeur. — Le vendeur 
doit tout d'abord faire livraison puis garantir l'acqué- 
reur. La première de ces obligations doit être remplie 
immédiatement ; si le vendeur est en retard de le faire, 
l'acheteur peut se désister du contrat ; dans tous les 
cas, il a droit à des dommages-intérêts ; si cependant 
l'acheteur est devenu peu solvable, le vendeur pourra 
ne livrer que contre paiement, quoiqu'il y ait eu un 
terme stipulé. Si l'acheteur est constitué en demeure 
de recevoir, le vendeur pourra se faire indemniser des 
frais de garde et il ne sera plus responsable que de sa 
faute lourde ou de son dol. La vente d'une vache ou 
d'une autre femelle d animal comprend son petit 
qu'elle allaite. Quant à la contenance d'un immeuble, il 
tant suivre les règles suivantes : lorsque la relation à la 
mesure est indiquée dans l'acte, que la vente ait 
lieu à tant la mesure ou moyennant un prix unique, 
mais avec indication de la contenance, en cas de diffé- 
rence, si la contenance réelle est supérieure, l'acheteur 
devra un supplément de prix, à moins que la diffé- 
rence ne soit de plus d'un dixième ; dans ce dernier 
cas, il aura la faculté de se désister ^u contrat ; si la 
contenance réelle est inférieure, le vendeur devra la 
compléter, et si cela est impossible, subir une. dimi- 
nution de prix, mais si le déficit excède un dixième 
du prix de la contenance totale, l'acheteur pourra, à 
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son gré, accepter cette diminution ou résilier. Si 
l'immeuble est vendu comme corps certain, il n'y a 
lieu ni à augmentation, ni à diminution de prix, 
quelle que soit la différence de contenance ; cepen- 
dant, si Ton a indiqué les bornes, le vendeur devra 
livrer tout ce qui est compris entre elles et s'il ne le fait 
pas, souttrir une diminution de prix, sauf faculté, pour 
l'acquéreur, si la différence est de plus d'un dixième 
en valeur, de résilier. L'action relative à la contenance 
se prescrit par un an à partir de la livraison. 

La seconde obligation du vendeur est celle de la 
garantie. Elle se subdivise en garantie pour éviction 
et garantie des vices rédhibitoires. L'action en 
garantie pour éviction est indivisible, elle atteint pour 
le tout cliacun des héritiers du vendeur ; mais lors- 
qu'elle se convertiten dommages-intérêts, la dette rede- 
vient divisible, et chaque héritier n'est plus tenu qu'en 
proportion de sa quote-part ; il en est de même des 
vendeurs qui, par le même acte, ont vendu la même 
i^hose. Laction en garantie peut être exercée omisso 
medio contre le vendeur du vendeur. On peut conve- 
nir de tiou-garantie pour éviction, mais seulement si 
le vendeur est de bonne foi lors de cette convention. 
L'aclieteur attaqué doit mettre son vendeur en cause 
sous peine de perdre son droit à garantie ; de même, 
si le vendeur cité ne comparaît pas, il sera respon- 
sable, à moins que l'acheteur n'ait négligé d'opposer 
une exception ; si le vendeur comparaît, il doit 
prendre le fait et cause de l'acheteur, mais celui-ci 
peut rester à l'instance pour la conservation de ses 
droits. Si le vendeur ne se défend pas et consent à la 
garantie, l'acheteur n'en pourra pas moins défendre 
à la demande, mais s'il succombe, il ne pourra répéter 
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les frais faits. L'obligation de garantie disparait : 
1° si Tacheteur ou le vendeur se soumettent à un 
arbitrage sans Tassentiment du vendeur et que lache- 
teur succombe ; 2® si l'acheteur a perdu la possession 
par sa faute et que l'éviction en ait été la consé- 
quence. La garantie comprend : 1° la restitution du 
prix, quoique la valeur de la chose ait diminué ; 
q"* les frais de vente ; 3'^ la valeur des fruits que l'ache- 
teur a dû restituer ; 4" les frais qu'il a subis en raison 
de la demande ; 5° l'augmentation de valeur que la 
chose a acquise, même par cas fortuit ou par change- 
ment des cours. Cependant, si la diminution de valeur 
de l'objet provient de détériorations dont l'acheteur 
a tiré profit, on en fera la déduction en lui restituant le 
prix. Le vendeur devra rembourser l'augmentation 
de valeur qui résulte des améliorations nécessaires ou 
utiles, faites par l'acquéreur, moins ce qu'il en a 
recouvré du tiers revendiquant ; en outre, s'il est de 
mauvaise foi, il devra rembourser même les amélio- 
rations voluptuaires. L'augmentation de valeur due à 
des causes naturelles ou à l'effet du temps ne sera pas 
bonifiée au delà du quart du prix de vente, à moins 
qu'on ne prouve la mauvaise foi du vendeur, auquel 
cas celui-ci devra toute la valeur. Dans les ventes par 
expropriation forcée faites par autorité de justice, le 
vendeur, en cas d'éviction, n'est tenu que de la resti- 
tution du prix. La stipulation de non-garantie n'im- 
plique pas celle de non-restitution du prix en cas 
d'éviction et cette restitution doit être intégrale, 
malgré la détérioration de la chose ou la diminution 
de sa valeur, même par le fait ou la négligence de 
l'acheteur, à moins que celui-ci n'en ait tiré profit, et 
jusqu'à concurrence de ce profit. L'obligation de 
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restituep le prix cesse, si l'acheteur savait que l'objet 
appartenait à autrui, ou s'il avait pris à sa charge le 
risque d'éviction. Si celle-ci n'est que partielle, 
mais que l'importance de cette partie soit telle qu'on 
n'eût pas acheté, on aura le droit de demander la 
rescision du contrat. En vertu de cette rescision, 
l'acheteur est obligé à restituer au vendeur la partie 
dont il n'a pas été évincé, et il sera, quant à ce, consi- 
déré comme un possesseur de bonne foi, sauf preuve 
contraire, et le vendeur, outre la restitution du prix, 
bonifiera à l'acquéreur la valeur des fruits que celui-ci 
aura dû restituer au revendiquant et tout autre préju- 
dice. Si la partie conservée n'est pas d'une telle 
importance ou si la rescision de la vente n'est pas 
demandée, l'acheteur aura droit à la garantie de 
l'éviction partielle dans les termes ci-dessus indiqués 
pour l'éviction totale. Si le revendiquant succombe, le 
vendeur ne sera tenu d'indemniser l'acheteur du 
préjudice de cette demande que si celle-ci est le 
résultat de son fait ou de sa faute. L'action en garantie 
se prescrit par quatre ans, mais celle qui n'a trait 
qu'à la restitution du prix n'est soumise qu'à la pres- 
cription de droit commun ; ce délai se calcule du jour 
du jugement, ou à défaut, de celui de la restitution de 
la chose. 

Les çices rédhibitoires sont ceux qui réunissent les 
conditions : i® d'exister au moment de la vente ; 
2® d'être tels que la chose vendue ne puisse plus 
servir à son usage naturel, ou que l'acheteur n'eût pas 
acheté s'il les eût connus, ou eût acheté moins cher ; 
3° de n'avoir pas été déclarés par le vendeur et d'être 
tels que l'acheteur ait pu les ignorer sans négligence 
grave de sa part, ou tels qu il n'ait pas pu facilement 
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les connaître en raison de sa possession. La clause de 
non garantie ne vaut pas pour les vices que le ven- 
deur a connus et dont il n'a pas donné connaissance. 
Lorsqu*îl y a vice rédhibitoire, Tacheteur peut de- 
mander la résolution de la vente ou une diminution 
du prix. Si le vendeur Ta dissimulé, ou s'il devait 
le connaître en raison de sa profession , il devra, en 
outre, des dommages-intérêts ; dans le cas contraire, il 
ne sera tenu que de la rescision du contrat ou de la 
diminution du prix, au choix de l'acquéreur. Si l'objet 
a péri depuis la passation du contrat, l'acheteur n'en 
aura pas moins droit à une diminution du prix, quoi- 
qu'elle ait péri entre ses mains et par sa faute. Les 
parties peuvent stipuler la qualité de rédhibitoires 
pour des vices qui ne le sont pas. Si deux choses sont 
vendues conjointement, que les prix soient distincts 
ou non, il n'y aura lieu à action rédhibitoire que pour 
la chose qui a des vices, à moins qu'il n'apparaisse 
qu'on n'eut pas acheté le reste sans celle-là, par 
exemple, quand il s'agit d'un attelage, d'un couple 
d'animaux. L'action rédhibitoire n'a pas lieu dans les 
ventes forcées; cependant si le vendeur connaissant 
ou devant connaître les vices et pouvant les déclarer 
ne Ta pas fait, à la demande dc' l'acheteur, il en sera 
autrement. Cette action dure six mois pour les meubles 
et un an pour les immeubles depuis la livraison 
réelle ;lorsque cette prescription est accomplie, l'ache- 
teur conserve le droit de réclamer la diminution de 
prix et des dommages-intérêts. Si les vices ne sont 
pas tels qu'ils empêchent l'usage de la chose, ou 
que l'acheteur n'eût pas acheté, ou eût acheté un prix 
moindre s'il les avait connus, il n'aura plus que Tac- 
iion en diminution du prix ; cette action en diminution 



I^jwivjv «iV** 



— 319 — 

se prescrit pour un an pour les meubles et par dix- 
huit mois pour les immeubles ; si la livraison devait se 
taire dans un lieu éloigné, la prescription aura lieu 
après un an du jour de la remise au consignataire, 
plus le délai de distance, mais il. faut alors qu'outre 
la vente et la tradition laclieteur ait pu ignorer le vice 
de la chose sans faute de sa part. 

Des Obligations de l'Acheteur. — Sa principale 
obligation est celle de payer le prix, il doit le faire, à 
défaut de conventions sur ce point, au lieu et à l'é- 
poque de la livraison; cependant s'il est troublé dans 
sa possession et s'il prouve qu'il existe contre lui une 
iictîon l'éelle dont le vendeur ne lui a pas donné con- 
naissance a\ ant le contrat, il peut consigner le prix. 
L'acquéreur, après avoir mis en demeure le vendeur,*a 
te droit d'exiger le paiement ou la résolution de la 
vente, sans préjudice des dommages-intérêts. On ne 
peut convenir que la propriété ne sera transférée qu'a- 
près le j>aiement du prix. En cas de résolution pour 
celte cause j le vendeur aura le droit de retenir les 
arrhes, do demander la restitution des fruits dans la 
proportion de la partie impayée du prix ; l'acheteur 
pourra exiger la restiftition de la partie payée. Quant 
a la bonification des dépenses, et par contre, des dété- 
riorations, on considérera l'acheteur comme étant de 
mauvaise foi, à moins qu'il ne prouve avoir souffert 
dans sa fortune, et sans faute de sa part, des pertes qui 
lui ont rendu impossible l'exécution de la convention. 
La résolution pour défaut de paiement ne peut être in- 
voquée contre les tiers-détenteurs de bonne foi, si la 
condition n'est pas inscrite ; si le contrat porte quit- 
tance j aucune preuve contraire n'est admise, si ce n'est 
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pour faux, et ce n est que dans ce cas qu'on peut avoir 
action contre les tiers. Le droit de résolution peut avoir 
plus de force, lorsqu'il a été convenu expressément par 
le pacte commissoire ; ce pacte ne prive pas le vendeur 
du choix entre l'exécution et la résolution. On peut, de 
plus, stipuler la résolution de plein droit, cependant, 
même dans ce cas, l'acheteur peut arrêter l'action, en 
payant au plus tard dans les vingt-quatre heures de la 
demande. Il y a prescription du pacte commissoire à 
l'expiration de quatre ans depuis la date du contrat, 
même quand on aurait stipulé un délai plus long. 

Du RÉMÉRÉ. — Ce pacte, pour avoir effet contre 
les tiers, est soumis aux règles de publicité ordinaires. 
Le vendeur devra rembourser les impenses néces- 
saires, mais non les utiles ni les voluptuaires faites 
sans son consentement. On ne peut céder le droit de 
réméré. Le maximum du délai est de quatre ans de- 
puis la date du contrat ; il faut que l'acheteur soit pré- 
venu six mois d'avance pour les immeubles et quinze 
jours pour les meubles ; si la chose est frugifère, mais 
ne donne de produits que de temps en temps et par 
suite d'un travail spécial, on ne peut exiger la resti- 
tution qu'après la perception dS ses produits. Le con- 
trat de vente peut être aussi l'objet d'autres pactes ; 
on peut convenir que dans un certain délai qui ne 
pourra excéder une année, on pourra résoudre la 
vente s'il se présente quelqu'un offrant un prix supé- 
rieur, à moins que l'acquéreur ne consente alors à 
surélever le sien ; il faut que cette clause soit rendue 
publique vis-à-vis des tiers. 

De la Rescision de la Vente pour Lésion. — 
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Il faut pour cette rescision une lésion énorme, elle 
existe pour le vendeur quand le prix n'atteint pas la 
moitié de la valeur, et pour Tacquéreur quand la va- 
leur est inférieure à la moitié du prix, la valeur s'en- 
visage à 1 époque du contrat. L'acquéreur attaqué peut 
arrêter l'action en offrant un supplément de prix et en 
payant la valeur entière sous déduction d'un dixième ; 
il en est de même du vendeur qui pourra restituer 
l'excédant de prix par lui reçu. La rescision n'est pas 
admise dans les ventes judiciaires, ni dans les ventes 
de meubles. Il n'est pas permis de renoncer d'avance 
à cette action, même quand le vendeur déclarerait 
donner la différence. Si la chose a péri entre les mains 
de Tacquérenr, ni l'un ni l'autre ne pourra demander 
la rescision ; il en sera de même si l'acquéreur a aliéné, 
à moins qu'il n'ait revendu pour un prix supérieur à 
celui de son achat, mais alors le vendeur peut réclamer 
l'excédant du second sur le premier, mais jusqu a con- 
currence de la juste valeur, déduction faite d'un 
dixième. Le vendeur ne pourra rien réclamer pour les 
détériorations, si ce n'est jusqu'à concurrence de ce 
dont l'acquéreur s'est enrichi. L'acheteur devra, en 
restituant, dégrever la chose des droits réels qu'il aura 
constitués. L'action en rescision pour lésion se pres- 
crit par quatre ans de la date du contrait. 

De l'Echange. — L'échange est parfait du jour de 
la convention, mais, vis-à-vis des tiers, son inscrip- 
tion est nécessaire. On applique d'ailleurs toutes les 
règles de la vente ; chaque coéchangiste est à la fois 
vendeur et acheteur. 

De la Cession de Droits. — Elle comprend : 

ce. 2 1 
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i« celle de créances : a"* celle de Y hérédité ; 3"* celle 
de droits litigieux. Entre le cédant et le cessionnaîre 
la cession n'a efTet que par la remise du titre ; vis-à- 
vis du tiers ou du débiteur cédé, elle n'a effet que du 
jour de l'acceptation ou de la notification ; celle-ci 
doit être faite en exhibant le titre, sur lequel sera 
mentionnée la cession avec l'indication du cession- 
naire et la signature du cédant. L'acceptation peut 
n'être que tacite et résulter d'un paiement partiel ou 
de la litis contestatio. Jusqu'à ce moment, le cédé 
peut encore payer valablement entre les mains du 
cédant et les créanciers du cédant peuvent pratiquer 
une saisie-arrêt. La cession d'une créance comprend 
les cautionnements, privilèges et hypothèques qui y 
sont attachés, mais non les exceptions personnelles 
au cédant. Celui qui fait la cession à titre onéreux 
garantit l'existence de la créance à l'époque de la 
cession, mais non la solvabilité du débiteur, à moins 
de clause contraire qui ne s'entend que de la solvabi- 
lité actuelle, à moins qu'on ne prévoie aussi celle 
future ; la responsabilité ne s'étend pas au delà du 
prix de la cession, à moins de clause formelle 
contraire. 

De la Cession de Droits successoraux. — Le 
cédant n'est responsable que de sa qualité d'héritier, 
à moins que les objets composant la succession ne 
soient spécifiés, le cessionnaîre doit indemniser le 
cédant de toutes les dépenses nécessaires par lui 
faites ; la cession d'une quote-part emporte celle du 
droit d'accroissement. 

De la Cession de Droits litigieux. — Le droit 
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devient litigieux en ce sens du jour où la demande a 
été intentée. Peu importe que la cession ait lieu à titre 
de vente ou à titre d'échange, ou que le cédant ou le 
cessionnaire soit le demandeur lui-même. Le débi- 
teur peut ne payer au cessionnaire que le prix de la 
cession avec les intérêts du jour de la notification de 
cette cession, excepté quand il s'agit de cession à titré 
gratuit, ou faite en justice, ou comprise dans l'aliénation 
d'une chose dont le droit litigieux forme une partie 
ou un accessoire, ou consentie à un cohéritier ou à 
un copropriétaire, ou à titre de dation en paiement, 
ou faite à celui qui jouit d'un immeuble comme 
possesseur de bonne foi, comme usufruitier ou comme 
fermier, quand le droit cédé est nécessaire pour la 
jouissance paisible. Le débiteur ne peut plus opposeï* 
ce bénéfice après le laps de neuf jour s à partir delà 
signification du décret qui ordonne l'exécution de la 
sentence. 

Du Louage des Choses. — On peut louer toutes 
les choses corporelles ou incorporelles qui ne se 
consomment pas par l'usage, excepté celles purement 
personnelles, comme l'usage et l'habitation ; on peut 
louer aussi la chose d'autrui, et le preneur de bonne 
foi aura droit à des dommages-intérêts. Le prix se 
détermine comme en matière de vente. Les parties 
pourront convenir que le contrat ne sera définitif que 
lorsqu'il aura été passé par écrit ; chacun pourra s'en 
désister jusqu'à ce moment et jusqu'à la tradition. 
En cas de bail consenti successivement à plusieurs, 
c'est le premier mis en possession qui sera préféré *, 
à défaut, celui qui aura le titre le plus ancien. 

Le bailleur doit livrer la chose louée, la maintenir 
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en état de servir et écarter tout trouble de jouis- 
sance. Si, par sa faute, il est dans rimpossibilité de 
livrer, il devra des dommages-inténils, et le contrat 
sera résolu contre lui ; il en sera ainsi, même s il était 
de bonne foi, pourvu que le preneur n'ait pas connu 
cette impossibilité, ou qu'elle ne soit pas le résultai 
de la force majeure. Le preneur aura droit aussi à des 
dommages-intérêts si le bailleur est mis en dcmeiu-c, 
et même la résolution pourra être prononcée suivant les 
cas. Le bailleur doit faire toutes les réparations ncces- 
saires, à Texception de celles localives. Il ne peut 
changer la forme de la chose louée, ni y faire des 
travaux qui troublent la jouissance, à moins qu'ils ne 
soient indispensables, mais alors le preneur a droit 
il une diminution proportionnelle de la rente, et 
pourra môme demander la résiliation, si le reste des 
lieux loués ne lui suffit plus. Il aura droit, en tout 
cas, à une indemnité, si la nécessité des travaux 
existait dès le moment du baiL sans qu'il le sut ou si 
alors le bailleur devait le craindre ou le savoir, eu 
raison de sa profession. Il en sera de même si ces 
travaux doivent durer longtemps. Le preneur aura 
droit à indemnité s'il est troublé dans sa jouissance 
par le bailleur ou par une personne que le bailleur 
aurait pu en empêcher ; si un tiers prétend à un 
droit constitué antérieurement au bail, il peut exiger 
une diminution de prix, et même, suivant les cas, h 
résiliation ; en outre, il a droit à des dommages-inttî- 
rets lorsque la cause de 1 éviction devait être connue du 
bailleur au moment du bail et ignorée de lui-même, 
ou si elle lui avait été garantie ; dans le cas contrai rCr il 
n'obtiendra pas le liicrum cessant. L'action du tiers se 
dirige contre le bailleur ; le preneur devra seulenieut 
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lui dénoncer le trouble, sous peine de dommages-inté- 
rêts. S'il s'agit de simples troubles de fait, il pourra se 
défendre lui-même. En cas de mauvais état de la chose 
louée, le preneur a droit à résiliation, si Tusage n'en 
est plus possible, que le bailleur soit ou non de bonne 
foi au moment du contrat, et même si le vice est pos- 
térieur à ce moment, pourvu qu'il ne provienne pas 
de la faute du dit preneur. Si le vice ou la perte de la 
chose ne sont que partiels, le juge décide s'il doit y 
avoir résiliation ou simple diminution de fermage, 
avec droit toutefois, pour le preneur, à l'indemnité du | 

damnum enter gens, si le vice a une cause antérieure à 
l'acte. Si, en outre, le bailleur en avait connaissance 
alors, ou si ce vice était tel que le bailleur devait le pré- 
voir, ou même le connaître en raison de sa profession, 
il tiendra compte même du lucrum cessans. Ce droit, 
soit au damnum emergens, soit au lucrum cessans, 
disparaîtra cependant, si le preneur avait, en contrac- | 

tant, connaissance du vice et que le bailleur n'ait pas 
promis de l'en garantir ou s'il était tel que le preneur 
devait s'en apercevoir, ou si celui-ci avait renoncé ^| 

expressément à sa garantie en le mentionnant. Le 
propriétaire doit rembourser au preneur toutes les 
impenses nécessaires, pourvu que cette nécessité 
ne soit paa le résultat de la faute de celui-ci, ou 
que ce dernier ait négligé de l'aviser; si cet avis 
était impossible, ou si le bailleur n'a pas fait les 
réparations demandées, on passera en compte au 
preneur une dépense raisonnable. Le bailleur n'est 
pas tenu de rembourser les impenses utiles, mais le 
preneur peut enlever les matériaux, à moins que le 
bailleur ne lui paie la valeur qu'ils auraient une 
fois séparés. Le preneur a un droit de rétention pour 
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les divers remboursements qui peuvent lui être dus. 
Les obligations du preneur consistent d'abord à 
jouir en bon père de famille, et à employer la chose 
louée à l'usage convenu ou habituel, sous peine de 
résiliation avec dommages-intérêts ou de dommages- 
intérêts seulement. Il doit les réparations locatives 
fixées par l'usage des lieux; il répond non seule- 
ment de sa proprç faute, mais aussi de celle des 
siens. Il doit payer le prix de fermage, et en garantie 
le bailleur peut retenir tous les fruits existants, et 
les meubles qui garnissent l'immeuble, lesquels, 
sauf preuve contraire, sont présumés appartenir au 
preneur. Si, l'exécution commencée, il y a contesta- 
tion sur le quantum du prix du bail, on se référera 
à Testimation par experts, dont les frais seront sup- 
portés par les deux parties. Le paiement se fait 
suivant l'usage des lieux et à défaut par semestre pour 
les fonds urbains, et par année pour les fonds ruraux ; 
s'il s'agit d'un meuble qu'on loue tant par mois, jour, 
an, le paiement sera divisé de la même manière ; si la 
somme est unique, on ne paiera qu'à la tin du bail. 
S'il y a résiliation par la faute du preneur, celui-ci 
devra* le fermage jusqu'au jour où le bail aurait dû 
finir, mais il pourra s'exonérer en fournissant un autre 
preneur solvable. Le preneur n'a pas la faculté de 
céder son bail ni de sous-louer, à moins de clause 
expresse contraire. A sa sortie, pour être exonéré 
des détériorations survenues, il doit établir qu'il n'y 
a pas de sa faute ni de celle des personnes dont il 
répond. Pour qu'il soit mis en demeure de restituer, il 
faut une demande du bailleur, même quand il y a eu 
dénonciation précédente ; à partir de ce moment, il 
sera considéré comme détenteur de mauvaise foi. 
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Le bail prend fin par la destraction totale de la 
chose louée, par l'expiration du temps fixé, par 
l'extinction du droit du bailleur^ et par jugement. 
S'il n'y a pas eu de temps fixé pour le bail, ou si ce 
temps n'est pas déterminé par le but envisagé ou par 
l'usage des lieux, on ne peut y mettre fin que par un 
congé ; le délai de ce congé se mesure sur celui du 
bail; si on a loué pour un jour, un mois, etc., il 
faudra le donner un jour, un mois, etc., d'avance, et 
le terme y indiqué commence à courir à Touverture 
de la période suivante, mais cela ne s'applique pas 
aux immeubles dont il sera question ci-après. Le, 
congé ne peut plus être révoqué que du consentement 
de l'autre partie. Si l'une des parties seulement a 
stipulé une durée à sa volonté, on devra respecter 
cette convention, mais cette partie devra donner le 
congé préalable. Le congé n'est plus nécessaire s'il y 
a terme fixe, et si la durée est déterminée par l'usage 
spécial prévu ou par la coutume. Le bail limité de 
quelque façon que ce soit, il n'y a pas réconduction 
tacite, à moins qu'il ne s'agisse d'un immeuble et que 
le preneur, de l'assentiment du bailleur, n'ait payé le 
fermage pour le temps qui suit, ou que les deux 
parties n'aient manifesté leur intention de continuer 
le bail, alors il en recommence un nouveau identique 
au premier, mais qui ne dure pas plus de trois 
mois pour les fonds urbains ni plus que le temps 
nécessaire pour la récolte pour les fonds ruraux ; les 
cautions et les hypothèques constituées ne' se rat- 
tachent pas au contrat nouveau. Si le bailleur est un 
usufruitier ou un propriétaire fiduciaire, le bail cesse, 
même avant le terme arrivé, par l'expiration de l'usu- 
fruit ou de la propriété fiduciaire, mais on laisse le 
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preneur en jouissance jusqu'à la récolte; dans ces cas, 
aucune indemnité ne sera due au preneur, à moins 
que le bailleur n*ait déclaré faussement être tout-pro- 
priétaire et que le preneur n'ait été trompé par cette 
déclaration. Dans le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, on donnera au preneur le temps 
nécessaire pour faire la récolte ; si l'urgence est telle 
qu'on ne puisse le laisser en possession aussi long- 
temps, ou si le bail était à terme fixe pour un temps 
déjà commencé, et constaté par acte autlientique, une 
indemnité sera due au preneur, par celui qui exproprie ; 
en cas d'expropriation partielle, le preneur aura droit 
à une diminution de loyers. Si le bailleur met fin au 
bail par son fait, par exemple, en vendant la chose 
louée, le preneur aura droit à une indemnité. Le bail 
doit être respecté par ceux qui acquièrent la pro- 
priété à titre gratuit, par l'acquéreur à titre onéreux, 
si le bail est authentique, à Texception des créanciers 
hypothécaires ; enfin par ces derniers, si le bail est 
authentique et a été inscrit sur le registre de publicité ; 
le preneur d'immeubles peut requérir cette inscrip- 
tion. Parmi les dommages-intérêts dus au preneur 
dans ces divers cas, il faut comprendre ceux réclamés 
par le sous-locataire ; le preneur principal les récla- 
mera en son propre nom et en cédera ensuite le béné- 
fice à celui-ci, il lui remboursera les loyers reçus par 
anticipation. La clause de ne pas aliéner la chose louée 
ne donnera au preneur d'autre droit que celui de 
rester en possession jusqu'à la fin du bail. S'il y a 
exécution forcée par les créanciers du bailleur, le bail 
devra subsister. Le bailleur peut faire cesser le bail 
en tout ou en partie, lorsque la chose a besoin de 
réparations qui empêchent la jouissance, et alors sui- 



— 329 — 

vant les cas, le preneur pourra demander des dom- 
mages-intérêts ; mais il ne peut reprendre Tobjet sous 
le prétexte qu'il en aurait besoin pour son usage per- 
sonnel. L'insolvabilité du preneur ne met pas fin au bail; 
ses créanciers peuvent prendre son lieu et place en 
donnant caution ; à défaut, le bailleur obtiendra la 
résiliation. Les baux faits par les administrateurs 
légaux des biens d'autrui ne peuvent être consentis 
pour plus de huit ans pour les biens ruraux, et de 
cinq ans pour les fonds urbains. 

Les baux des maisons et autres édifices sont soumis 
.à quelques règles particulières. — Les obligations du 
locataire, quant aux réparations consistent à conserver 
l'intégrité intérieure des murs, toits, pavés et conduits 
en remplaçant les pierres ou tuiles qui se brisent ou 
se séparent, à replacer les vitres brisées aux fenêtres, 
portes et lucarnes, à maintenir en état de service les 
portes, fenêtres ejt fermetures. Il est présumé avoir 
reçu en bon état. Il doit aussi faire défumer les 
cheminées^ curer les puits et les fosses. 

On peut le contraindre à employer l'habitation 
à un usage licite, et il ne doit pas sous-louer à des 
personnes de vie scandaleuse , lesquelles pourront même 
être expulsées. Le retard de paiement d'un terme entier 
donne au bailleur, après deux sommations faites à 
quatre jours d'intervalle, le droit de faire cesser immé- 
diatement le bail, si l'on ne fournit pas sûreté com- 
plète dans un délai de trente jours. 

D'autres règles sont particulières aux baux de fonds 
ruraux. En cas de différence de contenance, on suit les 
règles posées au titre delà vente. La faculté donnée au 
colon de planter ou de semer ne l'autorise pas à abattre 
les arbres. Il ne peut demander une diminution de 
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fermage en raison de destruction ou de diminution 
de la récolte par. un cas fortuit extraordinaire, si ce 
n'est le fermier à moitié fruits, car alors, par la force 
des choses, le maître subit une partie de la perte. Si 
avec le fonds on loue des troupeaux, le fermier a la 
jouissance de ceux-ci, à charge de laisser à sa sortie 
le même nombre de têtes, ou de payer la différence en 
argent. Si le bail n'est pas à terme fixe, le congé doit 
être donné un an d'avance ; cette année ne partira que 
du prochain terme annuel ; s'il n'y a aucun terme de 
paiement stipulé, on suivra l'usage du pays. 



Du Louage des Domestiques (criados). — Ce louage 
peut être contracté pour un temps déterminé, mais 
pas pour plus d'un an , si ce n'est par acte écrit, et 
même alors le serviteur né sera pas obligé de rester 
plus de cinq années, mais l'écrit peut se renouveler in- 
définiment. A défaut de fixation, le louage peut finir à 
toute époque par la déclaration de l'une des parties; 
cependant, si le serviteur ne peut partir subitement, 
sans préjudice pour le maître, il devra attendre sou 
remplacement, sous peine d'une indemnité de deux 
semaines de salaire* La femme qui se loue comme 
nourrice devra rester tant que dure la lactation ou 
qu'elle ne peut être remplacée sans nuire à la santé de 
l'enfant. Si le serviteur loué pour un temps fixe se 
retire auparavant, il paiera au maître la valeur d'un 
mois de salaire ; le niaître qui le renvoie lui paiera la 
môme somme ; s'il reste moins d'un mois avant l'expi- 
ration du bail, l'indemnité sera réduite à la valeur de 
cette période. Si l'on est convenu que le louage ne ces- 
sera qu'au moyen d'un congé, celui qui contreviendra 
sans faute grave à cette obligation devra payer une 
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somme correspondant au délai de dénonciation ou 
aux jours qui manquent pour Fatteiçdre. On considère 
comme causes graves, relativement au maître, Tinca- 
pacité du serviteur, un acte d'infidélité ou d'insubor- 
dination, tout vice habituel qui nuit au service, et rela- 
tivement au serviteur, les mauvais traitements du 
maître et l'excitation par lui à des actes criminels ou 
immoraux ; toute maladie contagieuse de l'un d'eux 
donne droit aussi à résiliation ; le maître aura le même 
droit si le serviteur pendant plus d'une semaine ne 
peut vaquer à son service. Le contrat continue de sub- 
sister malgré la mort du maître. Celui-ci est cru sur 
sa propre parole à défaut d'autre preuve, en ce qui 
concerne le chiffre du salaire, le paiement du mois 
échu et tout ce qui a été donné à compte sur le terme 
courant. 

Des Contrats relatifs a la Confection d'une 
QîluvRE matérielle. — Lorsque l'ouvrier fournit la 
matière, le contrat devient une vente, mais qui n'est 
parfaite que par l'approbation de l'œuvre faite ; 
en conséquence , jusqu'à ce moment il supporte 
les risques, à moins que le maître n'ait été mis en 
demeure de se déclarer. Si la matière a été fournie 
par le maître, il y a louage ; il en est encore de môme 
s'il fournit non toute la matière, mais celle principale. 
Ce contrat suit les règles spéciales du louage, et en 
outre, celles suivantes. S'il n'y a pas de prix fixe, c'est 
qu'on s'en est remis à l'usage pour cette fixation, à 
défaut, au dire d'experts. Si c'est un tiers qui doit dé- 
terminer le prix, et qu'il décède avant l'exécution de 
1 ouvrage, le contrat sera nul ; s'il décède après, les 
experts le fixeront. Le maître peut résilier le contrat 
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en payant la valeur du travail fait et ce que Fouvrier 
aurait pu gagner. 

La perte de la matière est à la charge de celui qui 
en était propriétaire, en conséquence, à celle du maître 
s'il Ta fournie ; cependant l'ouvrier est responsable, 
lorsque la matière périt par sa faute ou par celle des 
autres ouvriers qu'il emploie. En tout cas, il ne peut 
réclamer de salaire si ce n'est : i° lorsque l'ouvrage 
aura été reçu et approuvé ; 2** lorsque le maître sera en 
demeure de le recevoir ; 3° lorsque la chose a péri par 
son propre vice, à moins qu'il ne s'agisse d'un vice que 
l'ouvrier aurait dû connaître en raison de sa profession 
et qu'il n'en ait pas donné avis. La vérification du travail 
peut se faire partiellement, s'il en a été ainsi convenu. 
En cas de contestation sur labonne exécution, les parties 
nomment des experts qui décident ; si le maître a gain 
de cause, l'ouvrier devra, à son clioix, refaire l'ouvrage 
oul'indemniser , les matériaux pourront être restitués en 
matériaux semblables ou en argent. Lorsque quelqu'un 
s'est chargé comme entrepreneur {imprésario) d un 
travail pour un prix unique et fixe, on suit, en outre, 
les règles suivantes. L'entrepreneur ne peut demander 
d'augmentation de prix sous prétexte d'augmentation 
du prix des matériaux ou de la main d'œuvre ou de mo- 
difications aux devis et plans primitifs, à moins de con- 
ventions spéciales sur ces points. Si des circonstances 
inconnues, comme le vice du sol, occasionnent de 
nouveaux frais, l'entrepreneur doit se faire autoriser 
par le maître ; si celui-ci refuse, il a un recours en 
justice. Si l'édifice périt ou menace ruine, en tout ou 
en partie, pendant les dix années qui suivent sa 'récep- 
tion, par vice de construction, ou par vice du sol que 
l'entrepreneur aurait dû connaître en raison de sa pro- 
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fession, ou par vice des matériaux, l'entrepreneur sera 
responsable, à moins que les matériaux n'aient été 
fournis par le maître, et que l'entrepreneur n'ait 
dû en connaître le vice en raison de sa profession ; la 
réception faite par le maître n'exonère pas l'entrepre- 
neur de cette responsabilité. Si les ouvriers et artisans 
employés ont contracté directement avec le maître, ils 
seront considérés comme des entrepreneurs partiels 
et auront action directement contre lui, mais s'ils ont 
traité avec l'entrepreneur, ils n'auront contre le maître 
qu'une action subsidiaire. Ces trois dernières règles 
s'appliquent aux architectes. Le contrat se résout par 
le décès de l'ouvrier, ou de Tentrepreneur, et s'il reste 
des matériaux qui peuvent ôtre utiles pour l'ouvrage 
restant à faire, le maître sera tenu de les recevoir et 
d'en payer la valeur; quant au travail fait, il sera payé 
proportionnellement; le décès du maître n'est pas 
une cause de résolution. 

Du Louage de Services immatériels. — Il s'agit 
de la composition littéraire, de la correction typogra- 
phique ; on suit ici les règles qui viennent d'être posées, 
moins celles relatives à l'entrepreneur. Il faut compter 
aussi dans cette catégorie les écrivains salariés, les 
précepteurs, les comédiens et chanteurs, mais ils sont 
soumis aux règles qui suivent. Chacune des parties 
peut mettre fin à la. convention à tout moment, ou 
avec le congé convenu ; si la rétribution consiste en 
prestations périodiques, chaque partie doit dénoncer 
le contrat à l'autre, quoique cette obligation n'ait pas 
été stipulée, et le délai sera au moins d'une demi-pé- 
riode. Si pour prester le service, celui qui Ta promis 
est obligé de changer de résidence, il lui est dû une in- 
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demnité de ce chef. S'il se retire d'une manière intem- 
pestive, ou que sa mauvaise conduite obligea le ren- 
voyer, il ne pourra rien réclamer. Ces règles sont 
applicables à Texercice des professions libérales. 

Du Contrat de Transport. — Les obligations du 
voiturier incombent aussi au commissionnaire de 
transport, comme responsable des personnes qu'il 
emploie. Le voiturier répond de tout dommage pro- 
venant de la mauvaise qualité des moyens de transport, 
et aussi de la détérioration et de la perte du charge- 
ment, à moins de stipulation contraire, ou de vice de 
ce chargement, ou de cas fortuit, ou de force majeure. 
Il est obligé à faire la livraison au destinataire, sauf les 
mêmes cas, à Tépoque stipulée. Le prix du transport 
d'une femme n'est pas augmenté en raison de son ac- 
couchement en route, quand même le transporteur 
ignorait qu'elle était enceinte. Celui qui a contracté 
avec le voiturier pour le transport répond du dom- 
mage causé par le fait ou par la faute du passager et 
de sa famille, ou par le vice de la cargaison. Si le pas- 
sager ou le chargement ne sont pas amenés au mo- 
ment du départ, celui qui a été traité devra payer la 
moitié du prix ou du fret ; il en sera de même du 
voiturier qui ne se présente pas au temps convenu. 
Le décès de l'une ou de Tautre des parties ne met pas 
fin au contrat, 



De la Constitution du Cens. — Le cens consiste 
en Tobligation prise de payer une somme annuelle, 
obligation pour sûreté de laquelle un immeuble est 
grevé d'un droit réel. Celui qui doit s'appelle censuaire^ 
et celui à qui il est dû censualiste. Le capital devra 



— 335 — 

toujours être estimé en argent. Le rapport entre la 
rente et le capital ne peut excéder le taux fixé par la 
loi ; le maximum est de 4 **/o- La constitution doit être 
inscrite sur le registre hypothécaire. On ne peut stipuler 
un canon payable en une certaine quantité de fruits, 
sous peine de nullité. Le cens est toujours rachetable, 
malgré toute clause contraire ; le censuaire ne peut 
s'obliger à racheter dans un certain délai. Est nulle 
aussi la clause de ne pas aliéner l'immeuble affecte. Le 
canon se paie annuellement; cette obligation suit la 
propriété de l'immeuble et passe à tous ses détenteui's, 
même en ce qui concerne les canons échus avant l'alié- 
nation, sauf le droit du censualiste de s'adresser au 
censuaire constitué en demeure qui a cessé de pos- 
séder et sauf le recours en garantie contre qui de droit 
du nouveau possesseur. Le censuaire n'est obli^^é au 
paiement soit du capital, soit des canons échus avaat 
son acquisition, que sur l'immeuble affecté, mais il 
l'est personnellement au paiement des canons échus 
pendant sa possession. Le tout sera observé, vn ee 
qui concerne l'action réelle, même lorsque Timm cable 
aura perdu une grande partie de sa valeur ou ne sera 
plus frugifère, mais le censuaire peut se libérer eu 
abandonnant Timmeuble au censualiste et en payant 
les canons échus. Si Timmeuble affecté se divisi^ par 
suite de succession, le cens se partagera en parties pro- 
portionnelles aux valeurs des lots, cette division sera 
faite par le juge en présence du censualiste, le minis- 
tère public entendu. Cette sentence sera inscrite sur 
le registre hypothécaire aux frais de chaque censuaire; 
désormais^ ces cens seront inséparables les uns des 
autres; à défaut d^inscription, le cens primitif conti- 
nuera de subsister; s'il résulte de la division qu*unc 
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des parts aurait à supporter moins de i.ooo pesos du 
capital primitif, le cens ne pourra être divisé. Le capi- 
tal imposé à un immeuble peut dans tous les cas se 
réduire comme assiette à une partie déterminée de 
cet immeuble ou être transporté sur un autre fonds 
avec les formalités et dans les conditions qui viennent 
d'être indiquées; maison peut refuser cette réduction 
ou cette translation lorsque Tassiette nouvelle ne 
serait pas suffisante, et il y a insuffisance lorsque la 
charge dépasse la moitié de la valeur. Le rachat du cens 
s'opère par ia consignation du capital autorisé par le 
juge ; la déclaration par celui-ci que le rachat est 
accompli s'inscrit sur le registre. Ce rachat peut tou- 
jours avoir lieu, mais il ne peut être partiel. Le cens 
périt par la destruction complète de llmmeuble, il 
faut pour cela que le sol lui-même disparaisse ; s'il 
reparaît, le cens revit, mais il n'est pas du de caoon 
pour répoque intermédiaire. L'action personnelle 
du censualiste se prescrit par trente ans. Celui-ci 
peut disposer du cens entre vifs ou à cause de mort. 
En cas de transmission forcée par laquelle on doit 
succéder sans limites ou jusqu'à un certain degré. 
Tordre successoral sera établi par l'acte constitutif du 
cens ou de la vinculacion ancienne qu'il a remplacée et 
si l'acte est muet sur ce point, on suivra la dévolution 
suivante : en première ligne, l'ordre descendant légi- 
time, avec droit de représentation, mais le mâle ex- 
cluant les filles, et dans chaque sexe, l'aîné, les puînés; 
puis l'ordre ascendant le plus proche de chaque ligne, 
de laquelle il existera des descendants légitimes, de de- 
y:?é en degré, par représentation, avec les mêmes préfé- 
rences de masculinité et de primogéniture ; puis la 
deuxième ascendance légitime avec tous les descendants 



I 



I 



— 337 — 

qu'elle contient. Au delà, cesse cet ordre successoral 
spécial, et on reprend Tordre successoral ordinaire | 

avec la faculté de transmettre par testament ou 
entre vifs. Il est à noter que le Droit péruvien suit 
ici le système des parentèles du Droit germanique. 
Le retour au régime successoral de droit commun n'a 
pas lieu lorsque le cens est la conversion d'une ancienne 
nnculacion de famille, ou s'il existe dans un but de 
piété ou de bienfaisance. Dans le premier de ces cas, 
on remonte au fondateur de la nnculacion^ et on con- 
sidère comme tacitement substituées aux personnes 
appelées par lui, celles qui à défaut leur auraient 
succédé ab intestat-, ces substitués deviennent les 
points de départ d'autant d'autres lignes qui se suc- 
cèdent lune à l'autre suivant l'ordre régulier de sexe 
et d'âge des différentes souches, et dans l'intérieur de 
chaque ligne on recueille aussi suivant l'ordre régulier, 
quoique celui établi par le fondateur pour les lignes 
expressément appelées soit différent. Après l'épuise- 
micnt de toutes les lignes de substitution tacite, s'il 
n'y a pas de charge de piété ou de bienfaisance, on 
n'admet plus d'autre substitution, et le dernier censua- 
liste aura la faculté pleine de disposer- Dans le second 
cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de fondation de piété 
ou de charité, le droit de cens passera à un autre éta- 
blissement du même genre désigné par le Président 
de la République, d'accord avec le Conseil d'Etat. 
Toutes les fois qu'on succède par lignes et avec droit 
de représentation, toute personne appelée ou exclue 
par l'acte de constitution sera présumée l'être avec sa 
descendance pour toujours, et des clauses expresses 
pourront seules prévaloir contre ce principe. Lorsque 
des enfants légitimés par le mariage concourent avec 

G. G. 22 



— 338 — 

des légitimes, l'âge du légitimé ne se compte qu'à partir 
du jour de la légitimation ; s'il n'y a concours qu'entre 
légitimés, on compte l'âge d'après la naissance. Les 
enfants ne sont appelés que s'ils l'ont été expressé- 
ment dans l'acte de constitution, et alors même il fau- 
dra qu'ils aient été reconnus. Les autres illégitimes ne 
pourront être appelés que nominativement comme des 
étrangers. Lorsque deux enfants appelés à succéder 
sont jumeaux, sans qu'on puisse connaître la priorité 
de naissance, on partage entre eux par parts égales, 
il en est de même au point de vue passif. Lorsque 
par l'ordre de la succession il échoit à la même per- 
sonne deux cens, incompatibles l'un avec l'autre, aux 
termes de l'acte de constitution, cette personne aura 
l'option entre les deux^ et sera alors exclue de l'autre, 
elle et sa famille. 

De la Société. — Ce contrat suppose par défi- 
nition la perspective de bénéfices. La société forme 
une personne juridique. Dans les délibérations, la 
majorité devra se compter suivant les statuts, et à 
défaut, par tête ; il faut excepter cependant les cas où. 
la loi exige l'unanimité, ou accorde un droit d'op- 
position. D'ailleurs, l'unanimité est toujours néces- 
saire, pour toute modification essentielle au pacte 
social, à moins de disposition contraire des statuts. 

Il faut que chacun des associés fasse un apport, 
au moins en industrie, en travail ou en service appré- 
ciable en argent; il n'y a pas non plus de société sans 
participation aux bénéfices, et par bénéfice on n'entend 
pas celui simplement moral. Toute société à titre 
universel est interdite^ soit de biens présents et à 
venir, soit des uns ou des autres. On défend aussi 
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toute société de gains, à titre universel, excepté enlre 
époux. S'il existe de fait une société qui ne saurait 
avoir d'existence légale, ni à ce titre, ni comme dona- 
tion, ni comme autre contrat, chaque associé aura le 
droit de demander la liquidation et le retrait de ses 
apports ; la nullité delà société ne porte pas atteinte 
aux actions qui appartiennent aux tiers de bonne foi 
contre tous ou quelques-uns des associés, pour des 
opérations sociales. 

Les sociétés sont civiles ou commerciales ; on peut 
d'ailleurs stipuler que la société civile suivra les 
règles des autres. La société, soit commerciale, soit 
civile, peut être en nom collectif, en commandite, ou 
anonyme. Il est défendu aux associés commanditaires 
de faire figurer leurs noms dans la raison sociale et 
de prendre part à l'administration ; en cas de contra- 
vention, l'associé encourra la même responsabilité 
que s'il était associé en nom collectif. Les société.^ 
à ce dernier peuvent avoir un ou plusieurs associés 
commanditaires. Les sociétés civiles anonymes sont 
sujettes aux mêmes règles que celles commerciales. 

La société commence du jour du contrat, sauf 
clause contraire ; s'il n'y a pas de terme final stipule, 
elle ne cesse qu'au décès des associée, sauf la facullc 
de renoncer ; mais si l'objet est une affaire d'une 
durée limitée, la durée de la société sera celle de TaT- 
laire elle-même. On peut stipuler librement sur le 
partage des gains et des pertes ; on peut s'en remeMir 
aussi sur ce point à la décision d'un tiers, décision 
qu'on ne pourra attaquer qu'en cas d'iniquité évidenre 
et seulement pendant un délai de trois mois, dcpnîs 
que la décision a été rendue, ou qu'on a commencréri 
rexécuter; cet arbitrage ne peut d'ailleurs être conlir 
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à un associé ; si l'arbitre vient à décéder avant d'avoir 
rempli ses fonctions, la société est nulle ; à défaut de 
stipulation, le partage est proportionnel aux apports. 
Si Tun des associés n'a apporté que son industrie 
ou ses services, la part qui lui revient dans les béné- 
fices sera fixée par le juge, et quant aux pertes, il n'en 
souffrira d'autres que celles de son industrie. Béné- 
fices ou pertes ne se calculent que sur l'ensemble des 
opérations; cependant, les associés commanditaires 
ou anonymes ne seront pas tenus de rapporter les 
dividendes qu'ils auront reçus de bonne foi. 

L'administration de la société collective peut être 
confiée à un ou à plusieurs des associés, soit par 
l'acte constitutif, soit postérieurement ; dans le 
premier cas, le pouvoir conféré fait partie des condi- 
tions du contrat, et le mandataire ainsi nommé ne 
peut renoncer à ses fonctions, si ce n'est dans les 
cas prévus par les statuts ou avec l'assentiment de 
tous les autres ; il ne peut non plus être révoqué que 
dans les cas prévus ou pour cause grave ; en dehors 
de ces cas, la démission met fin à la société ; au 
contraire, s'il y a juste cause, la société continue, 
pourvu que tous les associés soient d'accord sur 
ce point de nommer un nouvel administrateur, ou 
gèrent en commun ; si le pacte social avait nommé 
plusieurs administrateurs, le retrait de lun d'eux ne 
met pas fin à la société, lorsqu'on convient que la 
société sera gérée par les autres. Lorsque la gestion a 
été conférée postérieurement à la constitution de la 
société, l'administrateur peut se démettre et les 
associés le révoquer librement, suivant les règles du 
mandat. L'administrateur nommé par le pacte consti- 
tutif ou postérieurement a le droit de faire un acte 



k. 



— 341 — 

de g;estion, môme contre Favisdes autres, mais cepen- 
dant la majorité des associés peut s'y opposer lorsque 
Tacte n'a pas encore sorti ses effets légaux. Si deux 
ou plusit^urs associés gèrent, chacun peut exécuter 
seul un acte de gestion, à moins que dans leur man- 
dat on ne leur ait défendu de gérer séparément, et 
encore peuvent-ils le faire en cas durgence. Le 
gérant n'a pas le droit d'engager, ni d'hypothéquer, 
iiî de changer la forme, à moins qu'il n'y ait urgence 
en ce qui concerne ce dernier point. Il doit rendre 
compte de sa gestion, une fois par an au moins. S'il 
n'y a pas d'administrateur, chacun des associés a 
le droit de gérer, mais chacun aussi aura celui de 
s'opposer aux actes d'un autre, tant qu'ils ne sont pas 
accomplis, chacun peut se servir des choses sociales 
pour son usage personnel, pourvu qu'il s'agisse d'un 
usa^e ordinaire, et forcer les autres à contribuer aux 
dépcnseB nécessaires, et aucun ne peut faire d'inno- 
vation Htir les immeubles sans leur consentement. 
Les apports se font en propriété ou en usufruit ; 
dans tous les cas, les usufruits appartiennent à la 
société dès le jour de l'apport ; en cas de retard, 
l'associé est tenu de tous les dommages qui en 
résultent, mOmc quand il s'agit de l'apport en indus- 
trie. Si c'est la propriété elle-même qui est apportée, 
les risques passent à la société suivant le droit com- 
mun ; si c'est une chose fongible, ou se détériorant 
par l'usage, ou dont la valeur est déterminée par des 
mercuriales, ou dont le prix a été fixé, ou des matières 
premières, ou des marchandises rentrant dans le 
commerce de la société^ celle-ci en devient proprié- 
taire et devra restituer la valeur, celle qui existait au 
moment de l'apport ou l'estimation qui en a été 
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p faite alors. Celui qui apporte un corps certain en 

I propriété ou en usufruit doit garantir contre révic- 

^ tion. Si, dans l'acte constitutif, on assure à celui qui 

i\ offre son industrie une quantité fixe qui doit lui être 

|. payée intégralement, même quand la société serait en 

' perte, cette somme sera considérée comme le prix de 
son industrie, et une telle 'personne ne sera pas vérita- 
blement associée ; si on lui accorde une quote-part 
du bénéfice éventuel, elle n'aura aucun droit si la 
société se trouve en perte, quoique cette quote lui ait 
été donnée en récompense de cette industrie. Si l'état 
de la société exige une augmentation d'apport, 
l'associé qui ne consent pas à la faire pourra se 
retirer, et même le devra si ses associés l'exigent. Nul 
des associés ne pourra faire entrer un tiers dans la 
société, mais il peut avoir un croupier. Si un associé 
reçoit sa quote-part d'une créance sociale, et que ses 
associés ne puissent ensuite recouvrer les leurs, le 
premier devra les faire participer à ce qu'il aura reçu, 
quand même dans la quittance il aurait imputé le 
paiement sur sa propre part. Si la même personne est 
débitrice à la fois d'un associé et de la société, et si 
les deux dettes sont exigibles, ce que lassoicié créan- 
cier reçoit s'impute proportionnellement sur les deux 
créances, malgré toute autre imputation faite sur la 
quittance, à moins que cette dernière imputation ne 
soit plus défavorable à l'associé, auquel cas elle est 
maintenue; mais le débiteur n'en conserve pas moins 
le droit d'imputer comme il l'entend. Chaque associé 
est tenu, envers la société, de sa culpa levis, et ne 
peut opposer en compensation les profits que son 
industrie a procurés par ailleurs, à moins qu'il n'ait 
pas fait apport de cette industrie. Vis-à-vis des tiers, 
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rassocîé qui contracte en son nom, n'engage pas la 
socictc, môme de in rem s?erso ; que si l'associé 
contracte au nom de la société, mais sans pouvoir 
snfïisant, il ne l'oblige pas^ si ce n'est subsidiairement 
et de in rem i^erso. La société en nom collectif étant 
obligée vis-à-vis des tiers, cette obligation se répartira 
entre les associés au prorata de leur intérêt social, et 
la part de l'associé insolvable retombera sur tous les 
•autres, II n'y a pas de solidarité entre les associés, à 
moins de stipulation contraire et si, en même temps, 
tous les associés ont comparu ou leur mandataire 
spécial. Les créanciers d'un associé n'ont plus d'action 
sur les biens apportés par celui-ci, à moins qu'ils 
n'aient une hypothèque antérieure à cet apport, ou 
mèmei:)ostérieure, lorsque l'apport n'a pas été inscrit; 
cependant ils pourront intenter contre la société les 
actions indirectes et subsidiaires dont il vient d'être 
parlé ; ils peuvent aussi demander la saisie des assi- 
gnations qui auront été faites à leur débiteur pour les 
bénétices sociaux ou pour ses apports en actions. 

La société se dissout par l'arrivée du terme ou de la 
condition, mais- elle peut être prorogée par le consen- 
tement de tous et avec les mêmes formalités que pour 
la conslitulion ; les codébiteurs de la société ne seront 
pas responsables des actes qui suivront. Elle se dis- 
sout aussi par la terminaison de l'affaire, par l'insol- 
vabilité de la société, par l'expiration de la chose qui 
forme son objet, par la mort naturelle ou civile d'un 
des associés, par l'incapacité survenant ou l'insolvabi- 
lité de Fun d'eux, par le consentement unanime des 
associés , par le retrait de l'un d'eux. Le délai 
remporte sur le point de terminaison de l'affaire ; s'il 
arrive auparavant, la société est dès lors dissoute. 
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L'extinction partielle de choses formant l'objet de la 
société n'emporte pas la dissolution^ mais les associés 
peuvent la demander si le but ne peut plus être rempli. 
Si Tun des associés ne fait pas son apport, la disso- 
lution peut être demandée par les autres. Mais l'apport 
fait, s'il vient ensuite à périr, la société subsiste, à 
moins qu'elle ne puisse pas continuer utilement ; 
mais si l'apport n'était qu'en usufruit, il y aurait 
dissolution, à moins de conventions contraires ou d» 
remplacement. La mort d'un des associés dissout la 
société, à moins qu'il n'ait ^ été convenu dans l'acte 
constitutif que la société continuera entre les associés 
survivants et les héritiers du prédécédé ou sans ceux- 
ci ; môme en dehors de ces cas, la société continue, 
tant que le décès n'aura pas été notifié, et même après 
cette notification, les affaires commencées par le 
débiteur resteront communes et devront être termi- 
nées, à moins qu'elles ne puissent l'être sans l'em- 
ploi de sa capacité personnelle. La stipulation de 
continuer la société avec les héritiers de l'associé 
prédécédé se sous-entend quand il s'agit de louage 
d'un immeuble, ou d'une usine, ou de sociétés ano- 
nymes. Les héritiers de l'associé décédé qui ne conti- 
nuent pas la société ne peuvent réclamer que la part 
de leur auteur, d'après l'état des affaires au moment 
de la notification de son décès ; ils participeront 
cependant aux profits ou pertes ultérieures qui 
seraient la suite d'une opération commencée à cette 
époque. La renonciation d'un associé ne peut avoir 
lieu lorsque la société a été contractée pour un temps, 
à moins de clause contraire ou de cause grave, comme 
l'inexécution des obligations, la perte d'un adminis- 
trateur intelligent qu'on ne peut remplacer, une 
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maladie habituelle rendant incapable de gérer ; la 
renonciation n'a, en tout cas, d'effet qu a partir de sa 
noHIîcation. Cette renonciation ne doit pas être faite 
de mauvaise foi, ni à contre-temps ; elle est de mau- 
vaise Jbi quand son but est de s'approprier un bénélice 
qui «levait appartenir à la société ; l'associé sera puni 
par la mise de l'affaire en commun si elle est avanta- 
geuse, et même par la privation des bénéfices sociaux 
et l'obligation de supporter une part des pertes. Kn 
cas de renonciation intempestive, la société continuera 
avec l'associé jusqu'à la terminaison des affaires pen- 
dan les dans lesquelles sa coopération était nécessaire; 
on peut aussi le priver de toute parlicipation ati\ 
bénéfices et lui faire supporter une partie des pertes. 
La tlîssolution n'est opposable^ aux tiers que lors- 
qu'elle a lieu par l'arrivée du terme, lorsqu'elle a élé 
publiée dans des journaux du département et par trois 
pu!)li4'ations, ou que le tiers en a eu autrement con- 
naissance. On suit pour le partage les règles du partage 
des ^successions. 

Dr Mandat. — Le mandat peut être gratuit ou sa- 
larié; rexercice des professions qui demandent tle 
grandes études, et auxquelles est unie la faculté de vo 
présenter ou d'obliger à l'égard des tiers est assimilée 
au mandat. Le simple conseil n'oblige pas, à moins 
qu'il lie soit donné malicieusement. La recommandation 
den allaires d'autrui n'est pas un mandat. Le manda- 
taire ((ui excède les limites de son mandat devient un 
gérant d'affaires. Le mandat peut n'être que verbal ou 
même tacite. 11 devient parfait par l'acceptation du 
mandant, acceptation qui, du reste, peut n'être que 
tacite ; le mandataire peut se démettre ensuite, lorsc^ue 
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le mandataire est à même de le remplacer. Les per- 
sonnes qui par profession se chargent des affaires d'au- 
trui doivent déclarer dans le plus bref délai si elles 
acceptent ou non, et passé un délai raisonnable, elles 
sont considérées comme acceptantes ; elles doivent en 
tout cas prendre les mesures conservatoires urgentes. 
S'il y a plusieurs mandataires et que la gestion n ait pas 
été divisée entre eux par le mandant, ils pourront se la 
répartir, à moins qu'on ne leur ait donné pouvoir que 
d'agir ensemble. Une femme mariée ou un mineur peu- 
vent être constitués mandataires, et leurs actes sont 
alors valables vis-à-vis des tiers, mais le mandataire 
n'est obligé que dans les termes du droit commun 
sur les incapables. Le mandataire répond de la culpa 
leçis, surtout celui qui est salarié. 

Le mandat général ne donne pouvoir que pour les 
actes d'administration, pour tous les autres il faut un 
pouvoir spécial. Le mandataire doit se soumettre aux 
instructions reçues, même pour les moyens à em- 
ployer, il peut substituer, mais il répond des faits de 
son substitué, à moins que la substitution n'ait été 
autorisée spécialement, et même dans ce cas, il est res- 
ponsable si le délégué était notoirement incapable ou 
insolvable, à moins que celui-ci ne lui ait été désigné par 
le mandant. Si la délégation à une. personne désignée 
a été permise par celui-ci, il survient entre le mandant 
et le substitué un mandat direct qui ne peut être 
révoqué que par le mandant et qui survit au décès 
du mandataire primitif. En tous les cas, le mandant a 
une action directe contre le mandataire. La faculté de 
transiger ne comprend pas celle de compromettre ; 
le mandataire ne peut déférer le serment décisoire qu'à 
défaut de toute autre preuve. Le pouvoir spécial de 
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vendre comprend celui de recevoir le prix; celui d*liy- 
pothéquer ne comprend pas celui de vendre, et réci- 
proquement. Le inundataire ne peut, ni lui-même, ni 
par personne interposée, acheter les choses qu'il est 
chargé de vendre, ni vendre ce qu'il a été charf^c 
d'acheter ; il ne peut placer sur lui-mi^me les fonds 
reçus. Il ne peut d'ailleurs les placer à intérêts sans 
autorisation spéciale du mandant. S'il conclut les af- 
faires d'une manière plus avantageuse qu'il ne lui est 
commandé, Texccdant du bénéfice sera pour lui; 
dans le cas contmire, c'est lui qui devra supporter 
la diirérence. Si Texécution du mandat est désastreuse 
pour le mandant, il devra s'abstenir. Il doit prouver 
le cas fortuit qui l'aura empêché d'agir. Il peut, par 
une convention spéciale, prendre à sa charge la solva* 
bililé des débiteurs et les risques du recouvrement, 
alors il devient débiteur principal et supporte les 
risques des cas fortuits. Les deniers qu'il a entre les 
mains au compte de son mandant sont à ses rîsc[ucs, 
à moins qu'ils ne soient renfermés dans des caisses, 
ou des sacs clos et scellés, ou qu'il ne puisse établir 
ridentitc par d'autres moyens non équivoques. S'il 
a excédé les limites de son mandat, il n'est pas res- 
ponsable envers les tiers, à moins qu'il ne leur ait 
pas donné connaissance suffisante des termes de son 
mandat ou qu'il ne se soit engagé personnellement. 
Le mandant doit les intérêts des sonunes dépensées 
à son profit; il doit ceux du reliquat du compte 
à partir de sa mise en demeure. 

Le mandant est obligé à donner les provisions né* 
cessaires pour Vexécution du mandat, à rembourser 
les dépenses raisonnables, à payer le salaire stipulé 
et les intérêts des avances, à indemniser des pertes, à 
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remplirles engagements contractéspar le mandataire en 
son nom. Le mandataire a un droit de rétention. 

Le mandat prend fin par la terminaison de Taffaire, 
Tarrivée du terme ou de la condition, la révocation 
par le mandant, la renonciation par le mandataire, la 
mort du mandant ou du mandataire, la faillite ou la 
déconfiture de l'un ou de l'autre, leur interdiction, le 
mariage delà femme mandataire, la cessation des fonc- 
tions du mandant, si le mandat a été donné dansTexer- 
cice de ses fonctions. A la fin du mandat, le mandant 
peut se faire remettre toutes les pièces, mais il doit 
délivrer une copie de celles qui peuvent servir à la 
justification du mandataire. Celui-ci ne peut renoncer 
au mandat, qu'en laissant au mandant le temps de le 
remplacer ou de pourvoir lui-même aux affaires com- 
mencées ; il en est de même .quand le mandat finit par 
la mort du mandant. Les héritiers du mandataire don- 
neront avis du décès au mandant et feront les actes 
urgents. Le mandat donné par une femme avant son 
mariage continuera depuis, mais le mari pourra le ré- 
voquer. Ce qui est fait dans Tignorance de Texpiration 
du mandat reste valable et donne un droit aux tiers de 
bonne toi contre le mandant ; il en est de même 
en cas de mauvaise foi du mandataire, la bonne foi du 
tiers suHit ; mais si l'expiration du mandat a été publiée 
par insertions et par affiches, et toutes les fois que 
l'ignorance du tiers n'apparaîtra pas probable, il en 
sera autrement. 

Du CoMMODAT. — Ce contrat n'est parfait que par 
la tradition, c'est un contrat re, tandis que les précé- 
dents : vente, louage, société, mandat, étaient con- 
sensuels. Il peut se prouver par témoins, quelle que 
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soit la valeur de la chose prêtée.. Le commodataire 
ne doit employer qu'à l'usage convenu sous peine de 
résolution. Il doit les plus grands soins à la chose 
prêtée, et répond de la culpa lenssima; si la dété- 
rioration vient de sa faute, et empêche de se servir 
de la chose pour son usage habituel, le commodat 
peut en abandonner la propriété au commodataire et 
en exiger la valeur. Le commodataire ne répond pas du 
cas fortuit, à moins de mise en demeure ou d'emploi à 
un autre usage, et encore pourrait-il se libérer en prou- 
vant que la chose eût également péri chez le proprié- 
taire. Il en répond encore lorsque le cas fortuit est le 
résultat de sa faute, ou quand, dans le cas de l'alterna- 
livo entre le sauvetage de sa chose propre ou de celle- 
là, il a préféré la sienne, ou lorsqu'il s'est chargé des 
cas fortuits. Lorsque le commodat est dans l'intérêt 
des deux parties, la responsabilité du mandataire ne 
s'étend pas au delà de la culpa lens, et s'il est dans 
rintérêt du commodant, au delà de la culpa lata. On 
peut exiger la restitution avant le délai fixé : i** en cas 
de décès du commodataire ; a° si le commodant a un 
besoin pressant de la chose ; 3** si le service qu'on avait 
en vue n'a pas lieu ou est terminé. Le commodataire 
ne peut compenser avec ce que le mandataire lui doit, 
si ce n'est pour impenses relatives à la chose. Il ne 
peut retarder la restitution, sous prétexte que le com- 
modant n'est pas propriétaire, à moins qu'elle n'ait été 
perdue, ou volée, ou saisie judiciairement, dans ce cas 
il doit en aviser le propriétaire, en lui donnant un délai 
pour réclamer, sous peine d'être responsable ; le pro- 
priétaire ne peut reprendre possession qu'en vertu du 
consentement du commodant ou d'une décision judi- 
ciaire ; le commodataire devra aussi ne pas restituer, 
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s'il s'agit d'armes dont 'il sait qu'on fera un mauvais 
usage, ou lorsque le commodant est frappé d'aliénation 
mentale. Les héritiers du commodataire n'ont pas le 
droit de continuer à jouir du eommodat; si dans 
l'ignorance du prêt, ils ont aliéné la chose prêtée, le 
commodant pourra revendiquer, ou, s'il le préfère, 
exiger le juste prix. Les cocommodataires sont tenus 
solidairement. Le eommodat ne s'éteint pas par la 
mort du commodant. Celui-ci doit indemniser le 
commodataire de ses dépenses de pure conservation, 
ou de celles urgentes pour lesquelles on n'a pas eu 
le temps de le prévenir. '11 n'est pas tenu envers 
lui du préjudice qu'a causé la mauvaise qualité de la 
chose, à moins que ne se trouvent jointes les trois 
circonstances suivantes : i^ que sa nature indiquait 
qu'elle devait être préjudiciable ; 2" qu'elle a été con- 
nue et non déclarée par le commodant; 3° que le com- 
modataire n'avait pu là connaître. Le commodataire 
a un droit de rétention pour les sommes auxquelles il 
a droit, à moins que le commodant ne donne caution. 
Le eommodat prend le nom de précaire, lorsque le 
commodant peut réclamer la restitution à tout instant. 
Le précaire est présumé, lorsqu'il n'est pas stipulé 
de délai ni d'emploi. 

Du MuTUUM. — Ce contrat, comme le précédent, 
n'est parfait que par la tradition, c'est un contrat réel; 
en outre, ici la tradition transfère la propriété. Si les 
choses fongibles qui en font l'objet ne sont pas des 
deniers, on devra restituer une égale quantité de môme 
jçenre et qualité, que le prix ait haussé ou baissé ; s'il 
s'agit de deniers, on doit la même somme numérique ; 
on peut payer en une autre sorte de monnaie^ mais en 
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tenant compte de la différence de cours. S'il n'y a pas 
de terme Hxé pour le remboursement, on suppose un 
délai tacite do dix jours ; s'il est dit que l'emprunteur 
paiera quand il pourra, le juge fixe un terme. Si ïe 
prêt est fait par celui qui n'avait pas le droit d'aliéner, 
celui-ci pourra revendiquer les espèces ; si elles sont 
consommées, celui qui les a reçues devra payer immé- 
diatement avec le maximum d'intérêts que la loi 
permet de stipuler; s'il est de bonne foi, il a un délai 
de dix jours et ne doit que les intérêts stipulés. Si le 
prt^t no produit pas d'intérêts, l'emprunteur peut 
rembourser à toute époque. Le taux maximum des 
intérêts est fixé par une loi spéciale ; en tout cas, il ne 
peut dépasser le double du taux en usage; si l'on en 
stipule sans en fixer le taux, c'est le taux légal qui est 
dû ; l'intérêt légal est de 6 °/o. Si l'on a payé des inté- 
rêts sans les devoir, on ne peut les répéter. La quit- 
tance du capital sans réserve fait présumer le paiement 
des intérêts. Il est défendu de stipuler les intérêts des 
intérêts. 

Dr Dkpot et du Séquestre. — C'est aussi un 
contrat réel. Lorsqu'il y a erreur sur la personne du 
déposant, et que le dépôt est de nature à mettre le 
dépositaire en péril, celui-ci a le droit de restituer 
immédiatement. Lorsqu'il n'y aura pas eu d'acte écrit, 
le dépositaire sera cru sur parole, tant sur le fait du 
dépôt que sur son quantum et sur sa restitution. Si le 
dépositaire est incapable, le déposant ne pourra 
ractionoer que de in rem çerso, sauf le cas de dol et 
sauf l'action contre les tiers. Le dépôt est gratuit, autre- 
ment il dégénère en louage de service et le dépositaire 
dovieut responsable de sa culpa levis. On peut stipuler 
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que le dépositaire répondra de toutes ses fautes, à dé- 
faut il ne répond que de la culpa lata, à moins qu'il ne 
se soit offert en dépôt ou qu'il n'y ait un intérêt per^ 
sonnel, alors il doit prester la culpa levis ; si le dépo- 
sitaire a brisé les scellés du récipient qui renferme le 
dépôt, le déposant est cru sur son affirmation quant 
au nombre et à la qualité des objets déposés ; la faute 
du dépositaire est présumée. Le dépositaire ne doit 
pas violer le secret d'un dépôt de confiance ni être 
contraint à le révéler. Le terme fixé n'oblige que le 
dépositaire qui ne pourra rendre auparavant, le dépo- 
sant peut redemander à toute époque ; mais de son 
côté, le dépositaire a le droit de rendre au terme con- 
venu, ou auparavant si le dépôt le met en péril. Le 
dépositaire, à moins d'avoir été constitué en demeure, 
ne répond pas du cas fortuit ni de la force majeure. Il 
ne peut compenser le dépôt avec ce qui peut lui être 
dû, à moins que cène soit pour impenses relatives à 
l'objet déposé. 

Il y a dépôt nécessaire dans les cas d'incendie, 
d'inondation et autres calamités pendant lesquelles on 
ne peut choisir librement le dépositaire. Dans ce cas, 
toute espèce de preuve est admissible. S'il est accepté 
par un incapable, il constitue un quasi- contrat. La 
responsabilité du dépositaire s'étend alors à la culpa 
lésais. Le dépôt fait à un aubergiste est un espèce du 
dépôt nécessaire ; il répond de ses préposés, et même 
des étrangers qui fréquentent l'hôtel et même des vols 
commis par eux, mais cette responsabilité ne s'étend 
pas au cas fortuit ni à la force majeure, à moins qu'il 
n'y ait faute ou dol de sa part. Il répond, non 
seulement de ce qui a été remis, mais aussi de ce que 
le voyageur conserve près de lui. Mais le voyageur 
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doit prouver la nature et la quantité des objets qu'il 
réclame ; le ju[i:ea la Ihciilté de rejeter cette preuve. Le 
voyageur qui apporte avec lui des objets de grande 
valeur doit en prévenir l'hôtelier, et môme les lui 
montrer si celui-ci lexige. 
Les règles du dépôt sont applicables au séquestre. 

Des Co^THATs aljL\toires. — Du Jeu et du Pari. 
— Les principaux contrats aléatoires sont : i° le con- 
trat d'assurances : u" le prêt à la grosse ; 3"* le jeu ; 
4"* le pari ; 5" lu rente viagère ; 6** le cen^ viager. — Les 
jeux de hasard sont interdits, comme il a été dit ci- 
dessus. Les jeux et paris Jicites ne produisent pas 
d*actioïi en justice j mais seulement une exception, ce 
qui revient a dire qu'on ne peut répéter ce qui a été 
payé, à moins de dol ; cependant la répétition est 
possible c|uaiid il s'agît d'une personne qui n'a pas la 
libre adininistraljoii de ses biens. Les jeux de Ibrce ou 
d'adresse ont plein eilet. 

De la lÎENTK viAfiiiHE. — Elle peut être cons- 
tituée au proiit de plusieurs personnes qui en jouissent 
âimultaiiémeiit ou successivement, avec ou sans droit 
d'accroissemenl, mais qui doivent exister au moment 
du eontnit. Elit: peut aussi se constituer sur la tète 
d'une ou plusieurs per.sonues,mais sous la même con- 
dition. La rente ne peut être qu'en argent. Il n'y a 
d'ailleurs aucun taux légal. Le contrat doit être écrit 
sous forme authentique et n'est parfait que parle 
versement du prix. Il est nul si, avant qu'il le devienne, 
la personne sur la tète de laquelle .la rente est con- 
stituée vient à décéder, ou si, dès l'époque dcTacte, 
elle était atteinte d'une maladie dont elle est morte 
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dans les trente jours. Le créancier ne peut demander 
la résolution pour défaut de paiement des arrérages, 
le débiteur ne le pourra pas non plus, même en offrant 
de restituer le prix reçu ; on a seulement Faction en 
exécution pour le passé et le droit de contraindre à don- 
ner sûreté pour Tavenir, mais si cette sûreté n'est pas 
Iburnie, le crédi-rentier peut demander la résolution. 
Si le tiers sur la tète duquel la rente est constituée 
survit au bénéliciaire, le droit passe aux héritiers de 
celui-ci. Si le crédi-rentier est frappé de mort civile, 
son droit se transmet à ceux qui lui succèdent à cause 
de m jrt, sans préjudice dudroit d'accroissement; mais 
si la rente est alimentaire, Ijé religieux continuera d'en 
jouir, même après sa prise d'habit. Pour recevoir 
les rentes, il faut prouver Texistence de celui sur la 
tète de qui la rente repose ; lorsque celui-ci décède, on 
devra toute Tannée courante , s'il s'agit d'une rente 
stipulée, payable d'avance, et dans le cas contraire 
on n'aura droit qu'au prorata. La rente viagère ne 
s'éteint pas par prescription, si ce n'est par celle 
trèntenaire. 

Du .Cens viager. — C'est la rente viagère cons- 
tituée sur un fonds qui en est tenu par droit réel. Cette 
rente n'est pas rachetable, ni divisible, ni réductible. 

Des Quasi-Contrats. — Ce sont la gestion d'af- 
faires, le paiement de l'indu et l'indivision. 

Les obligations du gérant d'affaires sont les mêmes 
que celles du mandataire ; s'il n'a géré qu'en cas d'ur- 
geiiC3 et en présence d'un grave péril, il n'est tenu qu( 
de sa calpa lata ; s'il s'est offert à la gestion, il est teni 
de la lenssima , dans les autres cas de la levis» Le maitn 
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doit lui rembourser les dépenses nécessaires et les 
utiles, mais il ne doit pas de salaire. Si le gérant a géré 
contre la Volonté des maîtres, il n'aura aucun droit, si 
ce n'est de in rem çerso, et même il faudra envisager 
Tenrichissement au moment de la demande. Celui qui 
croyant gérer sa propre affaire a géré celle d'autrui, a 
droit d'être remboursé jusqu'à concurrence de l'utilité 
qui a résulté de sa gestion, à condition que cette uti- 
lité existe encore au jour de la demande. Celui qui 
croyant gérer les affaires d'une personne gère celles 
d'une autre, a les mêmes droits que si elle avait géré 
pour l'intéressé. Le paiement de l'indu permet de ré- 
péter ce qu'on ne devait pas si on l'a payé ; que si 
cependant on avait payé ainsi les dettes d'un autre, 
on n'aurait pas d'action contre le créancier qui à la 
suite du paiement aurait détruit son titre, mais on lui 
serait subrogé contre le débiteur. On ne peut répéter 
ce qu'on a payé en vertu d'une obligation naturelle, 
mais on peut redemander la prestation faite en vertu 
d'une erreur de droit, si cette obligation n existe pas. 
Si le défendeur à la condictio indebiti reconnaît le 
fait du paiement, le demandeur doit prouver qu'il n'y 
avait pas dette ; si le défendeur nie le paiement lui- 
même, c'est au demandeur à le prouver, mais cette 
preuve faite, l'inexistence de la dette sera présumée. 
On ne peut conclure du paiement de Tindii à une 
intention de libéralité, il faudrait prouver qu'il n'y a 
eu erreur, ni en fait, ni en droit. Celui qui a reçu une 
somme de mauvaise foi doit tous les intérêts; celui 
qui a reçu de bonne foi ne répond pas des détério- 
rations ou des pertes, même résultant de sa négli- 
gence, si ce n'est jusqu'à concurrence de son enri- 
chissement, mais dès qu'il apprend que la chose 
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n'était pas due, il devient possesseur de mauvaise foi. 
Si Ton a vendu de bonne foi ce qu'on a reçu comme 
dû, on n'est tenu que de restituer le prix ou de céder 
ses actions contre Tacheteur^ mais en cas de mau- 
vaise foi lors de la vente, on est obligé comme le pos- 
sesseur qui a cessé par dol de posséder. Le demandeur 
en répétition n a pas de droit de suite contre un tiers- 
possesseur de bonne foi à titre onéreux, mais il en 
est autrement s'il s'agit d'un possesseur à titre gratuit. 
La quasi-contrat d'indivision a lieu aussi bien quand 
il s'agit d'un objet particulier que pour une universalité. 
Les indivisaires, s'ils ont contracté en commun avec 
un tiers, ne sont tenus chacun que pour leur part, à 
moins de solidarité stipulée. Chacun d'eux répond de 
sa culpa levis. 

Des Délits et des Quasi-Délits. — Celui qui a 
retiré un profit du dol d'autrui^ sans en être complice, 
peut être poursuivi jusqu^à concurrence de ce bénéfice. 
Si un délit ou un quasi-délit a été commis par plu- 
sieurs personnes, chacune d'elles est solidairement 
tenue ; toute fraude, tout dol a le même effet. L'homme 
en état d'ivresse n'en est pas moins responsable. Ne 
sont pas capables en matière de délit ou de quasi-délit 
les mineurs de sept ans et les déments, mais les per- 
sonnes qui en ont la garde en sont responsables, si 
elles pouvaient empêcher ; le juge pourra décider que 
le mineur de quinze ans a agi sans discernement, et alors 
on suivra la même règle. On répond des personnes 
qu'on a sous sa garde, ainsi : le père et à défaut la 
mère, des enfants mineurs demeurant chez eux ; le 
tuteur et le curateur, du pupille ; le mari, de sa femme; 
les chefs de collège, de leurs élèves, et les artisans et 
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entrepreiieui'S, tle leurs apprentis et ouvriers ; mais 
ils pourront prouver qu'ils n'ont pu empêcher le fait. 
En tous cas, les père et mère, seront responsables des 
dtUîls causés par la mauvaise éducation de leurs en- 
tants. Les maîtres répondent de leurs domestiques 
dans rexercice de leurs fonctions, quand môme le fait 
n'a pas été commis sous leurs yeux ; ils sont déchar- 
gés s'ils prouvent que les serviteurs ont exécuté d'une 
manière anormale qu'ils ne pouvaient empocher par 
une vigilance ordinaire, Le propriétaire d'un édifice 
est responsable du dommage qu'occasionne sa ruine 
causée par le défaut de réparations ; si cet édifice ap- 
partient à plusieurs personnes, la responsabilité se 
divisera entre elles proportionnellement à leurs parts. 
Le mailro d'un animal est responsable aussi des dégâts 
faits par ccluî-cï, même depuis qu'il s'est échappé ou 
égaré j à moins que sa fuite n'ait pu être empêchée par 
celui qui en avait la garde ; il en en est de même de 
toute personne qui en a l'usage, sauf recours contre le 
propriétaire, si le dommage provient d'un défaut ou 
d'un vice de l'animal que celui-ci devait connaître et 
qu il n'en ait pas avisé. Le préjudice causé par un ani- 
mal féroce est toujours à la charge de son maître, 
qui ne sera pas admis à prouver qu'il n'a pu l'em- 
pêcher. Si une chose tombe d'une partie de l'édifice, 
sont responsables tous ceux qui habitent cette partie, 
et l'indemnité se répartira entre eux, à moins qu'on ne 
prouve qu'il y a eu faute de l'un d'eux, auquel cas 
celui-ci sera seul responsable. Quesi l'objet menace seu- 
lement de sa chute , on a une action pour la faire enlever, 
cette action est populaire. En général toute personne 
qui cause un dommage doit le réparer ; en particulier, 
cette obligation incombe à celui qui décharge impru- 
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demment une arme à feu, à celui qui ouvre des ca- 
naux sur la la rue ou sur un chemin sans les pré- 
cautions nécessaires, à celui qui tenu de la cons- 
truction ou de la réparation d'un aqueduc ou d'un 
pont sur un chemin le tient en état de causer des acci- 
dents. Si la victime a été imprudente elle-même, la res- 
ponsabilité se partage. Les imputations injurieuses ne 
donnent pas droit à des dommages-intérêts, à moins de 
causer \m damnum emergens et un lucrum cessans 
appréciables en argent, mais même dans ce cas, il n'y 
a plus lieu à indemnité, si on prouve la vérité du fait 
allégué.. Les actions civiles pour dommage ou dol se 
prescrivent par quatre ans à partir de la perpétration 
de l'acte. On accorde une action populaire daiis tous 
les cas où un danger menace le public, mais s'il ne 
s'adresse qu'à une personne déterminée, celle-ci seule 
a le droit d'agir. Si les actions populaires intentées 
paraissent fondées, le demandeur devra être indem- 
nisé de tous ses frais, de ses faux-frais et du temps 
employé, sans préjudice de la rémunération que la loi 
lui accorde dans certains cas. 

Du Cautionnement. — On peut cautionner, non 
seulement le débiteur, mais aussi une autre caution. 
Le cautionnement peut être conventionnel, légal et 
judiciaire ; les règles sont les mêmes pour les trois, 
sauf dans certains cas. Celui qui doit un cautionne- 
ment ne peut le remplacer par une hypothèque ou un 
gage, et réciproquement, à moins que le créancier n'y 
consente, s'il s'agitd'un cautionnement conventionnel, 
mais il le peut s'il s'agît d'un judiciaire ou légal. On 
peut cautionner une obligation naturelle aussi bien 
qu'une obligation civile. On peut aussi cautionner une 
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obligation future, mais alors la caution peut seréUac- 
tertantquerobligationn'existepas, mais elle reste ttame 
avec le créancier et les tiers de bonne foi tant qu'elle 
n'aura pas notifié sa rétractation dans les mêmes ter- 
mes que la rétractation d'un mandat. Le cautionnement 
peut être salarié. Ne peuvent s'engager comme cau- 
tions : i'* les évêques ; 2** les religieux ; 3^ ceux qui 
sont ordonnés in sacris^ excepté pour leurs églises ou 
pour d'autres ecclésiastiques. Le cautionnement ne 
peut dépasser le montant de la dette principale, on 
peut cautionner le fait d'un autre, on doit alors la 
valeur de ce fait ; on peut s'obliger à payer en argcuit 
lorsque le débiteur principal devait une autre chose, 
mais la réciproque n'est pas permise. On ne peut cau- 
tionner sous des conditions plus dures que celles de 
l'obligation principale, mais l'inverse est permis, on 
peut cependant s'engager d'une manière plus effic^aee. 
parexeniple, avec hypothèque. Le cautionnement qui 
excède le capital n'est pas entièreîuent nul, mais ré- 
ductible. On peut cautionner le débiteur à son insu 
et même malgré lui ; de même une succession va- 
cante ou une personne juridique. Le cautionneineut 
ne se présume pas et doit être interprété restric- 
tivement, mais cependant il comprend tous les ac- 
cessoires de la créance, même les frais, excepté eeu\ 
qui auraient été faits entre la sommation au débiteur et In 
dénonciation de cette sommation à la caution. Sont 
obligés à fournir caution : 1° celui qui l'a promis ; 
2** le débiteur dont^ la fortune a diminué de manît-re 
à mettre la créance en péril ; 3*" celui qui a donné 
lieu de craindre qu'il ait quitté le pays avec l'in- 
tention de s'établir à l'étranger, ne laissant pas de 
biens suffisants. Lorsque la caution fournie devient 
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insolvable, on doit en présenter une autre» Il faut 
en fournir une capable de s'obliger ou possédant 
des biens suffisants, domiciliée ou ayant élu domicile 
dans le ressort de la Cour d'Appel ; en ce qui concerne 
la solvabilité, on ne prendra en considération que les 
immeubles, excepté en matière commerciale, ou quand 
il s'agit d'un intérêt modique, et même il faut que ces 
immeubles ne soient pas litigieux, ni frappés de saisie, 
ni situés à l'étranger, ni grevés d'hypothèques impor- 
tantes ou de conditions résolutoires ; enfin le patri- 
moine dans son ensemble ne doit pas être trop endetté. 
La caution répond de sa culpa levis ; ses droits et ses 
obligations se transmettent par succession. 

La caution peut payer, même avant d'être attaquée 
par le créancier ; elle peut opposer à celui-ci toutes les 
exceptions réelles, comme celles de dol, de violence 
ou de chose jugée, mais non les exceptions person- 
nelles au débiteur, comme son incapacité, la cession 
de biens par lui faite, le bénéfice de compétence. 
Lorsque le créancier a agi de telle sorte que la subro- 
gation de la créance de la caution est devenue impos- 
sible contre le débiteur principal et les autres cau- 
tions, la caution sera libérée en tout ou en partie, 
suivant les cas. La caution, quoique non encore pour- 
suivie, pourra exiger du créancier qu'il poursuive le 
débiteur principal, et si le créancier tarde à le faire, 
elle ne sera plus responsable de l'insolvabilité sur- 
venue depuis. Elle jouit du bénéfice de discussion, 
mais pour l'opposer il faut qu'elle n'y ait pas renoncé, 
qu'elle ne se soit pas obligée comme débitrice soli- 
daire, que l'obligation principale produise une action, 
q î't'lle 1 oppose aussitôt qu'on la poursuit, à moins 
que le débiteur n'ait pas alors de biens et qu'il en 
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acquière depuis, enfla qu'elle désigne les biens à dis- 
cuter. Ne sont pas discutables ceux situés à l'étranger, 
ceux saisis ou litigieux, les créances d'un recouvre- 
ment douteux, les biens dont la propriété est sous con- 
dition 'résolutoire, ceux qui sont hypothéqués anté- 
rieurement à la dette dont il s'agit. Si la caution 
renonce à ce bénéfice, la sous-caution n'y renonce pas 
par cela même. Le créancier a le droit de se faire 
avancer les frais de la discussion ; d'ailleurs la caution, 
fti elle le demande, sera admise à la faire elle-même. 
En cas de codébiteurs solidaires, si l'un d'eux 
seulement a donné caution, celle-ci peut demander 
la discussion de tous les débiteurs. Le bénéfice de dis- 
cussion ne peut être opposé qu'une seule fois, mais si 
les biens discutés ne suffisent pas, on peut en désigner 
d'autres acquis depuis ; en tout cas, le créancier doit 
accepter le paiement partiel résultant de cette discussion 
et ne peut poursuivre la caution que pour le surplus. 
Si le créancier est négligent dans la discussion et que 
le débiteur devienne insolvable, la caution ne répondra 
pi us que de ce qui excède la valeur des biens qu'elle avait 
désignés. Lorsque la caution expressément ou implici- 
tement ne s'est obligée à payer que ce que le créancier 
n'aura pas pu recouvrer du débiteur, cela empor- 
tera de la part du créancier l'obligation de discuter, 
lorsqu'à la fois le créancier aura des moyens suffisants 
de se faire payer, et qu'il aura été négligent dans leur 
emploi. La sous-caution jouit du bénéfice de discus- 
sion, tant vis-à-vis de la caution que vis-à-vis du dé- 
biteur principal. S'il y a plusieurs cautions de la 
même dette, sans solidarité, la dette se divise entre 
elles par parts égales, mais l'insolvabilité de l'une 
d'elles retombe sur les autres, l'une des cautions n'est 
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pas réputée insolvable à ce point de vue, si sa sous- 
caution est solvable. Cette division a lieu, quand 
même les cautions n'auraient accédé que successive- 
ment à la dette principale. 

Les effets du cautionnement entre la caution et le 
débiteur sont les suivants : la caution a le droit de se 
faire décharger par le débiteur ou le créancier contre 
les effets du cautionnement, ou de consigner la 
somme due : i® lorsque le débiteur dissipe, ou risque, 
son patrimoine ; i^ lorsqu'il s'est obligé à lui fournir 
sa décharge dans un certain délai, si ce délai est 
échu ; 3* quand le terme de la créance ou la condi- 
tion qui Taffecte sont arrivés ; 4" lorsqu'il s'est écoulé 
dix ans depuis la date du cautionnement, à moins 
que celui-ci n'ait été contracté pour un temps fixe plus 
long ou que l'obligation soit de celles qui ne prennent 
pas fin à un terme préfixe, comme celles du tuteur, de 
l'usufruitier, du débi-rentier ; 5* s'il y a lieu de 
craindre que le débiteur ne prenne la fuite, ^ne lais- 
sant pas d'immeubles suffisants ; la caution ne 
jouit plus de ce droit si elle est intervenue malgré le 
débiteur. Si la caution a cautionné sur l'ordre d'un 
tiers, elle a un recours contre ce mandant. S'il y a 
plusieurs débiteurs solidaires, et que la caution les 
ait tous cautionnés, elle pourra demander à chacun 
d'eux la totalité de la dette, que si elle n'en a cau- 
tionné qu'un, elle pourra demander à celui-là le 
paiement intégral, et ne pourra poursuivre les autres 
qu'en vertu de la subrogation aux droits du débiteur 
cautionné. La caution qui a payé avant le terme ne 
peut poursuivre en recours qu'après l'échéance. Celle 
à qui le créancier a fait donation de la créance ne 
pourra poursuivre le débiteur que si le créancier lui 
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a cédé ses actions. L'action accord t'c à la caution 
contre le débiteur ne sera pas admise dans les cas 
suivants : i"* lorsque roblîgatîon est puremeut natu- 
relle et n'a pas été ratiflce ; n*' lorsque le cautionnement 
a eu lieu malgré le débiteur, si ce n'est t*n cas de paie- 
ment ; 3** lorsque le paiement par la caution n'a pas été 
valable et n'a pas éteint la dette. Le débiteur qui paie 
sans aviser la caution est responsable si celle-ci, dans 
cette ignorance, paie une seconde fois ; si c'est la 
caution qui paie sans avoir avisé le débiteur, celui-ci 
peut lui opposer toutes les exceptions que le débiteur 
aurait pu opposer au créancier ; si le débiteur, igno- 
rant, faute d'avis, rexlinction de la dette, la paie de 
nouveau, la caution n'aura pas de recours contre lui, 
mais pourra intenter contre le créancier T action du 
débiteur pour paiement de l'îndiY, 

Entre cautions, celle qui paie plus que sa part a un 
recours contre les autres, et dans ce but est subrogée 
aux droits du créancier. Les cocautions ne peuvent 
opposer à celle qui a payé les exceptions purement 
personnelles au débiteur principal ; on ne peut non 
plus lui opposer celles purement personnelles à celle- 
ci contre le créancier, et dont elle ne s est pas pré- 
value ; la sous-caution, en cas d'insolvabilité de la 
caution qu'elle garantit, est responsable des obligations 
de celle-ci envers ses cocautions. 

Le cautionnement sVUeint ; i" par la décliarge ; 
a'* par le fait du créancier de sYître mis b »rs d'état de 
subroger ; 3** par l'extinction de T obligation princi- 
pale. Si le créancier accepte volontairement du débi- 
teur, en diminution de la créance, un objet auti-e que 
celui dû, le cautionnement est éteint, (juoiqu'il y ait 
éviction de l'objet. Enlin, le cautionnement s éteint 
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par la confusion, mais celle entre le débitent^ et la 
caution laisse la sous-caution obligée. 

Du Gage. — Le contrat est réel, il n'acquiert sa 
perfection que parla tradition. Pour donner en gage, 
il faut avoir le pouvoir d'aliéner. On peut donner en 
gage une créance en remettant le titre ; mais on devra 
alors le notifier au débiteur de la créance ainsi don- 
née. Si on a livré en gage la chose d'autrui et que le 
propriétaire la réclame, le créancier peut exiger un 
autre gage ou une autre sûreté à la place, ou, à défaut, 
le paiement*. Il est défendu de se créer un gage à soi- 
même et de retenir, à ce titre, un objet du débiteur. 
Si le créancier perd la possession, il a une action pour 
la recouvrer même contre le débiteur ; il ne peut 
retenir le gage à la sûreté d'autres dettes. Il ne peut 
non plus se servir de gage sans autorisation. Le débi- 
teur n'a le droit de réclamer la restitution qu'après avoir 
payé en totalité, mais il a la faculté de demander à rem- 
placer le gage par un autre, si le créancier n'en souffre 
pas. En cas de retard dans le paiement, le créancier 
peut demander qu'on vende le gage aux enchères 
ou qu'à défaut, il lui soit adjugé sur estimation 
jusqua concurrence de sa dette, mais on ne peut 
stipuler que le créancier se l'appropriera purement 
et simplement ; à cette mise aux enchères du 
gage, le créancier et le débiteur pourront se 
porter surenchérisseurs ; jusqu'à l'adjudication, le 
débiteur pourra payer. Si la valeur du gage ne 
dépasse pas i5o pesos, le juge pourra l'adjuger au 
créancier sur estimation, sans qu'il y ait lieu à adjudi- 
cation. Le créa icier peut retenir le ^age, môme après 
paiement, s'il a contre le même débiteur d'autres 
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créances réunissant les conditions : i° d'être liqui- 
des et exigibles ; 2** d'avoir été contractées depuis 
la première obligation ; 3" d'être devenues exigibles 
avant le paiement. Lorsque le prix de l'adjudication 
ne produit pas somme suffisante, on impute d'abord 
sur les intérêts et les frais, et s'il y a plusieurs dettes, 
on suit les règles générales sur l'imputation. Si le 
débiteur vient à vendre le gage ou à le grever d'un 
droit réel, le nouvel ayant-droit pourra exiger la 
remise de gage en payant au créancier seulement la 
dette primitive, et non celles nées depuis, dont il 
vient d'être parlé. Le droit de gage est indivisible ; 
l'héritier qui a payé sa quote ne peut en demander 
une partie. Il s'éteint par la destruction complète de 
la chose, ou par confusion, ou par résolution du droit 
du constituant. 

De l'Hypothèque. — L'hypothèque, comme le 
gage, est indivisible. Elle doit être cons»atée par acte 
authentique, et en outre, être inscrite sur le registre 
hypothécaire. On peut, à l'étranger, constituer une 
hypothèque sur les biens situés au Chili. Si le droit 
est nul, mais plus tard ratifié, il a date à partir de 
l'inscription. L'hypothèque peut être consentie sous 
condition ou avec terme ; l'inscription possède alors 
lui effet rétroactif ; elle peut être accordée avant ou 
depuis les contrats auxquels elle se rapporte, et n'en 
a pas moins date du jour de Tinscription. Pour pou- 
voir hypothé(Juer, il faut avoir la capacité d'aliéner. 
L'indivisaire peut hypothéquer avant le partage, mais 
l'hypothèque n'atteindra l'immeuble que s'il vient à 
tomber dans son lot, à moins que les cohéritiers ne 
consentent à ce qu'il en soit autrement, consente- 
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ment qui doit être inscrit. L'hypothèque n'est pos- 
sible que sur les immeubles en propriété ou en usu- 
fruit et sur les navires. On peut la constituer sur les 
biens futurs, mais alors on ne peut la faire inscrire 
que successivement, à mesure que des immeubles 
tomberont dans le patrimoine du débiteur. Elle s'étend 
aux meubles devenus immeubles par cession, mais 
seulement tant qu'ils ne sont pas vendus à des tiers ; 
elle s'étend aussi à toutes les augmentations et 
améliorations, et en outre, aux fermages et à Tindem- 
nité d'assurance en cas de sinistre. Celle constituée 
sur un droit d'usufruit ou sur des mines ou carrières 
ne comprend pas les fruits perçus, ni les produits 
séparés du sol. L'action hypothécaire n'empêche pas 
lexercice de l'action personnelle. Le propriétaire de 
l'immeuble hypothéqué peut le délaisser, et même le 
reprendre ensuite, tant que la vente n'a pas eu lieu, en 
payant la créance avec les accessoires et les frais. Si l'ob- 
jet hypothéqué se détériore, le créancier a droit à un 
supplément de garantie, ou au paiement, ou à des 
mesures conservatoires, lorsque la créance est condi- 
tionnelle ou non liquide. L'hypothèque donne un droit 
de suite, excepté contre l'acquéreur qui a acheté en 
adjudication ordonnée judiciairement, après citation 
personnelle des créanciers ayant hypothèque sur le 
même immeuble. Le tiers-détenteur poursuivi n'a pas 
le droit de discussion et ne peut exiger qu'on s'adresse 
d'abord aux débiteurs personnels. En payant, il est 
subrogé de plein droit, comme une caution, dans tous 
les droits du créancier. Celui qui hypothèque son 
immeuble pour la dette d'une autre personne n'est 
pas tenu personnellement. L'hypothèque peut être 
limitée à une somme déterminée ; en tout cas, elle ne 
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peut dépasser le double de la valeur présumée de 
l'obligation : le débiteur pourra la faire réduire. à ce 
chiffre. L'inscription hypothécaire doit contenir : 
i** les noms, domicile et profession du créancier et du 
débiteur et de ceux qui la requièrent ; 2° la date et la 
nature du contrat et l'étude où il se trouve déposé ; 
3** la situation et les limitées de l'immeuble, sa com- 
mune, le lieu dit, la rue et le numéro ; 4" la somme ; 
5** la date de l'inscription. L'omission de l'une de ces 
mentions ne la rendra cependant pas nulle si par 
l'inscription ou le contrat cité on peut avoir ces ren- 
seignements. L'hypothèque s'éteint par l'extinction de 
l'obligation principale, par la résolution du droit du 
constituant, par l'arrivée du terme ou de la condition, 
par la radiation en vertu d'une main-levée consentie 
par acte authentique. 

De l'Antighrèse. — C'est un contrat réel qui ne 
devient parfait que par la livraison de l'immeuble. On 
peut donner en antichrèse un immeuble précédem- 
ment hypothéqué au profit du même créancier et 
réciproquement. Le créancier antichrésiste a les 
mêmes droits que le preneur pour le remboursement 
des améliorations. Il ne devient pas propriétaire par 
le fait du non-paiement et n'a pas de privilège, mais 
seulement un droit de rétention II impute les fruits 
de la créance, on peut même stipuler à forfait la 
compensation des intérêts et des fruits. 

De la Transaction. — Pour transiger, il faut être 
capable de . disposer. Le mandataire a besoin d'un 
pouvoir spécial pour passer un tel acte. S il s'agit 
d'un fait tombant sous l'application de la loi répressive, 
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la trausactioii ii*einpèche pas Tapplication de cette loi. 
On ne peut transiger sur Télat civil des personnes, on 
ne le peut non plus sur la créance alimentaire future, 
si ce n*est avec l'autorisation de justice, ni sur les 
droits d'autrui ou sur ceux qui n'existent pas encore. 
Est nulle la transaction intervenue sur des titres faux 
ou sous l'influence de la violence ou du dol. S'il s'agit 
d'un titre nul sur lequel on transige, il faut que les 
parties aient expressément transigé sur la nullité. 
La transaction est nulle aussi si le droit en litige 
avait déjà été reconnu par une sentence ayant l'auto- 
rité de la chose jugée et dont les parties ou l'une 
d'elles n'avaient pas connaissance. Cette convention 
est présumée faite en considération de la personne, 
aussi y a-t-il nullité quand on a transigé avec une per- 
sonne, croyant le faire avec une autre. Il y a nullité 
de môme s'il y a erreur sur l'identité de l'objet. L'er- 
reur de calcul n'ouvre que la rectification. S'il résulte 
d'actes authentiques qu'une des parties n'avait aucun 
droit sur l'objet, et que ces titres fussent inconnus au 
moment de la transaction de celui qui avait droit, cette 
transaction peut être annulée, pourvu qu'elle n'ait pas 
porté sur un objet en particulier, mais sur tout le 
litige; dans ce dernier cas, il n'y aurait nullité que si 
les titres avaient été dissimulés par dol. La transaction 
vaut une sentence rendue en dernier ressort. Elle n'a 
d'effet qu'entre les contractants; s'il y a des cointé- 
ressés, celle consentie par l'un d'eux, ne profite ni ne 
nuit aux autres, sauf les effets de la novation en cas 
de solidarité. Si elle a trait à des objets particulieis, 
la renonciation à tous droits et actions ne s'entend que 
de ceux ([ui sont relatifs à ces objets. 
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Des Privilèges. — Celui qui s'oblige , s'oblige sur 
tous ses biens ; cependant l'usufruit légal du père et 
celui du mari sont insaisissables, de même tous les 
droits d'usage et d'habitation. Les actes du débiteur 
relatifs aux biens dont il a fait cession ou qui font 
partie de la masse de sa faillite sont nuls; quant 
k ceux antérieurs à l'ouverture de la faillite ou à la 
cession de biens, il faut suivre les règles suivantes : 
I' les créanciers ont le droit de faire rescinder les 
actes à titre onéreux et les hypothèques, ga^es et an- 
tichrèses consenties à leur préjudice, lorsqu'il y a eu 
mauvaise foi des deux parties, c'est-à-dire lorsqu'elles 
connaissaient le mauvais état des affaires ; a*" les autres 
actes, y compris les remises de dettes, seront rescin- 
dables en prouvant la mauvaise foi du débiteur et le 
préjudice fait aux créanciers ; 3" l'action des créan- 
ciers dans tous ces cas se prescrit par un laps d'un 
an à partir de la date de l'acte. 

La première classe des créances, comprend : i** les 
frais de justice; 2«> les frais funéraires ; 3° les frais de la 
dernière maladie qui a précédé le décès ; si cette maladie 
a duré plus de six mois, le juge fixe l'étendue du privi- 
lège; 4*" l^s salaires des domestiques et serviteurs et 
les fournitures des subsistances nécessaires au débiteur 
et à sa famille, pendant les trois derniers mois^ sauf 
taxation du juge ; 5** les créances du fisc et des com- 
munes, pour impôts. La préférence a lieu dans l'ordre 
des créances ci-dessus, sans tenir compte des dates; 
celles comprises au même numéro concourent entre 
elles, mais il n'y a pas de droit de suite. La seconde 
classe de créances, comprend : i** celle de l'aubergiste 
sur les effets du voyageur qui sont en sa possession ; 
2** celle du voiturier sur les objets voitures se trou- 
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vant entre ses maints, et celle du créancier gagiste sur 
les objets mis en gage ; les privilèges de cette deuxième 
série priment ceux de la première , mais en cas de 
déficit sur les autres biens, la première classe prime la 
seconde. La troisième classe comprend les créances 
hypothécaires. Les privilèges delà première classe ne 
s'appliquent pas aux biens hypothéqués, sinon en cas 
d'insuffisance des autres biens ; le déficit se répartira 
alors sur ces biens proportionnellement à leurs va- 
leurs. Cependant Tordre entre les hypothécaires ne 
sera pas retardé pour cela, il suffît qu'ils donnent 
caution de payer le déficit aux privilégiés de première 
classe. Les intérêts hypothécaires viennent au même 
rang que le principal. La quatrième classe comprend : 
1 ' la créance du fisc contre les receveurs et les admi- 
nistrateurs du Trésor; a** celle des établissemoiits 
publics d'instruction ou de bienfaisance, des com- 
munes, des églises et des communautés religieuses 
contre les mêmes, et celle des femmes mariées sur les 
biens de leur mari ; 4" celles des fils de famille sur 
ceux de leur père ; 5^ celle des personnes en tutelle ou 
en curatelle contre leurs administrateurs légaux ; 
C celle des pupilles contre le second mari de leur 
mère ou aïeule, tutrice ou curatrice. Les créances de 
cette classe viennent au même rang suivant leurs dates 
respectives, savoir celle de la nomination du fonc- 
tionnaire, ce. le de la délation de la tutelle ou de la cura- 
telle, celle du mariage ou de la naissance de l'enfant: 
les privilèges desn*^' 3, 4, î> et 6 garantissent les biens 
immeubles ou les droits réels que la femme a apportés 
en mariage ou ceux qui appartiennent à la personne 
en tutelle ou en curatelle ou aux fils de famille, et tous 
ceux dont on justifie par inventaire solennel, testa- 
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meiits et actes authentiques ou qui résultent de délits 
ou de quasi-délits. Les mariages contractés à l'étranger 
donnent droit à Thypothèque ^légale. L'aveu du mari , 
du père de famille, du tuteur ou du curateur ne suffit 
pas à l'égard des tiers. Les privilèges de la quatrième 
< lasse ne sont pas garnis d'un droit de suite, et ne 
viennent qu'après ceux des classes précédentes. Ceux 
de la première classe conservent leurs eflets contre 
rhéritier, à moins que celui-ci n'ait accepté sous béné- 
tice d'inventaire ou que les créanciers n'aient obtenu 
celui de séparation, auquel cas ils seront cantonnés sur 
les biens héréditaires. Il en est de même des privi- 
lèges de la quatrième classe. La cinquième et dernière 
classe comprend toutes les autres créances. 

I)e la Prescription. — La prescription ne peut 
cti'c invoquée d'office par le juge, on peut y renoncer 
expressément ou tacitement, mais seulement lors- 
quelle est accomplie. On ne peut le faire si l'on n'a 
n'a pas la capacité d'aliéner. La caution peut l'opposer; 
<{uoique le débiteur principal y ait renoncé. Elle s'ap* 
pli que pour ou contre l'Etat, les Eglises, les com- 
mones, les établissements et corporations nationales' 
Elle est de deux sortes : acquisitive et libératoire. 

Pour la première, on peut joindre à sa possession 
l'clle de son auteur. L'interruption de la possession 
<*st naturelle ou civile. Celle naturelle a lieu : i° quand 
Texercice des actes possessoires est devenu impos- 
sible, par exemple, quand un héritage est submerge; 
•2* ([uand il y a prise de possession par autrui; la pre- 
mière de ces interruptions n'est, en réalité, qu'une sus- 
pension. L'interruption civile résulte de toute interpel- 
lation judiciaire, mais elle doit être faite dans la forme 
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légale et le demandeur ne doit pas s*ùtit; désiste», ni 
avoir abandonné son action pendant plus de trois ans, 
enfin si le possesseur défendeur triomphe, l'inter- 
ruption sera non avenue. Celle au profit d'un des 
propriétaires a effet au profit des autres. Contre un 
litre inscrit on ne peut prescrire les droits civils, 
ni les droits réels, si ce n'est en vertu d un autre titre 
inscrit, et la prescription ne court qu'à partir de cette- 
seconde inscription. La prescription acquisitive est or- 
dinaircou extraordinaire. Pour l'ordinaire, il faut une 
possession régulière non interrompue pendant trois 
ans pour les meubles et dix ans pour les immeubles ; 
centre absents on double le temps de la prescription ; 
])ar absents, il faut entendre ceux qui demeurent 
hors du territoire de la République. La prescription 
ordinaire est suspendue : i° au profit des mineurs, des 
, déments et des sourds-muets et de tous ceux qui sont 
en tutelle ou en curatelle, ou sous puissance paternelle 
ou maritale; 2*" au profit des successions vacantes; la 
suspension n'a pas lieu au profit de la femme divorcée 
ou séparée de biens, mais elle a lieu entre époux. 
La prescription extraordinaire est soumise à d'autres 
règles : il n est plus besoin de titre, la bonne foi s'y 
présume de droit, malgré Fabsence d'un titre trans- 
latif, mais rexistence d'un titre qui prouve la pré- 
carité de la possession rempêche, à moins que deux 
circonstances ne concourent : que le prétendu pro- 
priétaire prouve que dans les trente dernières an- 
nées son droit a été expressément ou tacitement 
reconnu par son adversaire, et que celui qui oppose 
la prescription prouve avoir possédé sans violence, 
clandestinité ou interruption pendant le môme temps. 
Le laps de temps nécessaire pour la prescription extra- 
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ordinaire est de trente ans, et n'est pas suspcndiu^ 
dans les cas sus-indiqués. Les droits réels s'ac- 
quièrent par prescription, aussi bien que la proiiriéfr, 
sauf celui de succession et celui de cens qui ne s ai> 
([uièrent que par trente ans, et le droit de servitude 
qui s'acquiert comme il est dit au titre des servitudes* 
Le jugement qui déclare l'acquisition par prescription 
doit ôtre inscrit pour valoir contre les tiers. 

La prescription libératoire ou extincti^'c se compte 
à partir de l'exigibilité de la créance. Sa durée est d*^ 
dix ans pour l'action exécutoire et de vingt pour les 
autres ; l'action exécutoire se convertit en ordinaire 
an bout de dix ans et alors ne dure plus que dix années; 
L'action hypothécaire et autres accessoires ne se pres- 
crivent qu'avec l'action principale. Cette prescriplioii 
peut s'interrompre aussi, soit naturellement, soit civile- 
ment; l'interruption naturelle résulte de la reconnais- 
sanee delà dette. L'interruption qui opère au profit 
d'un des créanciers ne profite pas aux autres ; et celle 
qui a lieu contre un des débiteurs n^ nuit pas aux co- 
débiteurs, à moins qu'il n'y ait solidarité. La suspen- 
sion a lieu dans les mômes cas que pour la preseiip- 
Uon ;icquisitive. Lorsque les trente ans se sont écoulés, 
on ne met pas en ligne de compte ces suspensions. 
La prescription n'est que de trois ans pour les créances 
des juges, des avocats, des procureurs, celles des mé- 
decins et chirurgiens, celles des directeurs et profes- 
seurs de collèges et d'écoles, celles des ingénieurs cl. 
arpenteurs et de tous ceux qui exercent une proiession 
libérale ; elle est de deux ans pour les marchands et 
ouvriers, quant aux objets vendus au détail, pour les 
domestiques pour leurs salaires, et pour le prix de 
tout service périodique ou accidentel. Ces prcscrip. 
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lions courent contre toutes personnes; elles sont in- 
terrompues par une promesse écrite ou une conces- 
sion de délai et par une action en justice» 

De l'Observation du présent Code. — Le Code 
chilien est entré en vigueur depuis le i'^' janvier 1857: 
cependant les lois antérieures sur la preuve des obli- 
gations, la procédure judiciaire, la confection des actes 
publics doivent être observées lorsqu'elles n'y sont pas 
contraires ; les autres sont abrogées, môme lorsqu'elles 
sont conciliables. 
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APPENDICE 



LOI SUR L'EFFET RÉTROACTIF DES LOIS 
(du 7 octobre iSyi) 

Les lois qui établissent de nouvelles conditions pour 
l'acquisition d'un état civil remplacent celles anté- 
rieures à partir du jour où elles entrent en vigueur; 
mais rétal civil déjà acquis continuera de subsister, 
seulement les droits et obligations qui eu résultent 
seront sous T empire de la loi nouvelle, soit que celle- 
ci en constitue de nouveaux, soit qu^ellc modifie on 
abroge les anciens; il en résulte que les edets de la 
puissance conjugale, de la puissance paternelle, de la 
tutelle seront réglés par elle pour Ta venir ; il en est 
de même des droits d'usufruit légal et d'administration 
du père* Ceux qui auront acquis la qualité d'enfants 
naturels ne pourront la perdre par reffet de la loi nou- 
velle, mais itsjouiront des avantages et subiront les obli- 
gations que la loi nouvelle y allachc ; il en sera de 
même de reniant illégilîme, il gardera cette qualité ac- 
quise, mais les effets nouveaux de cette qualité la régi- 
ront désormais quant aux aliments en particulier; de 
même, ce sera la loi nouvelle qui décidera de la perte de 
cette tpialité. Les pures expectatives ne forment pas un 
droit ; en conséquence, la capacité conlerée aux enfants 
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illégitimes d'être légitimés parle mariage subséquent ne 
leur donne pas un droit, tant que le mariage ne s'est pas 
réalisé, et disparait devant une loi nouvelle. Celui qui 
sous l'empire d'une loi a acquis le droit d'administrer 
ses biens, ne le perd pas dorénavant, quoique la loi 
change, mais Texercice de ce droit sera soumis aux 
règles nouvelles. Les tuteurs valablement nommés 
continuent leurs fonctions, quoiqu'ils soient incapables 
d'après les lois nouvelles, mais celles-ci régissent leur 
situation quant à leurs fonctions, à leur rémunération 
et aux incapacités ou causes d'excuses qui surviennent, 
et aussi quant aux peines qulls peuvent encourir pour 
mauvaise gestion. Les personnes naturelles ou civiles 
qui jouissaient du privilège de restitutio in intégrant 
' ne pourront l'invoquer ou le transmettre sous l'empire 
d'une législation qui l'abolit. 

Les droits réels acquis sous la loi ancienne con- 
tinuent de subsister, mais leur jouissance et leurs 
charges, ainsi que leur extinction, sont régies par la loi 
nouvelle ; la possession commencée sous la loi an- 
cienne ne peut se continuer que daus les conditions 
édictées par la loi postérieure. Les droits constitués 
sous une condition que la loi nouvelle déclare non 
remplie, si elle n'apas lieu dans un certain délai, seront 
maintenus pour le temps fixé par la loi précédente, 
à moins que ce temps n'excède celui indiqué par la 
loi nouvelle compté à partir du moment où cette loi 
est devenue exécutoire ; si elle ne se réalise pas dans 
cette période, on la considère comme ayant défailli ; 
si la loi nouvelle défend la constitution d'usufruits 
successifs, et si, le premier usufruit ayant expiré avant 
sa mise à exécution, le second usufruitier était déjà 
entré en jouissance, il continuera de jouir, mais les 
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usufruitiers postérieurs â sa mort ne prendront pas &;i 
place ; la mi'^me règle s'applique aux droits d'usage et 
d'habitation et aux iidéi commis, sans préjudice des 
lois spéciales au sujet des mejoras. Les servitudes an- 
térieurement constituées n'en sont pas moins sotimises 
à la loi nouvelle, eu ce qui concerne leur exercice et 
leur conservation. Ckaeuu aura le droit de profiter 
des servitudes légales créées par la nouvelle loi, mais 
il devra indemniser alors le maître dn fonds servant 
du préjudice en résultant, si eehii-ci renonce à ses 
droits corrélatirs, c'est-à-dire à Tutilité qu'il pourrait 
retirer de cet exercice ; ce maître pourra recouvrer 
ses droits en remboursant rîndemnité. 

Les solennités externes d'un testament sont régies 
par la loi en vigueur au moment de sa confection, mais 
les dispositions, par celle en vigueur au jour dn décès, 
c'est à cette dernière époque qu'il faut se placer pour 
apprécier rineapa ci té, l'indignité, les réserves, lesm*?- 
joras, la portion conjugale et les exhérédations. Si les 
dispositions étaient nulles d'après la législation tlu 
moment de l'acte, il sullit qu elles soient valables sui- 
vant celle en vigueur au décès. Le droit de représenUi- 
tion est régi par la loi do moment de l'ouverture de 
la succession ; mais si le testament fait sous Tempire 
de la loi ancienne appelait une personne qui par suite 
de Tassignation devait succéder en tout ou partie par 
représentation, cette personne se déterminera par les 
règles de la loi ancienne. Pour la liei talion et le partage 
on applique la loi alors en vigueur. Les conventions 
sont censées se référer à la loi actuelle, il faut en ex- 
cepter cependant : i'' les lois relatives au mode d'agir 
en justice ; n" celles qui établissent des pénalités pour 
le cas d'infraction. 
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Les actes valablement faits sous l'empire d une loi 
peuvent se prouver sous l'empire d'une loi postérieure 
suivant les règles anciennes ; mais la forme de pro- 
cédure de la preuve est régie par la loi ancienne. 

Les lois sur les formes des procédures sont celles en 
vigueur au moment des actes à faire ; mais les délais 
qui avaient commencé à courir sont réglés par la loi 
ancienne. La prescription commencée peut suivre l'une 
ou l'autre loi, au choix de celui qui prescrit, mais s'il 
eiioisit la seconde, elle ne compte que du jour où 
cette loi est devenue exécutoire. Si la loi nouvelle dé- 
clare une chose absolument imprescriptible, cette 
chose ne peut plus être prescrite, quand bien même 
la possession eût commencé sous l'empire de l'an- 
cienne loi. 



LOI SUR LE MARIAGE CIVIL 
(Du lo Janvier 1884) 

Celte loi est la réalisation du principe alors nouveau 
au Chili de la sécularisation du mariage. Aussi le lé- 
gislateur dispose-t-il tout d'abord que la célébration 
ou la non célébration religieuse n'aura aucune influence 
sur la validité; il ajoute que toutes les questions 
matrimoniales seront dévolues à la juridiction civile, 
ainsi que celles relatives au divorce ou à la nullité, 
même pour les mariages antérieurement contractés. 

Il y a empêchement à* mariage : i" pour ceux déjà 
mariés ; a» pour les impubères ; 3" pour les impuis- 
sants d'une manière perpétuelle et incurable ; 4* pour 
ceux qui ne peuvent clairement exprimer leurs volontés 
oralement ou par écrit ; 5*^ pour les déments. Il y a 
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ciïipùchcment relatif entre parents ou alliés en ligne 
tlirecte, entre partants eol latéraux jusqu*au second 
degré. En outre, le eonjoînt survivant ne peut épouser 
le meurtrier de l'époux décédé ni son complice, et la 
Ibnime ne peut épouser le complice de son adultère. 
Les dispositions du Code cîvîl empruntées à Tautorîté 
ecclésiastique pour le convoi du veuf ou de la veuve 
sont maintenues et obligatoires pour Tauto ri té civile. 
Celui qiù veut contracter mariage doit le déclarer 
]>ar écrit ou vcrhalemcnt à roiïïeier de l'état civil du 
domicile ou de la résidence de chacun des futurs, avec 
mention des noms et prénoms, profession, lieu de 
naissaucCf situation de célibataires ou de veufs, et 
<lans ce cas, de la date et du lieu de décès du prédé- 
fédé, des nouis des père et merc, de ceux dont le con- 
sentemenl A^st requis, de i'absenee d'empêchement 
légal; on considère comme résidence, le lieu où les 
futurs demeurent depuis trois mois ; si la déclaration 
est verbale, Tolficier en dressera un acte qu'il fera 
signer par les déclarants on par deux témoins ; on 
devra joindre le consentement à mariage, si ceeoiiseu- 
tcment est requis: deux témoins devront alors 
attester f(u'il n existe pas d'empOehemcnt légal. Immé- 
diatement après, ou au plus tard dans les quatre-vingt- 
dix jours, on pourra procéder à la célébration du 
mariage, passé ce délai, il faudra recommencer les 
formalités. Ne peuvent être témoins au mariage : i'* les 
mineurs de dîx-huitans ; a" les interdits pour démence; 
3' les déments tlans un intervalle non lucide; 4^ les 
aveugles, les sourds et les muets : 5** ceux qui auront 
été déclarés coupables d*uu crime ou d'un délit pas- 
sible de quatre ans de réclusion ou de détention, et 
ceux qu'un jugement a privés du droit d'être témoin; 
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5* les étrangers non domiciliés au Oliîii, et les per- 
sonnes qui ne comprennent pas respaguol. Le mariage 
célébré en pays étranger, conformément aux lois de 
ce pays, produira ses effets au Chili ; cependant, si un 
Chilien contracte mariage à Té tranger, en contrevenant 
aux empêchements de mariage ci-dessus établis, ïc 
mariage ne sera pas plus valable que s'il avait été 
contracté au Chili. 

Le mariage doit être célébré devant l'ofReier tle 
rétat civil en son bureau ou au domicile d'un des 
époux et devant deux témoins, parents ou étrangers. 
Cet officier donne lecture de la déclaration ci-dessous 
mentionnée et de la certification laite à cette époque 
par les deux témoins de Fabsence d'empècliuniciil, il 
demande aux futurs s'ils veulent se prendre pour 
mari et femme, et les déclare unis au nom de la loi ; 
l'acte est signé par tous. 

Le divorce ne dissout pas le mariage, mais en sus- 
pend les effets, ce n'est qu'une séparation de corps. H 
est temporaire ou perpétuel. Le premier n'est qu'une 
sorte de noviciat du divorce, il ne peut durer plus de 
cinq ans. Les seules causes du divorce sont : i** Tadul- 
tcre de la femme ou du mari ; 2° les mauvais traite- 
ments graves et répétés, par paroles ou par actions; 
3° le fait d'être l'auteur, l'instigateur ou le complice 
d'un délit contre les biens, l'honneur nu la vie du con- 
joint; 4** la tentative par le mari de prostitution de sa 
femme ; 5" l'avarice du mari, telle qu'elle prive sa femme 
du nécessaire ; 6" le refus par la femme de suivre son 
mari; 7° Tabandon du domicile commun, ou le relus 
de remplir les obligations conjugales ; 8'' l'absence, 
non justifiée, pendant plus de trois ans; if les vices 
incorrigibles de jeu, d'ivresse ou de prodigalité : 
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jo** une maladie grave, incurable et coiitag'ieuse : ti** 
uae coiidamnatiou pour crime ou délit; la" des mau- 
vais traitements sur la personne des cnlknls, si leur vie 
est mise en péril ; iS** la tentative de corruption sur les 
enfants, ou la complicité de celte tentative ; les causes 
comprises sous les numéros 5, G, j, 8 et 12 ne suf- 
ii sent pas pour demander le divorce perpétuel. Cesl 
le juge qui fixe la durée du divorce temporaire. On ne 
jïeut renoncer à intenter l'action en divorce^ cependant 
on le peut quand il s'agit d'une cause déjà existante ef 
connue, la réhabilitation fait présumer cette renoncia- 
tion. Le ministère public doit toujours être entendu 
dans ces procès. Dans les cas des numéros 4 et i3 ci- 
dessus, les eflets du divorce ne cessent pas, mi>nie 
lorsque les époux se réunissent de nouveau. 

Le mariage célébré malgré Tun des emp(>clienicnls 
ci-dessus indiqués est nul; est nul également celui qui 
u'a pas eu lieu devant TofTicier de Tétat civil, avec le 
nombre de témoins exigé, de même celui qui n'a pas 
été fait d'un libre consentement. Il y a manque de 
consentement libre eu cas : i** d'erreur sur Tiden- 
lité de la personne de Tantre contractant : li" de 
contrainte, dans les termes du droit commun; 3' de 
rapt, si à Tépoque de la célébration la fcmnie n'a 
pas recouvré sa liberté- L'action en nullité com- 
pète aux conjoints, à leurs ascendants, au ministère 
public et aux personnes ayant un intérêt actuel; elle 
ne peut être intentée après le décès de F un des con- 
joints ; cependant celle (jui se base sur Terreur ou la 
contrainte n'appartient qu'à celui des époux qui en a 
soulfert. En cas de mariage in extr émis, VnGl\on passe 
aux héritiers du défunt. Cette action ne se prescrit 
pas, à moins quelle ne se fonde sur les numéros 2, 
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4 ou 5 des empêchements absolus, ou sur Terreur ou 
la contrainte, alors la prescription est d'une année ; 
cette année court du moment où les contractants sonl 
arrivés à Tâge de puberté, ou de celui où le vice a 
cessé ; en cas de mariage in extremis, la prescription 
est aussi d'une année qui court du décès. Lorsque hi 
nullité se fonde sur l'existence d'un mariage antérieur, 
on doit d'abord statuer sur la validité de celui-ci. 

Le mariage se dissout : i° par la mort naturelle ; 
2° par la déclaration de nullité ; 3** par le décès présumé 
de l'un des conjoints, dix ans après la date des dcr* 
nières nouvelles ; si de plus le disparu se serait trouve, 
s'il eut vécu, âgé de soixante-dix ans ou s'il s'ost 
écoulé trente ans à partir de la date des dernières non- 
velles, sans cette condition. 



LOI SUR LES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL 
(Du I- Juillet iSS^) 

Les registres de l'état civil sont au nombre de trois; : 
1° celui des naissances ; a'' celui des mariages ; 3^ celui 
des décès. 

Sur ces registres on inscrira : i*^ les naissances (]iii 
auront lieu dans la circonscription ; 2^ celles qui 
arriveront en cours de voyage, ou à l'étranger, en t-as 
d'absence pour le service de l'État, l'inscription a lîeu 
alors au lieu du domicile ; 3^ celles arrivées en mer, 
l'inscription se fait au premier port d'arrivée, si le 
domicile des père et mère n'est pas connu ; 4" If s 
mariages célébrés dans la circonscription ; 5° ceux 
célébrés in extremis par les militaires en campagne, 
ou à l'étranger, l'inscription se fait au dernier domi- 
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cile ; 6° ceux contractés à rtUraiiger par un ClnHeii 
avec une ctiangti^e on par deux Chiliens entre eux, 
rinscriptioii se fait aux deux domiciles ; 7** les juge- 
ments qui prononcent la nnllitc d'un mariage ou le 
divorce ; 8'' les décès arrivés dans la circonscription ; 
ff ceux qui ont lieu en mer, Tinscription a lieu alors 
au dernier domicile, ou au premier port d arrivée, si 
le domicile n'est pas connu ; lo*" les décès des mili- 
taires en campagne, rinscriptîon se lait au derniei' 
domicile ; ii*" les déclarations de légitimation den 
enfants naturels, ou celles d'absence ; la^ les juge- 
ments ordonnant quelque rectilication. Ces inscrip- 
lions se font par ordre nmncrique, sans blancs ni 
interlignes, ni abréviations, ni dates en cliiltres. Les 
livres sont cotés et marqués d'un sceau par la munici- 
palité et vises par le juge de letras ou par celui tic 
première instance ; ils sont clos à la fui de Fa nuée, 
avec l'indication du nombre de pages et d'inscrip- 
tions. Ils sont établis en triple original et dans le 
<iuinzaine cjui suit la clôture, deux de ces originaux 
sont remis au juge de letras ou à celui de première 
instance, qui en remettra un à son tour au notaire 
conservateur du département, et laulreau bureau de 
statistique de Santiago, Toute inscription devra men- 
tionner : I" Tannée, le jour et le lieu ; îi^'les noms, Age, 
profession et domicile de ceux qui comparaissent ; 3^ 
la circonstance qu'ils sont connus de roiïicier de l'état 
civil, ou la manière dont leur identité a été ccrtiJiée ; 
4 'les signatures ou les molifs de leur absence, L'olli- 
cier de l'état civil doit se borner à relater ce qui lui est 
déclaré, en faisant observer aux parties les erreurs 
commises, mais il ne doit pas rectifier d'otllce, En 
général^ on peut se laire représenter par un manda- 
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laire ; le mandat peut n'ôtre que verbal : les témoins 
sont choisis par les déclarants parmi leurs parenls ou 
des étrangers ; on n'admet comme tels que ceux 
capables de Tétre pour la célébration du mariage. 
L'inscription faite ne peut être annulée qu*eu vertu 
d'un jugement, et alors on fait une inscription nou- 
velle et distincte qu'on mentionne ensuite en marge 
de l'ancienne, cette mention doit se faire sur tous les 
doubles du registre, dans ce but, roffieicp donne 
connaissance dans les trois jours au notaire conserva- 
teur et au bureau de statistique de Santiai^u. Si^ un des 
doubles du registre est détruit ou détérioré^ le juge 
de letras ordonne qu'on y substitue une copie certi- 
liée d'un des autres doubles. Il est établi un oillcîev 
de l'état civil par chaque paroisse ou viec-paroisse ; k 
Santiago il y en aura trois et deux à Valparaiso. La 
nomination se fera dans les mêmes conditions que 
celle des notaires publics. Les officiers de l'état civil 
résidant hors des villes pourront tenir un autre 
registre à TefTet dépasser des testaments, des mandats 
judiciaires et des inventaires solennels, ils auront 
alors droit aux honoraires des arbitres publics {aran- 
celés). Leurs honoraires seront de S.ckh) pesos k San- 
tiago et Valparaiso, de 1.400 dans les villes de 
Gopiapo, Serena, Talca, Ghillan et Concepcio, 1,200 
dans les autres capitales de province, i.ooo, 900, 700, 
1.200, i.ooo dans les autres localités suivant un 
tableau. Le Président de la République nomme des 
inspecteurs chargés du contrôle, avec un traitement 
pour chacun de S.ooo pesos, et des Irais de déplace- 
ment de 5oo. Ils peuvent percevoir un droit de 5o 
centimes par certificat d'inscription. 

Dans les trente jours de la célébration d'un mariage, 
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on doit présenter le nouveau*ûr à TaQicier de IVlat 
civil qui T inscrit immédiatement ; cette présentation 
doit être faite dans Tordre suivant : i" par le père ; 
2® par la mère ; 3" par le parent le plus proche, 
majeur, se trouvant au lieu de raceouchcment ; /{"par 
le médecin ou la sage-femme, ou à défaut, par toute 
personne alors pn.^sente ; 5** par le clief de rétablisse- 
ment publie nu par le maître de la maison où Tenfant 
est né ; 6^ par la personne qui a recueilli renfant 
abandonné ; 7" par le maître de la maison où a été 
exposé l'entant. S'il s'agit d*un enfant naturel, on ne 
devra pas déclarer les noms des père et mère. 

Aussitôt après la eélébration d'un mariage, roiHcîcr 
de Fétat civil Uinserit %uv le registre et en fait mention 
sur Tactc quV lui est présenté. 

L'inhumation ne peut avoir lieu sans une autorisa- 
tion expresse de l'otReier de Tétat civil qni la délivre 
après avoir inscrit V'actc de décès ; elle ne. peut se 
faire moins de vingt-quatre heures après ce décès, 
sauf le cas d'épidémie. I/inscription a lieu sur la 
déclaration des i)arcnts, des habitants de la maison et 
des voisins» on du chef de rétablissement, ou de la 
police, en cas de découverte d'un cadavre. On doit 
produire un certificat de médecin constalant la mort, 
lequel doit en énoncer la cause ; ce certificat pcul 
être remplacé par des déclarations de témoins. 

Quatre-vingt-dix jours après la naissance, et trois 
jours après le décès, on ne peut plus les faire inscrire 
qu'en vertu d'un jugement. 

Un règlement a été rendu le ai octobre i8S/f pour 
l'exécution de la loi sur les registres de Tétat civil et de 
celle sur le mariage. Elle prescrit les dispositions de 
pur ordre intérieur qu'il serait sans intérêt de repro- 
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duire ici. Cependant quelques-unes sont à nater, ce 
sont les suivantes : ^ 

[^'inspection des registres de l'état civil est orga- 
nîîii^e en détail. Les visites ont pour objet d'unifor- 
miser le mode de procéder, d'examiner les archives, 
de prescrire les mesures utiles ; l'inspecteur remet le 
piucès-verbal de visite au juge de letras et une copie 
îi la Cour d'Appel. Les officiers de l'état civil four- 
nissent un cautionnement dont le montant est égal à 
une année de traitement et prêtent serment. Ils ne 
peuvent déléguer leurs fonctions, ni instrumenter pour 
leur conjoint, les ascendants et descendants même 
par alliance ; ils peuvent consulter le juge de letras 
sur les difficultés qu'ils rencontrent. Leurs locaux 
sont ouverts de ii heures du matin à 4 heurs du soir 
et les jours fériés de ip heures à i heure ; ils gardent 
copie des jugements qui ordonnent une rectidcation. 

C'est sur le registre des naissances que s'inscrivent 
le^ déclarations de légitimation. L'acte de naissance, 
outre les mentions indiquées dans la loi, doit renfer- 
mer les suivantes : i*" Theure et le lieu de la naissance ; 
2^' le sexe ; 3*^ le nom de l'enfant ; 4° l^s noms, domi- 
eilc et profession des parents, si l'enfant est légitime ; 
si l'on demande son inscription comme illégitime ou 
(nïinme né de parents inconnus, on ne doit point 
nommer les parents, si ce n'est à la requête de la 
personne qui reconnaît elle-même sa paternité ou sa 
inalernité ; s'il s'agit d'enfants trouvés, on relatera 
toutes les circonstances utiles et la description des ob- 
jets rencontrés près d'eux. S'il s'agit d'enfants jumeaux, 
on fait une inscription séparée pour chacun d'eux, 
iiH tiquant l'instant de priorité, et mentionnant en 
ninrge la naissance de l'autre jumeau. 
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Lorsqu'à lieu la tleclaratioQ ))realable au mariage, 
^officier de Tétat tivîl fixe le jour où il entendra 
les témoin's, si ceux-ci ne sont pas présents. Ils dé- 
posent séparément aprè.^ serment prùté, et décla- 
rent s^l y a des empêchements au mariage ; la per- 
sonne dont le consentement est requis peut le donner 
alors devant cet oflleier. On peut tous les jours pro- 
céder à la célébration. En cas de nullité du mariage 
déclarée par la justice» elle devra être mentionnée en 
marge dé l'inscription. 

L'acte de décès doit contenir l'indication du ci- 
metière où rinhumation aura lieu. 

Pour la rédaction de l'acte de naissance, la présen- 
tation de l'enfant h roHieier de 1 état civil n'est pas 
nécessaire. 



LOI SLR L4IABILITATION D AGE 

(du î3 août i85y) 

Le mineur, après xhv^i et un ans accomplis, peut de- 
mander l'habilitation d't^e : dans ce but, il se présente 
devant le juge de première instance; celui-ci cite ses pa- 
rents à l'audience, cette citation estafïichée a la porte du 
prétoire et publiée par insertion dans les journaux. Il 
doit y avoir entre la citation etraudîeneeunintervallc de 
trente jours au moins. Les parents étant réunis, lejuiî^e 
choisit cinq d'entre eux pour qu*ils prennent des inlbi-, 
mations, il préfère les ascendants de Tun et Tantm 
sexe et les collatéraux du degré le plus proche, parmi 
eux, il donne la priorité au sexe masculin et au pins 
ûgé. S'il ne vient que deux parents, on n en procède 
pas moins ; si l'ou n'atteint pas même ce nombre, 
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on renouvelle la citation en laissant huit jours d'inter- 
valle. Le curateur et le défenseur des mineurs doivent 
toujours être appelés et entrent en ligne de compte . 
pour compléter les parents, pourvu que le curateur 
soit aussi parent consanguin jusqu'au sixième de- 
gré. Si sur la seconde citation le nombre nécessaire 
n'est pas atteint, on passe outre, cependant, quoique le 
curateur ou le défenseur aient seuls comparu. Les pa- 
rents et le curateur s'informent de l'aptitude du mi- 
neur à administrer ses biens. Le greffier dresse acte 
de ces renseignements ; ils sont signés par tous les 
comparants. S'il n'y a pas de conclusions défavorables, 
on accorde au mineur l'habilitation demandée ; sll y 
a désaccord, l'avis des ascendants l'emporte, et en 
cas de dissidence entre eux, le juge décide. Le mineur 
a contre le refus un recours devant la Cour d'appel. La 
contribution exigée par la loi pour obtenir l'habilitation 
d'âge sera de deux pour cent pour ceux qui ont plus 
de ^ooo pesos de capital; elle sera payable en une seule 
fois et ne pourra janîais dépasser i5oo pesos, quelle 
([ue soit la fortune du mineur. > 



RÈGLEMENT RELATIF AUX REGISTRES 

DES FORMALITÉS HYPOTHECAIRES 

(du 24 j^^^ ^^^7) 

C'est en exécution de l'article 695 du Code civil que 
cette ordonnance a été rendue ; elle comprend les 
chapitres suivants : i"* du bureau des registres de con- 
servation ; 2" de la nomination et des fonctions des 
conservateurs; 3** du répertoire, de son objet et 
de sa tenue ; 4° du registre, de son objet, de sa tenue 
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et de sa publicité ; 5" des actes qui doivent Otre 
inscrits ; G' du mode de procéder aux inscriptions ; 
7" de la foinie et de la solennité des inscriptions ; 
8° des sous-inscriptions et des radiations ; 9^ des droits 
du conservateur ; to" des peines pécuniaires qui doi- 
vent être prononcées contre le conservateur pour 
fautes ou omissions ; it" dispositions transitoires. 

Au chef-lieu de cl mque département il est établi un bu- 
reau des hy poLhéqLies ; ce bureau est divisé en deux sec- 
tions ; Tune comprend le dépôt des registres et des ar- 
chives, Fan Lie la confection du Lravailcourant; dans cette 
dernière on afTiche deux talileaux, Tun où le présent 
règlement est inscrit, lautre divisé en deux colonnes, 
qui comprendra dans Tune alpliabétiquement les nomt^ 
des communes et villages et leurs rues, et dans l'autre 
les limites des départements et les districts, enfin une 
liste des fonds ruraux imposés. Le bureau est ouvert 
de 9 heures du malin à 4 heures du soir ; une inspec- 
tion est organisée. Le conservateur est choisi parmi 
les notaires, ou les personnes capables de Tétre ; il 
prête serment et doit fournir caution, hypothèque ou 
cautionnement ; le montant de la garantie est de 
/looo pesos dans le gouvernement de Santiago, de Val- 
paraiso pu de Copia po, de 3ooo dans les départements 
où il y a des juges de letras et de tiuoo dans les autres ; 
en cas d empêchement, le conservateur est remplacé 
par un des notaires du département. Le conservateur 
ne peut refuser ni tarder d'inscrire : il le peut cepen- 
dant si l'inseription est légalement impossible, par 
exemple, si Tacte n'est pas authentique, si Ton n'a pas 
employé le papier timbré exigé, si rimmeuble est situé 
ailleurs, si Ion n'a pas donné Tavis dont il sera ci- 
après parlé, enfin s*il y a dans le titre un vice appa* 
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rent, cause de nullité, si les mentions nécessaires à 
l'inscription ont été omises, si le propriétaire avait déjà 
vendu le même immeuble à un autre par acte inscrit, ou 
si la vente émane d'une personne qui n'est pas inscrite 
comme propriétaire sur le registre ; il écrit sur le titre 
les causes de son refus, et en même temps il prénote le 
titre présenté sur son registre ; cette prénotation sera 
périmée au bout de deux mois, si elle n'est pas con- 
vertie en inscription ; après cette conversion, la pré- 
notation vaut inscription du jour de sa date, malgré 
tous droits inscrits dans l'intervalle. La partie lésée 
par le refus du conservateur a un recours au tribunal 
de première instance. Le conservateur doit tenir un 
livre appelé répertoire pour y- inscrire les titres au fur 
et à mesure qu'on les présente ; c'est notre registre 
de dépôts ; ce livre est coté et paraphé par le juge 
de première instance ou par celui de letras. Chaque 
page comprendra cinq colonnes et relatera le nom de 
la personne requérante, la nature de l'acte, la classe de 
l'inscription, c'est-à-dire, s'il s'agit de propriété, d'hy- 
pothèque ou de servitude, etc., l'heure et le lieu, le re- 
gistre partiel où doit se faire l'inscription et le numéro 
qui y correspond, enfin, s'il y a lieu, le motif du refus. 
Il doit être arrêté jour par jour. Le Conservateur 
tiendra trois livres distincts : i" celui de la propriété ; 
2" celui des hypothèques et des charges réelles ; 3** celui 
des interdictions et des prohibitions d'aliéner. Dans 
le second, on inscrira les hypothèques, les cens, l'usu- 
fruit, l'usage et l'habitation, les fidéicommis, les ser- 
vitudes; dans le troisième, les conditions suspensives 
et résolutoires, les charges, toutes les limitations à la 
faculté d'aliéner ; on y inscrira aussi les radiations, les 
sous-inscriptions et tout ce qui modifie l'inscription. 
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Chaque registre sera clos à la fin de l'année ; les ins- 
eriptions porteront une série de numéros d'ordre ; les 
documents qui doivent être conservés seront annexés 
aux registres. Chaque registre sera terminé par une 
table alphabétique ; il y aura une autre table générale 
et par noms d'inscrits, embrassant les trois registres. 
On y énoncera vis-à-vis des noms des premiers immeu • 
blés inscrits à leurs noms, le contrat et le folio du re- 
gistre d'inscription. Les tables seront closes aussi 
chaque année. Les registres sont publics^ les Conser- 
vateurs en délivrent des extraits qui relateront toutes 
les mentions faites en marge des inscriptions, mais 
qui ne comprendront pas les inscriptions radiées. 

On doit inscrire : i" les titres translatifs de propriété 
des immeubles, ceux constitutifs d'usufruit, d'usage 
ou d'habitation, de cens, d'hypothèque, et le jugement 
qui déclare accomplie la prescription acquisitive ; 
Q® la constitution des fidéicommis comprenant des 
immeubles ou des droits réels sur les immeubles, les 
constitution, division, réduction et rachat dû cens, les 
constitutions de cens viager et d'hypothèque ; S"" la 
renonciation à quelqu'un des droits ci-dessus ; 4" l^i 
main-levée d'interdiction du prodigue ou du dément, 
5^ la possession définitive des biens de l'absent; 6"* la 
séparation de biens. 

On peut inscrire : i"" toute condition suspensive ou 
résolutoire affectant la propriété des immeubles ou des 
droits réels immobiliers ; 2° toute charge imposée sur 
eux et qui ne rentrent pas dans celles, ci-dessus ënumé- 
rées, par exemple, les servitudes, il faut aussi y com- 
prendre le bail dans les cas indiqués au titre du louage; 
3"* tout empêchement ou prohibition relatif à un im- 
meuble, soit conventionnel, soit légal ou judiciaire, qui 
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limite la libre disposition ; et aussi la saisie, là ces- 
sion de biens, le séquestre, etc. 

L'inscription du titre se fait sur le registre du dé- 
partement ou des départements de la situation de 
l'immeuble; s'il y en a plusieiu*s, sur ceux des divers 
départements. L'acte de partage doit être inscrit rela- 
tivement à chaque lot dans le bureau du lieu où est 
situé ce lot. Pour que l'héritier puisse disposer d'un im- 
jueuble, il faut préalablement : i® la décision judiciaire 
qui donne la'possession effective, on inscrit en même 
temps le testament s'il y en a un ; l'inscription a lieu 
au bureau du lieu où la sentence a été rendue ; a"* les 
inscriptions, spéciales ci-dessus établies ; en outre de 
ces inscriptions, les héritiers ! pourront disposer en 
commun des immeubles successoraux ; 3° l'acte de 
partage, si l'héritier veut disposer seul. Les décrets 
d'interdiction etUous ceux qui limitent ou enlèvent 
la faculté d'aliéner, 5 et tous autres qui ne sont pas 
spéciaux à un immeuble déterminé s'inscrivent au dé- 
partement où est domiciliée la personne atteinte par ces 
décrets ; l'inscription se fait aussi au lieu de la situa- 
tion des biens ; elle n'a lieu que là quand le décret est 
spécial à tel immeuble. On devra produire la copie au- 
thentique du titre. Pour inscrire la translation de pro- 
priété par donation ou contrat entre vifs d'un immeuble 
qui n'a pas encore été inscrit, le Conservateur exigera 
que cette transmission ait été publiée dans un journal du 
département et qu'il ait été fait des appositions d'affi- 
ches constatées par un certificat du notaire ou du juge du 
lieu ; il en sera de même de la constitution ou de la 
transmission par acte entre vifs de l'usufruit, de l'usage 
ou de l'habitation, du cens ou de l'hypothèque, sur des 
immeubles non inscrits ; l'inscription ne peut alors être 
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opérée que trente jours après cette publicité. L'ins- 
cription d une saisie, d'un séquestre, d'une cession de 
biens ou de tout autre obstacle légal à l'aliénation ne 
pourra se faire qu'avec l'autorisation du juge. L'ins- 
cription peut être requise par la personne intéressée 
ou son mandataire ; que si cette inscription est néces- 
saire 'pour transférer la propriété d'un immeuble ou 
d'un droit réel immobilier, le mandataire devra repré- 
senter sa procuration ; pour les autres inscriptions, il 
suffira d'être Jporteur de la copie authentique du titre, 
à quoi il faut joindre une sentence judiciaire de légalité 
qaand le titre a été passé à l'étranger, à moins que ce 
titre n'ait été légalisé, avec apposition du sceau delà léga- 
tion ou du consulat, par un Ministre plénipotentiaire, un 
chargé'd'affaires, un secrétaire délégation ou un Consul 
du Chili, dont la signature aura été à son tour légalisée 
parle Ministre des Affaires Etrangères. Si deux per- 
sonnes requièrent en même temps une inscription de 
même nature sur le même immeuble, les inscriptions 
seront faites sous le même numéro. Lorsque le Con- 
servateur refuse d'inscrire, il doit procéder comme il 
a été dit ci-dessus ; s'il admet l'inscription, il mention- 
nera sur le titre le numéro du répertoire et celui du 
registre spécial d'inscription. 

L'inscription des titres admis devra être immédiate; 
il n'en sera fait qu'une seule, s'il y a plusieurs créan- 
ciers ou débiteurs, solidaires ou conjoints^ ou si l'obli- 
gation est indivisible, à moins que chacun n'ait hypo- 
théqué des immeubles différents. Si après ngtation 
sur le répertoire on se désiste de l'inscription, ou si 
celle-ci est suspendue pour un motif quelconque, le 
Conservateur inscrira sous le numéro du répertoire 
consacré à ce titre le certificat respectif, signé par 
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la partie, indiquant le fait ou le motif de la non- 
inscription. Il ne doit y avoir entre chaque inscription 
ni blanc, ni interligne ; à la marge de gauche on doit 
annoter la nature du titre et le numéro correspondant 
du répertoire. On doit inscrire les sommes en toutes 
lettres et ne faire aucune abréviation. L'inscription de 
la propriété et des droits réels renferme : i® la date de 
l'inscription; a^'la nature, la date du titre et la men- 
tion du bureau où est conservée la minute ; 3** les noms 
et domiciles des parties ; 4" ^^ dénomination et les te- 
nants et aboutissants de l'immeuble ; 5° la signature du 
conservateur. L'inscription d'un testament comprend 
sa date, les noms et domicile du testateur, ceux des 
héritiers ou légataires requérants, en indiquant leurs 
quotes-parts et leurs legs; celle d'un jugement com- 
prend sa date, l'indication du tribunal et une copie 
littérale du dispositif; celle d'un partage comprend sa 
date, le nom du juge partidor, et la désignation du 
lot pour lequel elle est requise. Lorsque c'est un droit 
déjà inscrit qui est transmis, on le mentionne à la pré- 
cédente inscription, en indiquant la date, le folio et le 
numéro. L'inscription d'une hypothèque relatera : 
i^ les noms et domicile du créancier et sa profession, 
ceux du débiteur, ceux de leurs mandataires; 2** la 
date et la nature du contrat et le lieu où il est déposé ; 
3^ la situation de l'immeuble et ses tenants et aboutis- 
sant ; 4" la somme pour laquelle la sûreté a été donnée ; 
5^ la date de Tinscription et la signature du conserva- 
teur. Si l'une de ces mentions ne se trouve pas sur 
le titre, il ne pourra y être suppléé que dans un acte 
authentique ; seulement pour la désignation des héri- 
tiers et légataires ou quand il s'agit d un jugement ou 
delo désignation des mandataires, on pourra com- 
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pléter par un acte privé. L'inscription faite, le conser- 
vateur rend au requérant son titre, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un titre qui n'est pas déposé dans un bureau 
public ; mention y est faite de l'inscription opérée ; 
le requérant peut ensuite se rendre chez le notaire 
et lui faire transcrire cette mention sur la minute 
elle-même. 

La rectification des erreurs ou omissions ou les 
autres modifications à faire, soit d'office, soit à requête 
des parties, feront l'objet d'une sous-inscription qui 
sera mise en marge de l'inscription. Que si cette sous- 
ihscription est requise en vertu d'un titre nouveau, 
on devra l'inscrire à sa date, puis la mentionner en 
marge de la première ; si ce nouveau titre est un juge- 
ment ou un décret exécutoire^ quelle que soit la modi- 
fication, elle sera inscrite, non point par une inscrip- 
tion séparée, mais seulement par une sous-inscription. 
Toutes les dispositions relatives à la forme et à la so- 
lennité des inscriptions s'appliquent aussi aux sous- 
inscriptions. C'est par voie de sous-inscriptions qu'on 
opère les radiations, partielles ou totales, conven- 
tionnelles ou judiciaires. Le Conservateur ne peut faire 
d'office aucune radiation, seulement en marge des 
inscriptions antérieures il doit annoter les postérieures 
prises sur le même immeuble. 

Le titre suivant règle les salaires des conservateurs; 
ils s'élèvent à i peso et demi pour chaque inscription 
et sa mention sur le titre, si elle n'excède pas deux 
pageis, et i5 centaros par page d'excédant, 80 centaros 
pour chaque radiation ou sous-inscription, 80 centaros 
pour chaque certificat qu'il délivre; le tout, sans 
compter le coût du papier timbré employé ; un tarif 
spécial règle les droits exigibles pour les copies d'ins- 
criptions. 
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Le Conservateur est responsable ; en outre, il est 
passible d'une amende de 2 à 20 pesos sll ne porte 
pas sur le répertoire les actes à inscrire, s'il ne clôt 
pas ses registres jour par jour, s'il ne les tient pas 
conlbrmément aux règlements, s'il tarde d'inscrire ; 
c'est le juge de première instance qui prononce la 
condamnation en dernier ressort. 

Les dispositions transitoires du titre H'"* sont main- 
tenant sans intérêt. 



FIN DU CODE CIVIL CHILIEN. 
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